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Application PAY |_|
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	Périmètre d’application

	Interministériel |X|
	Ministériel |_| 

	
	



	Populations concernées

	Titulaires / Stagiaires |X|
	

	Non titulaires |X| 
	

	Ouvriers |X|
	

	Militaires |_|
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GRILLE D’ANALYSE
	Origine de la demande	

	CISIRH



	Impacts

	INGRES
	
	|X|

	                Dictionnaire des données (DDD)
	
	|_|

	                Nomenclatures
	
	|X|

	RGRH
	
	|X|

	                Bibliothèque des actes
	
	|X|

	Tables de transcodification
	
	|_|

	Référentiel technique
	
	|_|

	Référentiel des fonctions applicatives
	
	|X|



	Bilan quantitatif DDD (en nombre de données)[footnoteRef:1] [1:  Les données créées ou modifiées sont compatibles RGPD (Règlement Général sur la Protection des Données).] 


	Créées
	
	0

	Modifiées
	
	0

	Supprimées
	
	0



	Synthèse

	Cette FIME a pour objet de tracer les évolutions des tableaux RGRH du domaine « Congé et absence » suite à la codification de la partie législative du code de la fonction publique. 


		Conséquences de non prise en compte de la demande


Les références juridiques seraient erronées.

		Solution de contournement


NA





[bookmark: _Toc73081694]

I – Versions de référence du dictionnaire des données et des règles de gestion
· Version du Noyau à faire évoluer : 21.10.00
· Version du Noyau dans laquelle la maintenance  sera intégrée : 22.00.00 
[bookmark: _Toc73081695]II – Liste des référentiels du Noyau concernés par la maintenance
II-1 Dictionnaire des concepts |_|
II-2 Dictionnaire des données  |_|
|_| Dossier personnel
|_| Dossier administratif
|_| Dossier financier
|_| Dossier pension
|_| Dossier déclaratif
|_| Dossier Fichier GEST
|_| Dossier FIP
|_| Nomenclatures
|_| Référentiels
|_| Structure Rubriques / Sous-Rubriques / Groupes de données
II-3 Répertoire des événements de gestion |_|
II-4 Référentiel des règles de gestion |X|
|_| Règles ancien format 
|X| Règles restructurées
II-5 Référentiel des fonctions applicatives |_|
II-6 Référentiel technique |_|
II-7 Informations complémentaires |_|
|_| Transcodifications PAY
|_| Transcodifications FIP
[bookmark: CaseACocher15]|_| Autre
II-8 Bibliothèque des actes  |_|
|_| Modèle Documentaire
|_| Modélisation
II-9 Guides de référence |_|
II-10 Impacts dossiers agents SIRH |_|



[bookmark: _Toc73081696]III - Table des actions de maintenance

1.	Préambule commun aux tableaux restructurés RGRH	6
2.	Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé de transition professionnelle »	7
3.	Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Accidents du travail ou de service et maladies professionnelles »	9
4.	Mise à jour du tableau restructuré RGRH «Congé de présence parentale »	12
5.	Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé de formation professionnelle »	13
6.	Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé de paternité »	15
7.	Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé de longue durée »	16
8.	Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé de longue maladie »	17
9.	Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Suspension fonctions »	18
10.	Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé de maladie ordinaire»	19
11.	Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé pour adoption »	20
12.	Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congés pour accomplir une période d'activité dans la réserve - SNU »	21
13.	Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Décharge de service pour activités syndicales »	22
14.	Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé divers »	23
15.	Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé formation syndicale »	26
16.	Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé pour maternité »	27

[bookmark: _Toc73081697]

IV –Présentation des actions de maintenance et de leurs impacts sur le noyau RH FPE
[bookmark: action1][bookmark: _Toc106110967]Préambule commun aux tableaux restructurés RGRH


L’ordonnance n° 2021-1574 du 24 novembre 2021 portant partie législative du code général de la fonction publique est entrée en vigueur le 1er mars 2022. Il convient donc dans les différents tableaux RGRH de mettre à jour les références juridiques de nombreuses règles de gestion pour lesquelles les lois ont été abrogées et remplacées par le code général de la fonction publique.

Lors d’un atelier noyau, il a été convenu avec les ministères que :
- seules les références juridiques des règles de gestion sans date de fin seraient mises à jour,
- les références juridiques seraient mises à jour sans historisation si la codification de la partie législative du code de la fonction publique est bien effectuée à droit constant, et ce, même si la date de début de la règle de gestion est antérieure au 01/03/2022.

Une fiche de maintenance sera rédigée par domaine.

Les tableaux restructurés RGRH impactés sont les suivants :
[bookmark: action2]
RGRH_Accidents du travail ou de service et maladies professionnelles
RGRH_Autorisations d'absence (*)
RGRH_Congé de formation professionnelle
RGRH_Congé de longue durée
RGRH_Congé de longue maladie
RGRH_Congé de maladie ordinaire
RGRH_Congé de paternité
RGRH_Congé de présence parentale
RGRH_Congé de transition professionnelle
RGRH_Congé divers
RGRH_Congé formation syndicale
RGRH_Congé pour adoption
RGRH_Congé pour maternité
RGRH_Décharge de service pour activités syndicales
RGRH_Suspension fonctions

[image: ]Remarque : La documentation métier « Documentation - Congés absences » sera mise à jour post diffusion de la 22.00.00. En effet, un travail de réflexion sur l’utilisation de cette documentation sera initié avec les ministères lors du prochain atelier ainsi que sur la possibilité de sortir cette documentation directement depuis l’outil INGRES.

(*) Le tableau RGRH Autorisations d’absence ne sera pas traité dans cette FIME. Il fera l’objet d’une mise à jour ultérieure.



[bookmark: _Toc106110968]Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé de transition professionnelle »
[bookmark: _Toc73081698]Présentation de l’action de maintenance
Dans le tableau RGRH restructuré « Congé de transition professionnelle », certaines références juridiques ont été mises à jour suite à la publication du code général de la fonction publique.
[bookmark: _Toc73081699]Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
[bookmark: _Toc73081700]Règles de gestion

AXE 2 – Règles de gestion
Pour visualiser les références juridiques avant / après la publication du code général de la fonction publique, consulter le fichier : Tableau Axe 2 Congé de transition professionnelle_22.00.00.xls

	· Cf. Tableau Axe 2_ Congé de transition professionnelle_22.00.00.xls
	




AXE 1 – Enchainement des RGRH

Avant la publication du code général de la fonction publique, la règle de gestion CTP_D_002 était mobilisée pour les populations générales : « P0001 – Titulaire ou magistrat » et « P0004 - Stagiaire ou auditeur ou élève ».
Or, désormais, quand le code général de la fonction publique emploie le terme de « fonctionnaire », il évoque « les fonctionnaires titulaires ».
C’est pourquoi, pour la population des fonctionnaires stagiaires (P0004), nous ne devons pas mobiliser la règle de gestion CTP_D_002 qui fait désormais référence au code général de la fonction publique mais la règle de gestion CTP_D_004 qui fait uniquement référence au décret n° 2019-1441.

Détail de la mise à jour de l’axe 1 pour la population « P0004 - Stagiaire ou auditeur ou élève » :

	Type d’événement
	Date de début
	Enchainement des RG avant
	Enchainement des RG après

	T2009
	27/12/2019
	CTP_I_001 ET CTP_I_003 ET CTP_I_004 ET CTP_I_005 ET CTP_I_006 ET CTP_I_007 ET CTP_I_008 ET CTP_I_009 ET CTP_I_010 ET CTP_I_011 ET CTP_I_013 ET CTP_I_014 ET CTP_D_001 ET CTP_D_002 ET CTP_D_003 ET ABS_C_001 ET ABS_C_002 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026
	CTP_I_001 ET CTP_I_003 ET CTP_I_004 ET CTP_I_005 ET CTP_I_006 ET CTP_I_007 ET CTP_I_008 ET CTP_I_009 ET CTP_I_010 ET CTP_I_011 ET CTP_I_013 ET CTP_I_014 ET CTP_D_001 ET CTP_D_004 ET CTP_D_003 ET ABS_C_001 ET ABS_C_002 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026



Remarque : Nous profitons de cette FIME pour mettre en qualité ce tableau. En effet, il convient de mobiliser sur le type d’événement « T2010 - Congé de transition professionnelle – Fin » pour les différentes populations passantes la règle de gestion qui teste la durée maximale des 12 mois.

	Type d’événement
	Date de début
	Enchainement des RG avant
	Enchainement des RG après

	P0001
	27/12/2019
	CTP_I_012 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009
	CTP_I_012 ET CTP_D_002 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009

	P0003
	27/12/2019
	CTP_I_012 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009
	CTP_I_012 ET CTP_D_004 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009

	P0004
	27/12/2019
	CTP_I_012 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009
	CTP_I_012 ET CTP_D_004 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009

	P0005
	27/12/2019
	CTP_I_012 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009
	CTP_I_012 ET CTP_D_004 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009



	· Cf. Tableau RG Congé de transition professionnelle_22.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	


Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V22.00.00.


[bookmark: _Toc106110969]Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Accidents du travail ou de service et maladies professionnelles »
Présentation de l’action de maintenance
Dans le tableau RGRH restructuré « Accidents du travail ou de service et maladies professionnelles », certaines références juridiques ont été mises à jour suite à la publication du code général de la fonction publique.
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

AXE 2 – Règles de gestion

Pour visualiser les références juridiques avant / après la publication du code général de la fonction publique, consulter le fichier : Tableau Axe 2_Accidents du travail ou de service et maladies professionnelles_22.00.00.xls

	· Cf. Tableau Axe 2_ Accidents du travail ou de service et maladies professionnelles _22.00.00.xls
	




Remarque : La loi 84-16 est conservée dans les règles de gestion AMP_D_017 et AMP_D_129 car elles sont positionnées sur des types d’événement « Fin » relatifs à deux codes nomenclatures qui ne sont plus en vigueur (T1087 - Congé suite à une maladie professionnelle ou imputable au service – Fin et T1082 - Congé suite à un accident du travail ou de trajet – Fin) mais dont les occurrences ont été laissées ouvertes afin de traiter les cas en cours.

Nous profitons, par ailleurs, de cette fiche de maintenance pour mettre en qualité :

1/ la règle de gestion AMP_I_013 : " A la demande de l'agent, la reprise de fonction est possible sous forme de temps partiel thérapeutique, après avis concordant du médecin traitant et de celui agréé par l'administration. » 
En effet, depuis le 01/06/2021, l’article 34 bis de la loi n°84-16 ne précise plus que « Après un congé pour accident de service ou maladie contractée dans l'exercice des fonctions, le travail à temps partiel thérapeutique peut être accordé pour une période d'une durée maximale de six mois renouvelable une fois. ».
Il convient donc de clôturer au 31/05/2021 la règle de gestion AMP_I_013.

2/ la règle de gestion AMP_I_007 en la clôturant en date du 23/02/2019. En effet, elle n’est plus mobilisée dans l’axe 1 à compter du 24/02/2019.


AXE 1 – Enchainement des RGRH

La clôture de la règle de gestion AMP_I_013 entraine une historisation de l’axe 1.
De nouvelles occurrences sont créées dans l’axe 1 afin de démobiliser cette règle de gestion avec :
· une date de début au 01/06/2021 et sans date de fin.
sur les types d’événement et populations listés ci-après. 
Ces créations impliquent une clôture à J-1, soit au 31/05/2021, des occurrences précédant celles du 01/06/2021.

	Code type d’évènement
	Libellé
	Code population
	Enchainement des RGRH

	T1082
	Congé suite à un accident du travail ou de trajet - Fin
	P0001
	AMP_I_016 ET AMP_I_017 ET AMP_D_017 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_022 ET ABS_C_015 ET ABS_C_016 ET ABS_C_018 ET ABS_C_023 ET ABS_C_026 ET ABS_C_029

	T1082
	Congé suite à un accident du travail ou de trajet - Fin
	P0078
	AMP_D_129 ET AMP_D_131 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_022 ET ABS_C_015 ET ABS_C_016 ET ABS_C_018 ET ABS_C_023 ET ABS_C_026 ET ABS_C_029

	T1082
	Congé suite à un accident du travail ou de trajet - Fin
	P0079
	AMP_D_131 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_022 ET ABS_C_015 ET ABS_C_016 ET ABS_C_018 ET ABS_C_023 ET ABS_C_026 ET ABS_C_029

	T1087
	Congé suite à une maladie professionnelle ou imputable au service – Fin
	P0001
	AMP_I_016 ET AMP_I_017 ET AMP_D_017 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_022 ET ABS_C_015 ET ABS_C_016 ET ABS_C_018 ET ABS_C_023 ET ABS_C_026 ET ABS_C_029

	T1087
	Congé suite à une maladie professionnelle ou imputable au service – Fin
	P0078
	AMP_D_129 ET AMP_D_131 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_022 ET ABS_C_015 ET ABS_C_016 ET ABS_C_018 ET ABS_C_023 ET ABS_C_026 ET ABS_C_029

	T1087
	Congé suite à une maladie professionnelle ou imputable au service – Fin
	P0079
	AMP_D_131 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_022 ET ABS_C_015 ET ABS_C_016 ET ABS_C_018 ET ABS_C_023 ET ABS_C_026 ET ABS_C_029

	T1963
	Congé pour invalidité temporaire imputable au service - Fin
	P0001
	AMP_I_016 ET AMP_I_017 ET AMP_I_102 ET AMP_D_117 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_022 ET ABS_C_015 ET ABS_C_016 ET ABS_C_018 ET ABS_C_023 ET ABS_C_029

	T1963
	Congé pour invalidité temporaire imputable au service - Fin
	P0003
	AMP_I_016 ET AMP_I_017 ET AMP_I_102 ET AMP_D_118 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_022 ET ABS_C_015 ET ABS_C_016 ET ABS_C_018 ET ABS_C_023 ET ABS_C_029

	T1963
	Congé pour invalidité temporaire imputable au service - Fin
	P0078
	AMP_I_102 ET AMP_D_117 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_022 ET ABS_C_015 ET ABS_C_016 ET ABS_C_018 ET ABS_C_023 ET ABS_C_029

	T1963
	Congé pour invalidité temporaire imputable au service - Fin
	P0079
	AMP_I_102 ET AMP_D_117 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_022 ET ABS_C_015 ET ABS_C_016 ET ABS_C_018 ET ABS_C_023 ET ABS_C_029





	· Cf. Tableau RG Accidents du travail ou de service et maladies professionnelles _22.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	



Remarque : Les événements "E0791 Congé pour invalidité temporaire imputable au service" et "E0760 Congé suite à maladie professionnelle provoquée par l'amiante" seront mis en qualité ultérieurement dans une autre fiche de maintenance.
En effet, actuellement, le tableau RGRH_Accidents du travail et maladies professionnelles ne fait ni référence à l'article 21 bis de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 pour le CITIS, ni à l'article 146 de la loi n° 2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016 pour le congé suite à maladie professionnelle provoquée par l'amiante.
Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V22.00.00.





[bookmark: _Toc106110970]Mise à jour du tableau restructuré RGRH «Congé de présence parentale »
Présentation de l’action de maintenance
Dans le tableau RGRH restructuré «Congé de présence parentale », certaines références juridiques ont été mises à jour suite à la publication du code général de la fonction publique.
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

AXE 2 – Règles de gestion
Pour visualiser les références juridiques avant / après la publication du code général de la fonction publique, consulter le fichier : Tableau Axe 2 Congé de présence parentale _22.00.00.xls

	· Cf. Tableau Axe 2_ Congé de présence parentale _22.00.00.xls
	


	· Cf. Tableau RG Congé de présence parentale _22.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	



Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V22.00.00.


[bookmark: _Toc106110971]Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé de formation professionnelle »
Présentation de l’action de maintenance
Dans le cadre de la prise en compte du Code général de la fonction publique, une mise en qualité a été effectuée sur ce tableau. Une règle de condition est créée pour certaines populations en remplacement d’une règle de contrôle.
 Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

AXE 2 – Règles de gestion
Lors de l’élaboration du tableau, nous avons oublié de créer la règle de condition « L’agent doit être en activité » qui est reprise par l’article L422-1 du Code général de la fonction publique. La règle CFP_D_001 est donc créée au 01/07/2011.

Elle s’applique aux populations suivantes : « P0001 – Titulaire ou magistrat » et « P0079 – Enseignant contractuel de l’enseignement agricole privé sous contrat définitif agriculture » car quand le code général de la fonction publique emploi le terme de « fonctionnaire », il évoque « les fonctionnaires titulaires ».

Elle s’applique également à la population « P0003 - Contractuel ». En effet, les contractuels bénéficient aussi des dispositions du Code général de la fonction publique comme préciser dans son article L2 "le présent code s'applique également aux agents contractuels".

Pour ces populations, elle va venir remplacer la règle de contrôle ABS_C_010.

	Code de la règle
	Règle littérale
	Références juridiques
	
Articulation

	CFP_D_001
	L'agent doit être en activité.
	Code général de la fonction publique L422-1
	A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))



	· Cf. Tableau Axe 2_ Congé de formation professionnelle _22.00.00.xls
	




AXE 1 – Enchainement des RGRH

Détail de la mise à jour de l’axe 1 pour la population « P0001 » :
	Type d’événement
	Date de début
	Enchainement des RG avant
	Enchainement des RG après

	T1231
	01/07/2011
	CFP_D_200 ET CFP_D_007 ET CFP_D_003 ET CFP_D_208 ET ABS_C_010 ET ABS_C_001 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026
	CFP_D_200 ET CFP_D_007 ET CFP_D_003 ET CFP_D_208 ET CFP_D_001 ET ABS_C_001 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026

	T1231
	11/05/2017
	CFP_I_002 ET CFP_I_003 ET CFP_I_004 ET CFP_I_005 ET CFP_I_006 ET CFP_I_007 ET CFP_I_008 ET CFP_I_012 ET CFP_I_009 ET CFP_I_010 ET CFP_I_011 ET CFP_I_001 ET CFP_D_200 ET CFP_D_007 ET CFP_D_003 ET CFP_D_208 ET ABS_C_010 ET ABS_C_001 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026
	CFP_I_002 ET CFP_I_003 ET CFP_I_004 ET CFP_I_005 ET CFP_I_006 ET CFP_I_007 ET CFP_I_008 ET CFP_I_012 ET CFP_I_009 ET CFP_I_010 ET CFP_I_011 ET CFP_I_001 ET CFP_D_200 ET CFP_D_007 ET CFP_D_003 ET CFP_D_208 ET CFP_D_001 ET ABS_C_001 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026

	T1231
	27/12/2019
	CFP_I_002 ET CFP_I_003 ET CFP_I_004 ET CFP_I_005 ET CFP_I_006 ET CFP_I_007 ET CFP_I_008 ET CFP_I_012 ET CFP_I_009 ET CFP_I_010 ET CFP_I_011 ET CFP_I_001 ET CFP_I_081 ET CFP_D_200 ET CFP_D_007 ET CFP_D_003 ET CFP_D_208 ET ABS_C_010 ET ABS_C_001 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026
	CFP_I_002 ET CFP_I_003 ET CFP_I_004 ET CFP_I_005 ET CFP_I_006 ET CFP_I_007 ET CFP_I_008 ET CFP_I_012 ET CFP_I_009 ET CFP_I_010 ET CFP_I_011 ET CFP_I_001 ET CFP_I_081 ET CFP_D_200 ET CFP_D_007 ET CFP_D_003 ET CFP_D_208 ET CFP_D_001 ET ABS_C_001 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026



Détail de la mise à jour de l’axe 1 pour la population « P0003 – contractuels » :
	Type d’événement
	Date de début
	Enchainement des RG avant
	Enchainement des RG après

	T1231
	01/07/2011
	CFP_D_200 ET CFP_D_038 ET CFP_D_207 ET CFP_D_203 ET CFP_D_032 ET CFP_D_209 ET ABS_C_010 ET ABS_C_002 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026
	CFP_D_200 ET CFP_D_102 ET CFP_D_100 ET CFP_D_210 ET CFP_D_001 ET ABS_C_002 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026

	T1231
	11/05/2017
	CFP_I_059 ET CFP_I_017 ET CFP_I_018 ET CFP_I_019 ET CFP_I_020 ET CFP_I_021 ET CFP_I_022 ET CFP_I_023 ET CFP_I_027 ET CFP_I_024 ET CFP_I_025 ET CFP_I_026 ET CFP_I_016 ET CFP_D_200 ET CFP_D_038 ET CFP_D_207 ET CFP_D_203 ET CFP_D_032 ET CFP_D_209 ET ABS_C_010 ET ABS_C_002 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026
	CFP_I_059 ET CFP_I_017 ET CFP_I_018 ET CFP_I_019 ET CFP_I_020 ET CFP_I_021 ET CFP_I_022 ET CFP_I_023 ET CFP_I_027 ET CFP_I_024 ET CFP_I_025 ET CFP_I_026 ET CFP_I_016 ET CFP_D_200 ET CFP_D_038 ET CFP_D_207 ET CFP_D_203 ET CFP_D_032 ET CFP_D_209 ET CFP_D_001 ET ABS_C_002 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026

	T1231
	27/12/2019
	CFP_I_059 ET CFP_I_017 ET CFP_I_018 ET CFP_I_019 ET CFP_I_020 ET CFP_I_021 ET CFP_I_022 ET CFP_I_023 ET CFP_I_027 ET CFP_I_024 ET CFP_I_025 ET CFP_I_026 ET CFP_I_016 ET CFP_I_081 ET CFP_D_200 ET CFP_D_038 ET CFP_D_207 ET CFP_D_203 ET CFP_D_032 ET CFP_D_209 ET ABS_C_010 ET ABS_C_002 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020
	CFP_I_059 ET CFP_I_017 ET CFP_I_018 ET CFP_I_019 ET CFP_I_020 ET CFP_I_021 ET CFP_I_022 ET CFP_I_023 ET CFP_I_027 ET CFP_I_024 ET CFP_I_025 ET CFP_I_026 ET CFP_I_016 ET CFP_I_081 ET CFP_D_200 ET CFP_D_038 ET CFP_D_207 ET CFP_D_203 ET CFP_D_032 ET CFP_D_209 ET CFP_D_001 ET ABS_C_002 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020


Détail de la mise à jour de l’axe 1 pour la population « P0079 – enseignants contractuels de l’enseignement agricole privé sous contrat définitif agriculture » :
	Type d’événement
	Date de début
	Enchainement des RG avant
	Enchainement des RG après

	T1231
	01/07/2011
	CFP_D_200 ET CFP_D_102 ET CFP_D_100 ET CFP_D_210 ET ABS_C_010 ET ABS_C_002 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026
	CFP_D_200 ET CFP_D_102 ET CFP_D_100 ET CFP_D_210 ET CFP_D_001 ET ABS_C_002 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026

	T1231
	11/05/2017
	CFP_I_031 ET CFP_I_032 ET CFP_I_033 ET CFP_I_034 ET CFP_I_035 ET CFP_I_036 ET CFP_I_037 ET CFP_I_041 ET CFP_I_038 ET CFP_I_039 ET CFP_I_040 ET CFP_I_030 ET CFP_D_200 ET CFP_D_102 ET CFP_D_100 ET CFP_D_210 ET ABS_C_010 ET ABS_C_002 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026
	CFP_I_031 ET CFP_I_032 ET CFP_I_033 ET CFP_I_034 ET CFP_I_035 ET CFP_I_036 ET CFP_I_037 ET CFP_I_041 ET CFP_I_038 ET CFP_I_039 ET CFP_I_040 ET CFP_I_030 ET CFP_D_200 ET CFP_D_102 ET CFP_D_100 ET CFP_D_210 ET CFP_D_001 ET ABS_C_002 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026

	T1231
	27/12/2019
	CFP_I_031 ET CFP_I_032 ET CFP_I_033 ET CFP_I_034 ET CFP_I_035 ET CFP_I_036 ET CFP_I_037 ET CFP_I_041 ET CFP_I_038 ET CFP_I_039 ET CFP_I_040 ET CFP_I_030 ET CFP_I_081 ET CFP_D_200 ET CFP_D_102 ET CFP_D_100 ET CFP_D_210 ET ABS_C_010 ET ABS_C_002 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020
	CFP_I_031 ET CFP_I_032 ET CFP_I_033 ET CFP_I_034 ET CFP_I_035 ET CFP_I_036 ET CFP_I_037 ET CFP_I_041 ET CFP_I_038 ET CFP_I_039 ET CFP_I_040 ET CFP_I_030 ET CFP_I_081 ET CFP_D_200 ET CFP_D_102 ET CFP_D_100 ET CFP_D_210 ET CFP_D_001 ET ABS_C_002 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020




	· Cf. Tableau RG Congé de formation professionnelle_22.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	


Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V22.00.00.
[bookmark: _Toc106110972]Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé de paternité »
Présentation de l’action de maintenance
Dans le tableau RGRH restructuré « Congé de paternité », certaines références juridiques ont été mises à jour suite à la publication du code général de la fonction publique.
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

AXE 2 – Règles de gestion

Pour visualiser les références juridiques avant / après la publication du code général de la fonction publique, consulter le fichier : Tableau Axe 2_Congé de paternité_22.00.00.xls

	· Cf. Tableau Axe 2_ Congé de paternité _22.00.00.xls
	


	· Cf. Tableau RG Congé de paternité_22.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	



Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V22.00.00.




[bookmark: _Toc106110973]Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé de longue durée »
Présentation de l’action de maintenance
Dans le tableau RGRH restructuré « Congé de longue durée », certaines références juridiques ont été mises à jour suite à la publication du code général de la fonction publique.
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

AXE 2 – Règles de gestion

Pour visualiser les références juridiques avant / après la publication du code général de la fonction publique, consulter le fichier : Tableau Axe 2_ Congé de longue durée_22.00.00.xls

	· Cf. Tableau Axe 2_ Congé de longue durée_22.00.00.xls
	


	· Cf. Tableau RG Congé de longue durée_22.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	



Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V22.00.00.




















[bookmark: _Toc106110974]Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé de longue maladie »
Présentation de l’action de maintenance
Dans le tableau RGRH restructuré « Congé de longue maladie », certaines références juridiques ont été mises à jour suite à la publication du code général de la fonction publique.
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

AXE 2 – Règles de gestion

Pour visualiser les références juridiques avant / après la publication du code général de la fonction publique, consulter le fichier : Tableau Axe 2_ Congé de longue maladie_22.00.00.xls

	· Cf. Tableau Axe 2_ Congé de longue maladie_22.00.00.xls
	


	· Cf. Tableau RG Congé de longue maladie_22.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	



Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V22.00.00.



















[bookmark: _Toc106110975]Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Suspension fonctions »
Présentation de l’action de maintenance
Dans le tableau RGRH restructuré « Suspension fonctions », certaines références juridiques ont été mises à jour suite à la publication du code général de la fonction publique.
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

AXE 2 – Règles de gestion

Pour visualiser les références juridiques avant / après la publication du code général de la fonction publique, consulter le fichier : Tableau Axe 2_ Congé Suspension fonctions_22.00.00.xls

	· Cf. Tableau Axe 2_ Congé Suspension fonctions _22.00.00.xls
	


	· Cf. Tableau RG Suspension fonctions _22.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	



Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V22.00.00.
















[bookmark: _Toc106110976]Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé de maladie ordinaire»
Présentation de l’action de maintenance
Dans le tableau RGRH restructuré « Congé de maladie ordinaire », certaines références juridiques ont été mises à jour suite à la publication du code général de la fonction publique.
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

AXE 2 – Règles de gestion

Pour visualiser les références juridiques avant / après la publication du code général de la fonction publique, consulter le fichier : Tableau Axe 2_ Congé de maladie ordinaire_22.00.00.xls

	· Cf. Tableau Axe 2_ Congé de maladie ordinaire_22.00.00.xls
	


	· Cf. Tableau RG Congé de maladie ordinaire_22.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	



Remarque : Nous profitons par ailleurs de cette fiche de maintenance pour mettre en qualité les références juridiques de la règle de gestion CMO_I_106 : « L'agent détaché auprès d'une administration de l'Etat ou dans un établissement public de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension est soumis aux règles applicables aux titulaires ». 
En effet, cette règle de gestion faisait référence à tort à l’article 45 de la loi n° 84-16 :

	Code la règle
	Règle littérale
	Références juridiques avant
	Références juridiques après

	CMO_I_106
	L'agent détaché auprès d'une administration de l'Etat ou dans un établissement public de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension est soumis aux règles applicables aux titulaires.
	Code de la sécurité sociale D 712-2 / Loi 84-16 A45
	Code de la sécurité sociale D 712-2


Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V22.00.00.

[bookmark: _Toc106110977]Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé pour adoption »
Présentation de l’action de maintenance
Dans le tableau RGRH restructuré « Congé pour adoption », certaines références juridiques ont été mises à jour suite à la publication du code général de la fonction publique.
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

AXE 2 – Règles de gestion

Pour visualiser les références juridiques avant / après la publication du code général de la fonction publique, consulter le fichier : Tableau Axe 2_Congé pour adoption_22.00.00.xls

	· Cf. Tableau Axe 2_Congé pour adoption_22.00.00.xls
	


	· Cf. Tableau RG Congé pour adoption_22.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	



Remarque : Nous profitons par ailleurs de cette fiche de maintenance pour clôturer la règle de gestion ADO_I_006 en date du 30/06/2021 car est mobilisée dans l’axe 1 sur des occurrences clôturées.
Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V22.00.00.

















[bookmark: _Toc106110978]Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congés pour accomplir une période d'activité dans la réserve - SNU »
Présentation de l’action de maintenance
Dans le tableau RGRH restructuré « Congés pour accomplir une période d'activité dans la réserve - SNU », certaines références juridiques ont été mises à jour suite à la publication du code général de la fonction publique.
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

AXE 2 – Règles de gestion

Pour visualiser les références juridiques avant / après la publication du code général de la fonction publique, consulter le fichier : Tableau Axe 2_Congés pour accomplir une période d'activité dans la réserve - SNU_22.00.00.xls

	· Cf. Tableau Axe 2_ Congés pour accomplir une période d'activité dans la réserve - SNU_22.00.00.xls
	


	· Cf. Tableau RG Congés pour accomplir une période d'activité dans la réserve - SNU_22.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	



Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V22.00.00.

















[bookmark: _Toc106110979]Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Décharge de service pour activités syndicales »
Présentation de l’action de maintenance
Dans le tableau RGRH restructuré « Décharge de service pour activités syndicales », certaines références juridiques ont été mises à jour suite à la publication du code général de la fonction publique.
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

AXE 2 – Règles de gestion

Pour visualiser les références juridiques avant / après la publication du code général de la fonction publique, consulter le fichier : Tableau Axe 2_Décharge de service pour activités syndicales _22.00.00.xls

	· Cf. Tableau Axe 2_ Décharge de service pour activités syndicales_22.00.00.xls
	


	· Cf. Tableau RG Décharge de service pour activités syndicales_22.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	



Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V22.00.00.



[bookmark: _Toc106110980]Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé divers »
Présentation de l’action de maintenance
Dans le tableau RGRH restructuré « Congé divers », certaines références juridiques ont été mises à jour suite à la publication du code général de la fonction publique.

Par ailleurs, concernant le Congé d'engagement citoyen, la règle de gestion « Le congé peut être fractionné en demi-journées. » n’a pas été reprise dans le code général de la fonction publique. Il convient donc de la clôturer en date du 28/02/2022 dans l’axe 2 et de mettre à jour l’enchainement des règles de gestion dans l’axe 1.
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

AXE 2 – Règles de gestion

Pour visualiser les références juridiques avant / après la publication du code général de la fonction publique, consulter le fichier : Tableau Axe 2_Congé divers_22.00.00.xls

	· Cf. Tableau Axe 2_Congé divers_22.00.00.xls
	





Les règles de gestion « Le congé peut être fractionné en demi-journées. » mobilisées sur le type d’événement T1209 - Congé d'engagement citoyen – Demande sont clôturées en date du 28/02/2022 (non repris dans le code général de la fonction publique) :

	Code de la règle
	Règle littérale
	Références juridiques
	Date de début
	Date de fin

	CDI_I_151
	Le congé peut être fractionné en demi-journées.
	Loi 84-16 A34-8°
	29/01/2017
	28/02/2022

	CDI_I_154
	Le congé peut être fractionné en demi-journées.
	Loi 84-16 A34-8° / Ordonnance 58-1270 A68
	29/01/2017
	28/02/2022

	CDI_I_157
	Le congé peut être fractionné en demi-journées.
	Loi 84-16 A34-8° / Décret 72-355 A52
	29/01/2017
	28/02/2022

	CDI_I_160
	Le congé peut être fractionné en demi-journées.
	Loi 84-16 A34-8° / Ordonnance 58-1270 A40-4
	29/01/2017
	28/02/2022

	CDI_I_163
	Le congé peut être fractionné en demi-journées.
	Loi 84-16 A34-8° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874
	29/01/2017
	28/02/2022

	CDI_I_166
	Le congé peut être fractionné en demi-journées.
	Loi 84-16 A34-8° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406
	29/01/2017
	28/02/2022


 

AXE 1 – Enchainement des RGRH

La clôture en date du 28/02/2022 des 6 règles de gestion entraine une mise à jour de l’axe 1 de la manière suivante :

- clôture en date du 28/02/2022 des occurrences relatives au type d’événement T1209 - Congé d'engagement citoyen – Demande pour les populations P0001 - Titulaire ou magistrat, P0004 - Stagiaire ou auditeur ou élève, P0007 - Magistrat de l'ordre judiciaire, P0009 - Auditeur de justice, P0046 - Conseiller ou avocat général à la Cour de cassation en service extraordinaire, P0078 - Enseignant contractuel de l'enseignement agricole privé sous contrat non définitif – Agriculture, P0079 - Enseignant contractuel de l'enseignement agricole privé sous contrat définitif – Agriculture,

- création en date du 01/03/2022 des occurrences suivantes :

	Identifiant type d'évènement
	Libellé type d'évènement
	Codification population
	Enchainement des RG

	T1209
	Congé d'engagement citoyen – Demande
	P0001
	CDI_I_152 ET CDI_I_150 ET CDI_I_168 ET CDI_D_010 ET CDI_D_045 ET CDI_D_008 ET ABS_C_001 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026 ET ABS_C_041

	T1209
	Congé d'engagement citoyen – Demande
	P0004
	CDI_I_152 ET CDI_I_150 ET CDI_I_168 ET CDI_D_010 ET CDI_D_045 ET CDI_D_008 ET ABS_C_001 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026 ET ABS_C_041

	T1209
	Congé d'engagement citoyen – Demande
	P0007
	CDI_I_155 ET CDI_I_153 ET CDI_I_169 ET CDI_D_183 ET CDI_D_616 ET CDI_D_181 ET ABS_C_001 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026 ET ABS_C_041

	T1209
	Congé d'engagement citoyen – Demande
	P0009
	CDI_I_158 ET CDI_I_156 ET CDI_I_170 ET CDI_D_183 ET CDI_D_616 ET CDI_D_181 ET ABS_C_001 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026 ET ABS_C_041

	T1209
	Congé d'engagement citoyen – Demande
	P0046
	CDI_I_161 ET CDI_I_159 ET CDI_I_171 ET CDI_D_183 ET CDI_D_616 ET CDI_D_181 ET ABS_C_002 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026 ET ABS_C_041

	T1209
	Congé d'engagement citoyen - Demande
	P0078
	CDI_I_164 ET CDI_I_162 ET CDI_I_172 ET CDI_D_621 ET CDI_D_624 ET CDI_D_619 ET ABS_C_002 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026 ET ABS_C_041

	T1209
	Congé d'engagement citoyen - Demande
	P0079
	CDI_I_167 ET CDI_I_165 ET CDI_I_173 ET CDI_D_101 ET CDI_D_103 ET CDI_D_099 ET ABS_C_002 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_005 ET ABS_C_006 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026 ET ABS_C_041




	· Cf. Tableau RG Congé divers_22.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	



Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V22.00.00.



[bookmark: _Toc106110981]Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé formation syndicale »
Présentation de l’action de maintenance
Dans le tableau RGRH restructuré « Congé formation syndicale », certaines références juridiques ont été mises à jour suite à la publication du code général de la fonction publique.
Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

AXE 2 – Règles de gestion

Pour visualiser les références juridiques avant / après la publication du code général de la fonction publique, consulter le fichier : Tableau Axe 2_Congé formation syndicale _22.00.00.xls

	· Cf. Tableau Axe 2_Congé formation syndicale_22.00.00.xls
	


	· Cf. Tableau RG Congé formation syndicale_22.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	




Ingres
La saisie a été effectuée dans l’application Ingres pour la diffusion du Noyau RH FPE V22.00.00.



















[bookmark: _Toc106110982]Mise à jour du tableau restructuré RGRH « Congé pour maternité »
Présentation de l’action de maintenance
Dans le tableau RGRH restructuré « Congé pour maternité », certaines références juridiques ont été mises à jour suite à la publication du code général de la fonction publique.

Impacts sur les différents référentiels du Noyau RH FPE
Règles de gestion

AXE 2 – Règles de gestion

Pour visualiser les références juridiques avant / après la publication du code général de la fonction publique, consulter le fichier : Tableau Axe 2_Congé pour maternité_22.00.00.xls

	· Cf. Tableau Axe 2_Congé pour maternité_22.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
	





Nous profitons, par ailleurs, de cette fiche de maintenance pour mettre en qualité :

- des règles de gestion que nous avons oublié de clôturer (règles mobilisées dans l’axe 1 sur des occurrences clôturées). 
Les 3 règles de gestion MAT_I_022, MAT_I_023 et MAT_I_024 doivent être clôturées en date du 26/11/2020.

- des règles de gestion créées à tort. 
Les règles de gestion « A l'issue du congé de maternité, l'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service. » créées avec pour référence juridique la loi 84-16 A34-5° en date du 27/11/2020 n’auraient pas dû être créées. Il convient donc de supprimer logiquement dans cette FIME les règles de gestion MAT_I_122, MAT_I_123, MAT_I_303, MAT_I_304, MAT_I_305, MAT_I_306 et MAT_I_307 (date de début = date de fin = 27/11/2020). Ces règles de gestion ont été supprimées physiquement lors de la saisie dans INGRES pour la diffusion de la 22.00.00. 

AXE 1 – Enchainement des RGRH

La suppression physique des 7 règles de gestion entraine une mise à jour de l’axe 1 de la manière suivante :

1/ Impacts suppression logique de MAT_I_122 :

	Identifiant TE
	Codification Population
	Date de début
	Date de fin
	Règles mobilisées avant
	Règles mobilisées après

	T1171
	P0001
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_130 ET MAT_D_132 ET MAT_D_134 ET MAT_D_136 ET MAT_D_138 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_130 ET MAT_D_132 ET MAT_D_134 ET MAT_D_136 ET MAT_D_138 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1171
	P0001
	01/07/2021
	 
	MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_130 ET MAT_D_132 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_001 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_130 ET MAT_D_132 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_001 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_019 ET ABS_C_020 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1171
	P0004
	01/07/2021
	 
	MAT_I_681 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_130 ET MAT_D_132 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_681 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_130 ET MAT_D_132 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1171
	P0007
	01/07/2021
	 
	MAT_I_682 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_130 ET MAT_D_132 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_682 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_130 ET MAT_D_132 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1171
	P0009
	01/07/2021
	 
	MAT_I_683 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_130 ET MAT_D_132 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_683 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_130 ET MAT_D_132 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1171
	P0046
	01/07/2021
	 
	MAT_I_684 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_130 ET MAT_D_132 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_684 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_130 ET MAT_D_132 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1171
	P0078
	01/07/2021
	 
	MAT_I_685 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_130 ET MAT_D_132 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_685 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_130 ET MAT_D_132 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1171
	P0079
	01/07/2021
	 
	MAT_I_686 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_130 ET MAT_D_132 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_686 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_130 ET MAT_D_132 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1615
	P0001
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_150 ET MAT_D_152 ET MAT_D_134 ET MAT_D_136 ET MAT_D_138 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_150 ET MAT_D_152 ET MAT_D_134 ET MAT_D_136 ET MAT_D_138 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1615
	P0001
	01/07/2021
	 
	MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_150 ET MAT_D_152 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_150 ET MAT_D_152 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1615
	P0004
	01/07/2021
	 
	MAT_I_681 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_150 ET MAT_D_152 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_681 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_150 ET MAT_D_152 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1615
	P0007
	01/07/2021
	 
	MAT_I_682 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_150 ET MAT_D_152 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_682 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_150 ET MAT_D_152 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1615
	P0009
	01/07/2021
	 
	MAT_I_683 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_150 ET MAT_D_152 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_683 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_150 ET MAT_D_152 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1615
	P0046
	01/07/2021
	 
	MAT_I_684 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_150 ET MAT_D_152 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_684 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_150 ET MAT_D_152 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1615
	P0078
	01/07/2021
	 
	MAT_I_685 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_150 ET MAT_D_152 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_685 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_150 ET MAT_D_152 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1615
	P0079
	01/07/2021
	 
	MAT_I_686 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_150 ET MAT_D_152 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_686 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_150 ET MAT_D_152 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1617
	P0001
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_154 ET MAT_D_156 ET MAT_D_134 ET MAT_D_136 ET MAT_D_138 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_154 ET MAT_D_156 ET MAT_D_134 ET MAT_D_136 ET MAT_D_138 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1617
	P0001
	01/07/2021
	 
	MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_154 ET MAT_D_156 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_154 ET MAT_D_156 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1617
	P0004
	01/07/2021
	 
	MAT_I_681 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_154 ET MAT_D_156 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_681 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_154 ET MAT_D_156 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1617
	P0007
	01/07/2021
	 
	MAT_I_682 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_154 ET MAT_D_156 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_682 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_154 ET MAT_D_156 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1617
	P0009
	01/07/2021
	 
	MAT_I_683 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_154 ET MAT_D_156 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_683 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_154 ET MAT_D_156 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1617
	P0046
	01/07/2021
	 
	MAT_I_684 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_154 ET MAT_D_156 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_684 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_154 ET MAT_D_156 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1617
	P0078
	01/07/2021
	 
	MAT_I_685 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_154 ET MAT_D_156 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_685 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_154 ET MAT_D_156 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1617
	P0079
	01/07/2021
	 
	MAT_I_686 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_154 ET MAT_D_156 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_686 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_154 ET MAT_D_156 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1619
	P0001
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_160 ET MAT_D_162 ET MAT_D_134 ET MAT_D_136 ET MAT_D_138 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_160 ET MAT_D_162 ET MAT_D_134 ET MAT_D_136 ET MAT_D_138 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1619
	P0001
	01/07/2021
	 
	MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_160 ET MAT_D_162 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_160 ET MAT_D_162 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1619
	P0004
	01/07/2021
	 
	MAT_I_681 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_160 ET MAT_D_162 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_681 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_160 ET MAT_D_162 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1619
	P0007
	01/07/2021
	 
	MAT_I_682 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_160 ET MAT_D_162 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_682 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_160 ET MAT_D_162 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1619
	P0009
	01/07/2021
	 
	MAT_I_683 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_160 ET MAT_D_162 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_683 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_160 ET MAT_D_162 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1619
	P0046
	01/07/2021
	 
	MAT_I_684 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_160 ET MAT_D_162 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_684 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_I_140 ET MAT_D_160 ET MAT_D_162 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1619
	P0078
	01/07/2021
	 
	MAT_I_685 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_160 ET MAT_D_162 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_685 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_160 ET MAT_D_162 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1619
	P0079
	01/07/2021
	 
	MAT_I_686 ET MAT_I_120 ET MAT_I_122 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_160 ET MAT_D_162 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_686 ET MAT_I_120 ET MAT_I_124 ET MAT_I_126 ET MAT_I_128 ET MAT_D_160 ET MAT_D_162 ET MAT_D_746 ET MAT_D_747 ET MAT_D_748 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042



2/ Impacts suppression logique de MAT_I_123 sur la population P0004 :

	Identifiant TE
	Date de début
	Date de fin
	Règles mobilisées avant
	Règles mobilisées après

	T1171
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_121 ET MAT_I_123 ET MAT_I_125 ET MAT_I_127 ET MAT_I_129 ET MAT_D_131 ET MAT_D_133 ET MAT_D_135 ET MAT_D_137 ET MAT_D_139 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_121 ET MAT_I_125 ET MAT_I_127 ET MAT_I_129 ET MAT_D_131 ET MAT_D_133 ET MAT_D_135 ET MAT_D_137 ET MAT_D_139 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042


	T1615
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_121 ET MAT_I_123 ET MAT_I_125 ET MAT_I_127 ET MAT_I_129 ET MAT_D_151 ET MAT_D_153 ET MAT_D_135 ET MAT_D_137 ET MAT_D_139 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_121 ET MAT_I_125 ET MAT_I_127 ET MAT_I_129 ET MAT_D_151 ET MAT_D_153 ET MAT_D_135 ET MAT_D_137 ET MAT_D_139 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1617
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_121 ET MAT_I_123 ET MAT_I_125 ET MAT_I_127 ET MAT_I_129 ET MAT_D_155 ET MAT_D_157 ET MAT_D_135 ET MAT_D_137 ET MAT_D_139 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_121 ET MAT_I_125 ET MAT_I_127 ET MAT_I_129 ET MAT_D_155 ET MAT_D_157 ET MAT_D_135 ET MAT_D_137 ET MAT_D_139 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1619
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_121 ET MAT_I_123 ET MAT_I_125 ET MAT_I_127 ET MAT_I_129 ET MAT_D_161 ET MAT_D_163 ET MAT_D_135 ET MAT_D_137 ET MAT_D_139 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_121 ET MAT_I_125 ET MAT_I_127 ET MAT_I_129 ET MAT_D_161 ET MAT_D_163 ET MAT_D_135 ET MAT_D_137 ET MAT_D_139 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042



3/ Impact suppression logique de MAT_I_303 sur la population P0007 :

	Identifiant TE
	Date de début
	Date de fin
	Règles mobilisées avant
	Règles mobilisées après

	T1171
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_298 ET MAT_I_303 ET MAT_I_308 ET MAT_I_313 ET MAT_I_318 ET MAT_D_212 ET MAT_D_213 ET MAT_D_215 ET MAT_D_214 ET MAT_D_216 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_298 ET MAT_I_308 ET MAT_I_313 ET MAT_I_318 ET MAT_D_212 ET MAT_D_213 ET MAT_D_215 ET MAT_D_214 ET MAT_D_216 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1615
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_298 ET MAT_I_303 ET MAT_I_308 ET MAT_I_313 ET MAT_I_318 ET MAT_D_218 ET MAT_D_219 ET MAT_D_215 ET MAT_D_214 ET MAT_D_216 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_298 ET MAT_I_308 ET MAT_I_313 ET MAT_I_318 ET MAT_D_218 ET MAT_D_219 ET MAT_D_215 ET MAT_D_214 ET MAT_D_216 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1617
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_298 ET MAT_I_303 ET MAT_I_308 ET MAT_I_313 ET MAT_I_318 ET MAT_D_220 ET MAT_D_221 ET MAT_D_215 ET MAT_D_214 ET MAT_D_216 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_298 ET MAT_I_308 ET MAT_I_313 ET MAT_I_318 ET MAT_D_220 ET MAT_D_221 ET MAT_D_215 ET MAT_D_214 ET MAT_D_216 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1619
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_298 ET MAT_I_303 ET MAT_I_308 ET MAT_I_313 ET MAT_I_318 ET MAT_D_222 ET MAT_D_223 ET MAT_D_215 ET MAT_D_214 ET MAT_D_216 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_298 ET MAT_I_308 ET MAT_I_313 ET MAT_I_318 ET MAT_D_222 ET MAT_D_223 ET MAT_D_215 ET MAT_D_214 ET MAT_D_216 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042




4/ Impact suppression logique de MAT_I_304 sur la population P0009 :

	Identifiant TE
	Date de début
	Date de fin
	Règles mobilisées avant
	Règles mobilisées après

	T1171
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_299 ET MAT_I_304 ET MAT_I_309 ET MAT_I_314 ET MAT_I_319 ET MAT_D_230 ET MAT_D_234 ET MAT_D_262 ET MAT_D_266 ET MAT_D_270 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_299 ET MAT_I_309 ET MAT_I_314 ET MAT_I_319 ET MAT_D_230 ET MAT_D_234 ET MAT_D_262 ET MAT_D_266 ET MAT_D_270 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1615
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_299 ET MAT_I_304 ET MAT_I_309 ET MAT_I_314 ET MAT_I_319 ET MAT_D_238 ET MAT_D_242 ET MAT_D_262 ET MAT_D_266 ET MAT_D_270 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_299 ET MAT_I_309 ET MAT_I_314 ET MAT_I_319 ET MAT_D_238 ET MAT_D_242 ET MAT_D_262 ET MAT_D_266 ET MAT_D_270 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1617
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_299 ET MAT_I_304 ET MAT_I_309 ET MAT_I_314 ET MAT_I_319 ET MAT_D_246 ET MAT_D_250 ET MAT_D_262 ET MAT_D_266 ET MAT_D_270 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_299 ET MAT_I_309 ET MAT_I_314 ET MAT_I_319 ET MAT_D_246 ET MAT_D_250 ET MAT_D_262 ET MAT_D_266 ET MAT_D_270 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1619
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_299 ET MAT_I_304 ET MAT_I_309 ET MAT_I_314 ET MAT_I_319 ET MAT_D_254 ET MAT_D_258 ET MAT_D_262 ET MAT_D_266 ET MAT_D_270 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_299 ET MAT_I_309 ET MAT_I_314 ET MAT_I_319 ET MAT_D_254 ET MAT_D_258 ET MAT_D_262 ET MAT_D_266 ET MAT_D_270 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042



5/ Impact suppression logique de MAT_I_305 sur la population P0046 :

	Identifiant TE
	Date de début
	Date de fin
	Règles mobilisées avant
	Règles mobilisées après

	T1171
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_300 ET MAT_I_305 ET MAT_I_310 ET MAT_I_315 ET MAT_I_320 ET MAT_D_231 ET MAT_D_235 ET MAT_D_263 ET MAT_D_267 ET MAT_D_271 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_300 ET MAT_I_310 ET MAT_I_315 ET MAT_I_320 ET MAT_D_231 ET MAT_D_235 ET MAT_D_263 ET MAT_D_267 ET MAT_D_271 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1615
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_300 ET MAT_I_305 ET MAT_I_310 ET MAT_I_315 ET MAT_I_320 ET MAT_D_239 ET MAT_D_243 ET MAT_D_263 ET MAT_D_267 ET MAT_D_271 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_300 ET MAT_I_310 ET MAT_I_315 ET MAT_I_320 ET MAT_D_239 ET MAT_D_243 ET MAT_D_263 ET MAT_D_267 ET MAT_D_271 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1617
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_300 ET MAT_I_305 ET MAT_I_310 ET MAT_I_315 ET MAT_I_320 ET MAT_D_247 ET MAT_D_251 ET MAT_D_263 ET MAT_D_267 ET MAT_D_271 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_300 ET MAT_I_310 ET MAT_I_315 ET MAT_I_320 ET MAT_D_247 ET MAT_D_251 ET MAT_D_263 ET MAT_D_267 ET MAT_D_271 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1619
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_300 ET MAT_I_305 ET MAT_I_310 ET MAT_I_315 ET MAT_I_320 ET MAT_D_255 ET MAT_D_259 ET MAT_D_263 ET MAT_D_267 ET MAT_D_271 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_300 ET MAT_I_310 ET MAT_I_315 ET MAT_I_320 ET MAT_D_255 ET MAT_D_259 ET MAT_D_263 ET MAT_D_267 ET MAT_D_271 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042



6/ Impact suppression logique de MAT_I_306 sur la population P0078 :

	Identifiant TE
	Date de début
	Date de fin
	Règles mobilisées avant
	Règles mobilisées après

	T1171
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_301 ET MAT_I_306 ET MAT_I_311 ET MAT_I_316 ET MAT_I_321 ET MAT_D_232 ET MAT_D_236 ET MAT_D_264 ET MAT_D_268 ET MAT_D_272 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_301 ET MAT_I_311 ET MAT_I_316 ET MAT_I_321 ET MAT_D_232 ET MAT_D_236 ET MAT_D_264 ET MAT_D_268 ET MAT_D_272 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1615
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_301 ET MAT_I_306 ET MAT_I_311 ET MAT_I_316 ET MAT_I_321 ET MAT_D_240 ET MAT_D_244 ET MAT_D_264 ET MAT_D_268 ET MAT_D_272 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_301 ET MAT_I_311 ET MAT_I_316 ET MAT_I_321 ET MAT_D_240 ET MAT_D_244 ET MAT_D_264 ET MAT_D_268 ET MAT_D_272 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1617
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_301 ET MAT_I_306 ET MAT_I_311 ET MAT_I_316 ET MAT_I_321 ET MAT_D_248 ET MAT_D_252 ET MAT_D_264 ET MAT_D_268 ET MAT_D_272 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_301 ET MAT_I_311 ET MAT_I_316 ET MAT_I_321 ET MAT_D_248 ET MAT_D_252 ET MAT_D_264 ET MAT_D_268 ET MAT_D_272 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1619
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_301 ET MAT_I_306 ET MAT_I_311 ET MAT_I_316 ET MAT_I_321 ET MAT_D_256 ET MAT_D_260 ET MAT_D_264 ET MAT_D_268 ET MAT_D_272 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_301 ET MAT_I_311 ET MAT_I_316 ET MAT_I_321 ET MAT_D_256 ET MAT_D_260 ET MAT_D_264 ET MAT_D_268 ET MAT_D_272 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042




6/ Impact suppression logique de MAT_I_307 sur la population P0079 :

	Identifiant TE
	Date de début
	Date de fin
	Règles mobilisées avant
	Règles mobilisées après

	T1171
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_302 ET MAT_I_307 ET MAT_I_312 ET MAT_I_317 ET MAT_I_322 ET MAT_D_233 ET MAT_D_237 ET MAT_D_265 ET MAT_D_269 ET MAT_D_273 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_302 ET MAT_I_312 ET MAT_I_317 ET MAT_I_322 ET MAT_D_233 ET MAT_D_237 ET MAT_D_265 ET MAT_D_269 ET MAT_D_273 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1615
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_302 ET MAT_I_307 ET MAT_I_312 ET MAT_I_317 ET MAT_I_322 ET MAT_D_241 ET MAT_D_245 ET MAT_D_265 ET MAT_D_269 ET MAT_D_273 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_302 ET MAT_I_312 ET MAT_I_317 ET MAT_I_322 ET MAT_D_241 ET MAT_D_245 ET MAT_D_265 ET MAT_D_269 ET MAT_D_273 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1617
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_302 ET MAT_I_307 ET MAT_I_312 ET MAT_I_317 ET MAT_I_322 ET MAT_D_249 ET MAT_D_253 ET MAT_D_265 ET MAT_D_269 ET MAT_D_273 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_302 ET MAT_I_312 ET MAT_I_317 ET MAT_I_322 ET MAT_D_249 ET MAT_D_253 ET MAT_D_265 ET MAT_D_269 ET MAT_D_273 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042

	T1619
	27/11/2020
	30/06/2021
	MAT_I_302 ET MAT_I_307 ET MAT_I_312 ET MAT_I_317 ET MAT_I_322 ET MAT_D_257 ET MAT_D_261 ET MAT_D_265 ET MAT_D_269 ET MAT_D_273 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042
	MAT_I_302 ET MAT_I_312 ET MAT_I_317 ET MAT_I_322 ET MAT_D_257 ET MAT_D_261 ET MAT_D_265 ET MAT_D_269 ET MAT_D_273 ET ABS_C_003 ET ABS_C_004 ET ABS_C_007 ET ABS_C_008 ET ABS_C_009 ET ABS_C_026 ET ABS_C_042




	· Cf. Tableau RG Congé pour maternité _22.00.00.xls dans le répertoire « 4-Règles de gestion »
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Axe2_Congé  transition professionnelle 22.00.00_CGFP.xlsx


Axe2_Congé transition professionnelle 22.00.00_CGFP.xlsx
Axe 2 Règles de gestion CGFP

		Version		Type de mise à jour		Date de mise à jour		Code de la règle		Type de règle		Règle littérale		Références juridiques		Nouvelles références juridiques		Date de début		Date de fin		Condition		Articulation		Type de contrôle		Commentaire		Typage RG condition		Typage RG contrôle		Typage RG intellectuel		Typage RG impact		FIME		Statut de travail		Règle retenue		Expression littérale

		20.00.00		A		3/4/20		CTP_D_001		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 2019-1441 A9				12/27/19						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant				P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0813												x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CTP_D_002		Condition		Le congé est accordé pour une durée maximale de 12 mois.		Loi 84-16 A62 bis / Décret 2019-1441 A7		Code général de la fonction publique L442-4 /  Décret 2019-1441 A7		12/27/19						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CF016' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/12/00		Bloquant				P0001 - E0813								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée maximale de 12 mois.

		20.00.00		A		3/4/20		CTP_D_003		Condition		La demande de congé doit être formulée au moins 60 jours avant la date de début de la formation liée au congé.		Décret 2019-1441 A8				12/27/19				SI A_COA_DADECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] - A_COA_DADECA [Saisi] >= 60 JOUR		Bloquant				P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0813												x		La demande de congé doit être formulée au moins 60 jours avant la date de début de la formation liée au congé.

		20.00.00		A		3/4/20		CTP_D_004		Condition		Le congé est accordé pour une durée maximale de 12 mois.		Décret 2019-1441 A7				12/27/19						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CF016' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/12/00		Bloquant				P0003 / P0005 - E0813												x		Le congé est accordé pour une durée maximale de 12 mois.

		20.00.00		A		3/4/20		CTP_D_005		Condition		Les agents contractuels recrutés pour une durée indéterminée bénéficient du congé.		Décret 2019-1441 A2				12/27/19						A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC02'		Bloquant				P0003 - E0813												x		L'agent doit être en contrat à durée indéterminée.

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_001		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de recrutement dans la FPE ou dans la carrière militaire.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_SAP_DENFPE [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_002		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de début du lien juridique.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_CAR_DDLIJU [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_003		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DFRECA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_004		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin prévisionnelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DAFIPR [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_005		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_006		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_007		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_008		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_009		Contrôle		La date de fin réelle ou la date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être saisie.						7/1/11						A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide OU A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_019		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin réelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DFRECA [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_020		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin prévisionnelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		19.00.00		M		7/23/19		ABS_C_026		Contrôle		Dans le cas d'un congé autre que CLM, CLD, CGM et CITIS, l'indicateur de requalification doit être à non et les impacts spécifiques à la requalification ne doivent pas être mobilisés ou l'impact rémunération est vide.						7/1/11						A_COA_CMOREQ [Saisi]  = 0  ET ((A_COA_IMPPAY [Saisi] = IMPACT_REMU.R_FOR_IDEN04 ET IMPACT_REMU.R_FOR_REQUAL = '0') OU A_COA_IMPPAY [Saisi] = Vide)		Bloquant																		

		20.00.00		A		3/4/20		CTP_I_001		Intellectuel		L'agent peut bénéficier du congé si l'administration envisage de supprimer son emploi en cas de restructuration de son service, dont le périmètre et la durée sont définis par arrêté.		Décret 2019-1441 A1 et A6				12/27/19								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0813								x		L'agent peut bénéficier du congé en cas de restructuration de son service.

		20.00.00		A		3/4/20		CTP_I_002		Intellectuel		Si le projet professionnel nécessite des actions de formation dont la durée totale est supérieure à 12 mois, alors le congé est prolongé en un congé de formation professionnelle pour une durée cumulée ne pouvant excéder 3 ans.		Décret 2019-1441 A7				12/27/19								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0005 - E0813								x		Si le projet professionnel nécessite des actions de formation dont la durée totale est supérieure à 12 mois, alors le congé devient un congé de formation professionnelle pour une durée cumulée ne pouvant excéder 3 ans.

		20.00.00		A		3/4/20		CTP_I_003		Intellectuel		Le comité social d'administration compétent est consulté sur la mise en place du congé.		Décret 2019-1441 A2				12/27/19								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0813								x		Le comité social d'administration compétent est consulté sur la mise en place du congé.

		20.00.00		A		3/4/20		CTP_I_004		Intellectuel		Le congé peut être fractionné en mois, semaines ou journées.		Décret 2019-1441 A7				12/27/19								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0813								x		Le congé peut être fractionné en mois, semaines ou journées.

		20.00.00		A		3/4/20		CTP_I_005		Intellectuel		Le congé permet à l'agent de suivre une formation d'une durée égale ou supérieure à 120 heures sanctionnée par une certification professionnelle ou à 70 heures pour accompagner ou conseiller les créateurs ou repreneurs d'entreprises.		Décret 2019-1441 A6				12/27/19								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0813								x		Le congé permet à l'agent de suivre une formation d'une durée égale ou supérieure à 120 heures sanctionnée par une certification professionnelle ou à 70 heures pour accompagner ou conseiller les créateurs ou repreneurs d'entreprises.

		20.00.00		A		3/6/20		CTP_I_006		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande.		Décret 2019-1441 A8				12/27/19								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0813								x		L'agent doit effectuer une demande.

		20.00.00		A		3/4/20		CTP_I_007		Intellectuel		La demande de congé précise la nature de la formation, sa durée, le nom de l'organisme qui la dispense et l'objectif professionnel visé.		Décret 2019-1441 A8				12/27/19								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0813								x		La demande de congé précise la nature de la formation, sa durée, le nom de l'organisme qui la dispense et l'objectif professionnel visé.

		20.00.00		A		3/4/20		CTP_I_008		Intellectuel		L'administration informe l'agent de sa réponse par écrit dans le délai de 30 jours suivant la réception de la demande.		Décret 2019-1441 A8				12/27/19								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0813								x		L'administration informe l'agent de sa réponse par écrit dans le délai de 30 jours suivant la réception de la demande.

		20.00.00		A		3/4/20		CTP_I_009		Intellectuel		La décision de rejet du congé doit être motivée.		Décret 2019-1441 A8				12/27/19								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0813								x		La décision de rejet du congé doit être motivée.

		20.00.00		A		3/4/20		CTP_I_010		Intellectuel		Le bénéfice du congé peut être différé dans l'intérêt du service.		Décret 2019-1441 A8				12/27/19								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0813								x		Le bénéfice du congé peut être différé dans l'intérêt du service.

		20.00.00		A		3/4/20		CTP_I_011		Intellectuel		L'agent transmet les attestations établies par l'organisme de formation, justifiant son assiduité à l'action de formation, sinon il perd le bénéfice de ce congé.		Décret 2019-1441 A11				12/27/19								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0813								x		L'agent transmet les attestations établies par l'organisme de formation, justifiant son assiduité à l'action de formation, sinon il perd le bénéfice de ce congé.

		20.00.00		A		3/4/20		CTP_I_012		Intellectuel		Le congé s'achève avant le terme de la période de restructuration sauf si l'agent a débuté sa formation moins de 12 mois avant ce terme du fait d'une décision de report dans l'intérêt du service.		Décret 2019-1441 A7				12/27/19								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0813								x		Le congé s'achève avant le terme de la période de restructuration sauf si l'agent a débuté sa formation moins de 12 mois avant ce terme du fait d'une décision de report dans l'intérêt du service.

		20.00.00		A		3/4/20		CTP_I_013		Intellectuel		L'agent ne bénéficiant pas du congé de formation professionnelle, ne peut pas voir son congé de transition professionnelle prolongé au-delà des 12 mois.		Décret 2019-1441 A7				12/27/19								Non Bloquant								P0004 - E0813								x		L'agent ne bénéficiant pas du congé de formation professionnelle, ne peut pas voir son congé de transition professionnelle prolongé au-delà des 12 mois.

		20.00.00		A		3/4/20		CTP_I_014		Intellectuel		Le silence gardé par l'administration à l'issue de ce délai vaut rejet de la demande.		Décret 2019-1441 A8				12/27/19								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0813								x		Le silence gardé par l'administration à l'issue de ce délai vaut rejet de la demande.

		20.00.00		A		3/9/20		CTP_P_001		Impact		Rémunération : L'agent perçoit son traitement brut, 80 % du régime indemnitaire dont il bénéficiait à la date du placement en congé sauf dérogation prévue par le texte et le cas échéant, l'indemnité de résidence et le supplément familial de traitement.						12/27/19								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0813 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent perçoit son traitement brut, 80 % du régime indemnitaire dont il bénéficiait à la date du placement en congé sauf dérogation prévue par le texte et le cas échéant, l'indemnité de résidence et le supplément familial de traitement.

		20.00.00		A		3/9/20		CTP_P_002		Impact		Rémunération : L'agent perçoit sa rémunération, le cas échéant, l'indemnité de résidence et le supplément familial de traitement.						12/27/19								Non Bloquant										P0003 - E0813 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent perçoit sa rémunération, le cas échéant, l'indemnité de résidence et le supplément familial de traitement.

		20.00.00		A		3/9/20		CTP_P_003		Impact		Rémunération : L'agent perçoit son salaire.						12/27/19								Non Bloquant										P0005 - E0813 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent perçoit son salaire.

		20.00.00		A		3/9/20		CTP_P_004		Impact		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon et à l'avancement de grade en totalité. La durée du congé est prise en compte comme service effectif.						12/27/19								Non Bloquant										P0001 - E0813 - Carrière						x		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon et à l'avancement de grade en totalité. La durée du congé est prise en compte comme service effectif.

		20.00.00		A		3/9/20		CTP_P_005		Impact		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon en totalité. La durée du congé est prise en compte comme service effectif.						12/27/19								Non Bloquant										P0004 - E0813 - Carrière						x		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon en totalité. La durée du congé est prise en compte comme service effectif.

		20.00.00		A		3/9/20		CTP_P_006		Impact		Carrière : La période de congé de transition professionnelle est prise en compte comme service effectif.						12/27/19								Non Bloquant										P0003 / P0005 - E0813 - Carrière						x		Carrière : La période de congé de transition professionnelle est prise en compte comme service effectif.

		20.10.00		M		12/31/20		CTP_P_007		Impact		Stage : La durée du stage est prolongée pour la période du congés excédant 1/10ème de la durée statutaire du stage. Pour un stage de 1 an, les jours de congé pris à partir du 37ème jour repoussent d'autant la date de fin de stage.						12/27/19								Non Bloquant										P0004 - E0813 - Stage						x		Stage : La durée du stage est prolongée pour la période du congés excédant 1/10ème de la durée statutaire du stage. Pour un stage de 1 an, les jours de congé pris à partir du 37ème jour repoussent d'autant la date de fin de stage.

		20.00.00		A		3/9/20		CTP_P_008		Impact		Titularisation : Si ce congé a entrainé une prolongation du stage, la titularisation de l'agent est repoussée au lendemain de la date de fin de stage.						12/27/19								Non Bloquant										P0004 - E0813 - Titularisation						x		Titularisation : Si ce congé a entrainé une prolongation du stage, la titularisation de l'agent est repoussée au lendemain de la date de fin de stage.

		20.00.00		A		3/9/20		CTP_P_009		Impact		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel.						12/27/19								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0813 - Congés annuels						x		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel.

		20.00.00		A		3/9/20		CTP_P_010		Impact		Congés maladie : L'agent conserve ses droits à congés de maladie ordinaire, de longue maladie, de longue durée, pour invalidité temporaire imputable au service.						12/27/19								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0813 - Maladie						x		Congés maladie : L'agent conserve ses droits à congés de maladie ordinaire, de longue maladie, de longue durée, pour invalidité temporaire imputable au service.

		20.00.00		A		3/9/20		CTP_P_011		Impact		Congés maladie : L'agent conserve ses droits à congés de maladie ordinaire, de grave maladie, pour accident du travail ou maladie professionnelle.						12/27/19								Non Bloquant										P0003 - E0813 - Maladie						x		Congés maladie : L'agent conserve ses droits à congés de maladie ordinaire, de grave maladie, pour accident du travail ou maladie professionnelle.

		20.00.00		A		3/9/20		CTP_P_012		Impact		Congés maladie : L'agent conserve ses droits à congés de maladie ordinaire, de longue maladie, pour accident de service ou maladie professionnelle, de longue durée.						12/27/19								Non Bloquant										P0005 - E0813 - Maladie						x		Congés maladie : L'agent conserve ses droits à congés de maladie ordinaire, de longue maladie, pour accident de service ou maladie professionnelle, de longue durée.

		20.00.00		A		3/9/20		CTP_P_013		Impact		Retraite : Ce congé est considéré comme une période d'activité pour la retraite.						12/27/19								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 - E0813 - Retraite						x		Retraite : Ce congé est considéré comme une période d'activité pour la retraite.

		20.00.00		A		3/9/20		CTP_P_014		Impact		Retraite : La durée de ce congé est prise en compte pour la constitution du droit à pension et la liquidation de celle-ci.						12/27/19								Non Bloquant										P0005 - E0813 - Retraite						x		Retraite : La durée de ce congé est prise en compte pour la constitution du droit à pension et la liquidation de celle-ci.

		20.00.00		A		3/9/20		CTP_P_015		Impact		Acte : Un acte administratif doit être produit.						12/27/19								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0813 - Acte						x		Acte : Un acte administratif doit être produit.
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Axe 2 Règles de gestion CGFP

		Version		Type de mise à jour		Date de mise à jour		Code de la règle		Type de règle		Règle littérale		Références juridiques		Nouvelles références juridiques		Date de début		Date de fin		Condition		Articulation		Type de contrôle		Commentaire		Typage RG condition		Typage RG contrôle		Typage RG intellectuel		Typage RG impact		FIME		Statut de travail		Règle retenue		Expression littérale

		19.00.00		M		7/4/19		AMP_D_017		Condition		L'agent doit être en activité.

SIMPARA Josiane: SIMPARA Josiane:
Voir pourqoui cette règle n'a pas été clôturée		Code de la sécurité sociale D712-2 | D712-48 / Loi 84-16 A34 | A34-2 / Décret 85-986 A14-1° | A14-8° | A14-11°		Code de la sécurité sociale D712-2 | D712-48 / Loi 84-16 A34 | A34-2 / Décret 85-986 A14-1° | A14-8° | A14-11°		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		18.00.00		M		7/6/18		AMP_D_025		Condition		L'agent non titulaire doit être en service en France métropolitaine ou dans un département ou une collectivité d'outre-mer (hors agent détaché sur contrat).		Décret 86-83 A1				7/1/11				SI A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04', 'DES04')		O_UST_IDENTI1 [Dossier] = O_UST_IDENTI ET O_UST_PAYS DANS ('FRA', 'GLP', 'MTQ', 'GUF', 'REU', 'MYT','BLM','MAF','SPM','WLF','PYF','NCL')		Bloquant																x		L'agent non titulaire doit être en service en France métropolitaine ou dans un département ou une collectivité d'outre-mer (hors agent détaché sur contrat).

		18.00.00		M		7/2/19		AMP_D_026		Condition		Il doit être recruté :
- sur des contrats à durée indéterminée ;
- ou à temps complet et sur des contrats à durée déterminée supérieure à un an (hors agent détaché sur contrat).		Décret 2014-364  / Décret 86-83 A2				7/1/11				SI A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04', 'DES04')		(A_CAR_TYPCAV [Dossier] = 'TC02' OU A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC02') OU ((A_CAR_TYPCAV [Dossier] = 'TC01' OU A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01') ET TYP_SERV [Dossier] = 'COMP' ET # La somme des durées du contrat initial et de ses avenants (A_CAR_IDECON - identifiant du contrat) plus la durée réelle ou prévisionnelle de l'avenant en cours est supérieure ou égale à 1 an.#)		Bloquant																x		L'agent doit être recruté sur des contrats à durée indéterminée ou à temps complet et sur des contrats à durée déterminée supérieure à 1 an (hors agent détaché sur contrat).

		18.00.00		M		7/6/18		AMP_D_027		Condition		L'agent doit être en activité (hors agent détaché sur contrat).		Décret 86-83 A14				7/1/11				SI A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04', 'DES04')		A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité (hors agent détaché sur contrat).

		17.10.00		A		2/21/18		AMP_D_028		Condition		Pour un congé lié à un accident de travail, de service ou maladie professionnelle, le premier mois est rémunéré à plein traitement, dès l'entrée en fonction de l'agent, pour une ancienneté inférieure à deux ans (hors agent détaché sur contrat).		Décret 86-83 A2 | A14				7/1/11				SI A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04', 'DES04') ET A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 2 AN-3D)		(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM003' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/01/00) OU (A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM004' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/01/00)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		18.00.00		M		7/3/19		AMP_D_033		Condition		L'agent non titulaire doit être en service à l'étranger.		Décret 82-665 A1				7/1/11						O_UST_IDENTI1 [Dossier] = O_UST_IDENTI ET O_UST_PAYS [Dossier] PAS DANS ('FRA','GLP','MTQ','GUF','REU','MYT','BLM','MAF','SPM','WLF','PYF','NCL')		Bloquant																x		L'agent non titulaire doit être en service à l'étranger.

		18.00.00		M		7/6/18		AMP_D_034		Condition		L'agent doit être de nationalité française.		Décret 82-665 A1				7/1/11						P_CIV_NATIONA [Dossier] DANS ('FRA', 'GLP', 'BLM', 'MAF', 'MTQ', 'GUF', 'REU', 'SPM', 'MYT', 'WLF', 'PYF', 'NCL')		Bloquant																x		L'agent doit être de nationalité française.

		18.00.00		M		7/6/18		AMP_D_035		Condition		L'agent doit être employé à temps complet et de manière continue.		Décret 82-665 A1				7/1/11						A_MOS_TYPSER [Dossier] = 'COMP'		Bloquant																x		L'agent doit être employé à temps complet et de manière continue.

		18.00.00		M		7/3/19		AMP_D_036		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 82-665 A1				7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		7/3/19		AMP_D_059		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 72-154 A1				7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		3/7/18		AMP_D_060		Condition		Les trois premiers mois d'incapacité temporaire sont rémunérés à plein salaire.		Décret 72-154 A6				7/1/11						(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM003' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/03/00) OU (A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM004' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/03/00)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		20.00.00		M		1/10/20		AMP_D_095		Condition		Le personnel navigant bénéficie d'un congé pendant toute la période d'incapacité de travail précédant soit la guérison complète, soit la consolidation de la blessure, soit le décès. Il a droit à percevoir jusqu'à la reprise de ses fonctions de navigant, ou jusqu'à la décision du conseil médical de l'aéronautique, ou jusqu'à la date de l'entrée en jouissance de sa retraite : - son salaire mensuel garanti pendant les 6 premiers mois d'incapacité.		Code des transports Art L6526-2 / Décret 2005-621 A20 / Décret 2004-87 A22				7/1/11		12/31/17				(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM003' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00) OU (A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM004' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		19.00.00		A		7/8/19		AMP_D_117		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 86-442 A47-1				2/24/19						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		19.00.00		A		9/3/19		AMP_D_118		Condition		L'agent est en position de 'Détachement entrant auprès d'une administration de l'Etat ou dans un EP de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension' ou de 'Détachement entrant/sortant auprès d'une administration de l'Etat ou dans un EP de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension'.		Décret 85-986 A14-4° a)				2/24/19						A_POS_POSIAD [Dossier] DANS ('DEE04', 'DES04')		Bloquant																x		L'agent est en position de détachement entrant ou entrant/sortant auprès d'une administration de l'Etat ou dans un EP de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_D_119		Condition		L'agent ne doit pas être détaché sur contrat car s'il l'est il doit bénéficier du congé pour invalidité temporaire imputable au service.		Code de la sécurité sociale D 712-2 / Décret 86-442 A47-1				2/24/19						A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04', 'DES04')		Bloquant																x		L'agent ne doit pas être détaché sur contrat car s'il l'est il doit bénéficier du congé pour invalidité temporaire imputable au service.

		18.00.00		M		7/6/18		AMP_D_129		Condition		L'enseignant contractuel de l'enseignement agricole privé sous contrat non définitif a droit au congé pour accident de service ou maladie contractée dans l'exercice des fonctions dans les conditions applicables aux titulaires mais la durée du congé est limitée à 5 ans.

SIMPARA Josiane: SIMPARA Josiane:
Voir pourquoi la loi n'est pas clôturée		

SIMPARA Josiane: SIMPARA Josiane:
Voir pourqoui cette règle n'a pas été clôturée		Loi 84-16 A34 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A24 / Décret 89-406		Loi 84-16 A34 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A24 / Décret 89-406		7/1/11						(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM003' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 05/00/00) OU (A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM004' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 05/00/00)		Bloquant		Il appartient au gestionnaire de ré initialiser le compteur dans le cas d'un nouvel accident de service ou d'une nouvelle maladie contractée dans l'exercice des fonctions														x		L'agent a droit au congé pour accident de service ou maladie contractée dans l'exercice des fonctions dans les conditions applicables aux titulaires mais la durée du congé est limitée à 5 ans.

		19.00.00		M		7/3/19		AMP_D_131		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 2006-79  / Décret 94-874 A18 |A19 |A19 bis |A20 |A21 |A21 bis |A23|A24 / Décret 89-406				7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		7/2/19		AMP_D_151		Condition		Le personnel navigant a droit à percevoir jusqu'à la reprise de ses fonctions de navigant, ou jusqu'à la décision du conseil médical de l'aéronautique, ou jusqu'à la date de l'entrée en jouissance de sa retraite son salaire mensuel garanti pendant les 6 premiers mois d'incapacité.		Code des transports Art L6526-2 / Décret 97-598 A14				7/1/11						(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM003' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00) OU (A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM004' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		18.00.00		M		7/3/19		AMP_D_178		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 2010-1248 A15				7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		7/8/19		AMP_D_183		Condition		Le personnel navigant bénéficie d'un congé pendant toute la période d'incapacité de travail précédant soit la guérison complète, soit la consolidation de la blessure, soit le décès. Il a droit à percevoir jusqu'à la reprise de ses fonctions de navigant, ou jusqu'à la décision du conseil médical de l'aéronautique, ou jusqu'à la date de l'entrée en jouissance de sa retraite : - son salaire mensuel garanti pendant les 6 premiers mois d'incapacité.		Code des transports Art L6526-2 / Décret 2011-502 A23				7/1/11						(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM003' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00) OU (A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM004' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		2/21/18		AMP_D_428		Condition		Pour un congé lié à un accident de travail, de service ou une maladie professionnelle, l'agent est rémunéré à plein traitement pendant deux mois, pour une ancienneté de service supérieure ou égale à deux ans et inférieure à trois ans (hors agent détaché sur contrat).		Décret 86-83 A2 | A14				7/1/11				SI A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04', 'DES04') ET A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 2 AN-3D) ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM003' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/02/00) OU (A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM004' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/02/00)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		2/21/18		AMP_D_430		Condition		Pour un congé lié à un accident de travail, de service ou une maladie professionnelle, l'agent est rémunéré à plein traitement pendant trois mois, pour une ancienneté de service supérieure à trois ans (hors agent détaché sur contrat).		Décret 86-83 A2 | A14				7/1/11				SI A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04', 'DES04') ET A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM003' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/03/00) OU (A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM004' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/03/00)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		7/2/19		AMP_D_460		Condition		Le personnel navigant a droit à percevoir jusqu'à la reprise de ses fonctions de navigant, ou jusqu'à la décision du conseil médical de l'aéronautique, ou jusqu'à la date de l'entrée en jouissance de sa retraite la moitié de ce salaire pendant les 6 mois suivants.		Code des transports Art L6526-2 / Décret 97-598 A14				7/1/11						(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM003' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR01' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00) OU (A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM004' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR01' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		7/8/19		AMP_D_483		Condition		Le personnel navigant bénéficie d'un congé pendant toute la période d'incapacité de travail précédant soit la guérison complète, soit la consolidation de la blessure, soit le décès. Il a droit à percevoir jusqu'à la reprise de ses fonctions de navigant, ou jusqu'à la décision du conseil médical de l'aéronautique, ou jusqu'à la date de l'entrée en jouissance de sa retraite : - la moitié de ce salaire pendant les 6 mois suivants.		Code des transports Art L6526-2 / Décret 2011-502 A23				7/1/11						(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM003' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR01' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00) OU (A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM004' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR01' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		20.00.00		M		1/10/20		AMP_D_595		Condition		Le personnel navigant bénéficie d'un congé pendant toute la période d'incapacité de travail précédant soit la guérison complète, soit la consolidation de la blessure, soit le décès. Il a droit à percevoir jusqu'à la reprise de ses fonctions de navigant, ou jusqu'à la décision du conseil médical de l'aéronautique, ou jusqu'à la date de l'entrée en jouissance de sa retraite : - la moitié de ce salaire pendant les 6 mois suivants.		Code des transports Art L6526-2 / Décret 2005-621 A20 / Décret 2004-87 A22				7/1/11		12/31/17				(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM003' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR01' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00) OU (A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM004' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR01' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		19.00.00		M		7/3/19		AMP_D_923		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 2017-435 A1				3/31/17						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET ((POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		18.00.00		A		6/29/18		AMP_D_924		Condition		L'agent doit au moins être âgé de 50 ans.		Décret 2017-435 A1				3/31/17						A_COA_DADBCA [Saisi] - P_CIV_DATNAI [Dossier] >= 50 AN-3D		Bloquant																x		L'agent doit au moins être âgé de 50 ans.

		18.00.00		M		7/3/19		AMP_D_925		Condition		Le fonctionnaire stagiaire a droit au congé pour accident de service ou maladie contractée dans l'exercice des fonctions dans les conditions applicables aux titulaires mais la durée du plein traitement est limitée à 5 ans.		Décret 94-874 A24				7/1/11						(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM003' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 05/00/00) OU (A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM004' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 05/00/00)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Il appartient au gestionnaire de ré initialiser le compteur dans le cas d'un n ouvel accident de service ou d'une nouvelle maladie contractée dans l'exercice des fonctions.														x		Le fonctionnaire stagiaire a droit au congé pour accident de service ou maladie contractée dans l'exercice des fonctions dans les conditions applicables aux titulaires mais la durée du plein traitement est limitée à 5 ans.

		20.00.00		A		1/10/20		AMP_D_926		Condition		Le personnel navigant bénéficie d'un congé pendant toute la période d'incapacité de travail précédant soit la guérison complète, soit la consolidation de la blessure, soit le décès. Il a droit à percevoir jusqu'à la reprise de ses fonctions de navigant,ou jusqu'à la décision du conseil médical de l'aéronautique, ou jusqu'à la date de l'entrée en jouissance de sa retraite : - son salaire mensuel garanti pendant les 6 premiers mois d'incapacité.		Code des transports Art L6526-2 / Décret 2018-952 A22 / Décret 2018-951 A20				1/1/18						(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM003' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00) OU (A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM004' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		20.00.00		A		1/10/20		AMP_D_927		Condition		Le personnel navigant bénéficie d'un congé pendant toute la période d'incapacité de travail précédant soit la guérison complète, soit la consolidation de la blessure, soit le décès. Il a droit à percevoir jusqu'à la reprise de ses fonctions de navigant,ou jusqu'à la décision du conseil médical de l'aéronautique, ou jusqu'à la date de l'entrée en jouissance de sa retraite : - la moitié de ce salaire pendant les 6 mois suivants.		Code des transports Art L6526-2 / Décret 2018-952 A22 / Décret 2018-951 A20				1/1/18						(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM003' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR01' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00) OU (A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM004' ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR01' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_001		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de recrutement dans la FPE ou dans la carrière militaire.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_SAP_DENFPE [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_002		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de début du lien juridique.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_CAR_DDLIJU [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_003		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DFRECA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_004		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin prévisionnelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DAFIPR [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_005		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_006		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_007		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_008		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_009		Contrôle		La date de fin réelle ou la date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être saisie.						7/1/11						A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide OU A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		18.00.00		M		4/16/19		ABS_C_010		Contrôle		L'agent doit être en activité.						7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant						P0072 - E0485										x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_015		Contrôle		Pour chaque période d'absence découpée, la date de début d'impact rémunération doit être égale à la date de début du congé/absence.						7/1/11						A_COA_DEBPAY [Saisi] = A_COA_DADBCA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_016		Contrôle		Pour chaque période d'absence découpée, la date de fin d'impact rémunération doit être égale à la date de fin prévisionnelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_FINPAY [Saisi] = A_COA_DAFIPR [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_018		Contrôle		Pour chaque période d'absence découpée, la date de fin d'impact rémunération doit être égale à la date de fin réelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_FINPAY [Saisi] = A_COA_DFRECA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_019		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin réelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DFRECA [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_020		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin prévisionnelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_022		Contrôle		La date de début du congé doit être postérieure ou égale à la Date de l'accident ou maladie professionnelle.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_COA_DDACMP [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_023		Contrôle		L'état du congé est renseigné.						7/1/11						A_COA_ETCOMA [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		19.00.00		M		7/23/19		ABS_C_026		Contrôle		Dans le cas d'un congé autre que CLM, CLD, CGM et CITIS, l'indicateur de requalification doit être à non et les impacts spécifiques à la requalification ne doivent pas être mobilisés ou l'impact rémunération est vide.						7/1/11						A_COA_CMOREQ [Saisi]  = 0  ET ((A_COA_IMPPAY [Saisi] = IMPACT_REMU.R_FOR_IDEN04 ET IMPACT_REMU.R_FOR_REQUAL = '0') OU A_COA_IMPPAY [Saisi] = Vide)		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_029		Contrôle		La date de l'accident ou maladie professionnelle doit être renseignée						7/1/11						A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		17.10.00		A		3/7/18		AMP_C_215		Contrôle		Pour un congé lié à un accident de travail, de service ou maladie professionnelle, l'agent est rémunéré à plein traitement le premier mois, dès son entrée en fonction, pour une ancienneté inférieure à deux ans.		Décret 86-83 A14 / Mémento de 1999 OPA				7/1/11				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 2 AN-3D)		(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM003'
ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00'
ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/01/00)
OU
(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM004'
ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00'
ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/01/00)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		3/7/18		AMP_C_315		Contrôle		Pour un congé lié à un accident de travail, de service ou une maladie professionnelle, l'agent est rémunéré à plein traitement pendant deux mois, pour une ancienneté de service supérieure ou égale à deux ans et inférieure à trois ans.		Décret 86-83 A14 / Mémento de 1999 OPA				7/1/11				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 2 AN-3D) ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM003'
ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00'
ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/02/00)
OU
(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM004'
ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00'
ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/02/00)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		3/7/18		AMP_C_415		Contrôle		Pour un congé lié à un accident de travail, de service ou une maladie professionnelle, l'agent est rémunéré à plein traitement pendant trois mois, pour une ancienneté de service supérieure à trois ans.		Décret 86-83 A14 / Mémento de 1999 OPA				7/1/11				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM003'
ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00'
ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/03/00)
OU
(A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM004'
ET A_COA_IMPCOF [Saisi] = 'IR00'
ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/03/00)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_001		Intellectuel		L'agent doit faire une demande et fournir un certificat médical établi par son médecin traitant.		Circulaire 1711				7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent doit faire une demande et fournir un certificat médical établi par son médecin traitant.

		19.00.00		M		7/3/19		AMP_I_002		Intellectuel		L'agent adresse à l'administration dont il relève, dans un délai de 48 heures suivant l'établissement de l'avis d'interruption de travail, un avis d'interruption de travail.		Décret 86-442 A25				7/1/11		2/23/19						Non Bloquant																x		L'agent adresse à l'administration dont il relève, dans un délai de 48 heures suivant l'établissement de l'avis d'interruption de travail, un avis d'interruption de travail.

		19.00.00		M		7/4/19		AMP_I_003		Intellectuel		L'agent n'est pas tenu de respecter le délai de 48 heures s'il justifie d'une hospitalisation ou, dans un délai de 8 jours suivant l'établissement de l'avis d'interruption de travail, de l'impossibilité d'envoyer cet avis en temps utile.		Décret 86-442 A25				7/1/11		2/23/19						Non Bloquant																x		L'agent n'est pas tenu de respecter le délai de 48 heures s'il justifie d'une hospitalisation ou, dans un délai de 8 jours suivant l'établissement de l'avis d'interruption de travail, de l'impossibilité d'envoyer cet avis en temps utile.

		19.00.00		M		7/3/19		AMP_I_004		Intellectuel		L'agent doit apporter la preuve de l'accident de service ou de trajet et de sa relation avec le service.		Circulaire 1711				7/1/11		2/23/19						Non Bloquant																x		L'agent doit apporter la preuve de l'accident de service ou de trajet et de sa relation avec le service.

		22.00.00		M		6/30/22		AMP_I_007		Intellectuel		L'agent peut être atteint d'une maladie contractée ou aggravée en service, laquelle est généralement reconnue par référence aux tableaux des affections professionnelles figurant dans le code de la sécurité sociale.

SIMPARA Josiane: SIMPARA Josiane:
Vu avec Sophie, la règle aurait due être clôturée au 23/02/2019		Code de la sécurité sociale L461-2 / Loi 84-16 A34		Code de la sécurité sociale L461-2 / Loi 84-16 A34		2/24/19								Non Bloquant												2022-17				x		L'agent peut être atteint d'une maladie contractée ou aggravée en service, laquelle est généralement reconnue par référence aux tableaux des affections professionnelles figurant dans le code de la sécurité sociale.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_008		Intellectuel		L'administration doit mener une enquête pour déterminer la cause, la nature, les circonstances de temps et de lieu et les circonstances apparentes de l'accident, même en cas d'une déclaration tardive.		Circulaire 1711				7/1/11								Non Bloquant																x		L'administration doit mener une enquête pour déterminer la cause, la nature, les circonstances de temps et de lieu et les circonstances apparentes de l'accident, même en cas d'une déclaration tardive.

		19.00.00		M		7/3/19		AMP_I_009		Intellectuel		La commission de réforme n'est pas consultée lorsque l'imputabilité au service d'un accident ou d'une maladie est reconnue par l'administration.		Décret 86-442 A26				7/1/11		2/23/19						Non Bloquant																x		La commission de réforme n'est pas consultée lorsque l'imputabilité au service d'un accident ou d'une maladie est reconnue par l'administration.

		19.00.00		M		7/3/19		AMP_I_010		Intellectuel		L'administration décide de la reconnaissance de l'imputabilité de l'accident ou de la maladie au service. Elle peut, le cas échéant, consulter un médecin agréé expert.		Décret 86-442 A13 | A26 | A19-1				7/1/11		2/23/19						Non Bloquant																x		L'administration décide de la reconnaissance de l'imputabilité de l'accident ou de la maladie au service. Elle peut, le cas échéant, consulter un médecin agréé expert.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_012		Intellectuel		Le congé est prolongé jusqu'à la reprise des fonctions ou jusqu'à ce que l'état de santé de l'intéressé soit consolidé.		Circulaire 1711				7/1/11								Non Bloquant																x		Le congé est prolongé jusqu'à la reprise des fonctions ou jusqu'à ce que l'état de santé de l'intéressé soit consolidé.

		22.00.00		M		6/30/22		AMP_I_013		Intellectuel		A la demande de l'agent, la reprise de fonction est possible sous forme de temps partiel thérapeutique, après avis concordant du médecin traitant et de celui agréé par l'administration.		Loi 84-16 A34 bis		Loi 84-16 A34 bis		7/1/11		5/31/21						Non Bloquant												2022-17				x		A la demande de l'agent, la reprise de fonction est possible sous forme de temps partiel thérapeutique, après avis concordant du médecin traitant et de celui agréé par l'administration.

		22.00.00		A		6/30/22		AMP_I_016		Intellectuel		A sa demande l'agent peut être reclassé dans des emplois d'un autre corps s'il a été déclaré en mesure de remplir les fonctions correspondantes.		Loi 84-16 A63		Code général de la fonction publique L826-3		7/1/11								Non Bloquant												2022-17				x		A sa demande l'agent peut être reclassé dans des emplois d'un autre corps s'il a été déclaré en mesure de remplir les fonctions correspondantes.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_017		Intellectuel		En cas d'inaptitude définitive à la reprise des fonctions sans qu'un reclassement ait été possible, l'agent peut être, sur sa demande, radié des cadres par anticipation.		Code des pensions civiles et militaires L 27				7/1/11								Non Bloquant																x		En cas d'inaptitude définitive à la reprise des fonctions sans qu'un reclassement ait été possible, l'agent peut être, sur sa demande, radié des cadres par anticipation.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_018		Intellectuel		A l'expiration des droits à congé accordés pour raison de santé, l'agent reconnu par la commission de réforme dans l'impossibilité définitive et absolue de reprendre ses fonctions, est licencié ou, remis à la disposition de son administration d'origine.		Décret 94-874 A24				7/1/11								Non Bloquant																x		A l'expiration des droits à congé accordés pour raison de santé, l'agent reconnu par la commission de réforme dans l'impossibilité définitive et absolue de reprendre ses fonctions, est licencié ou, remis à la disposition de son administration d'origine.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_020		Intellectuel		L'accident du travail est reconnu quand l'agent prouve que les conditions de trajet aller et retour entre le lieu de travail et son domicile ou celui de restauration sont remplies ou quand l'enquête permet à la caisse de statuer favorablement sur ce point.		Code de la sécurité sociale L411-2				7/1/11								Non Bloquant																x		L'accident du travail est reconnu quand l'agent prouve que les conditions de trajet aller et retour entre le lieu de travail et son domicile ou celui de restauration sont remplies ou quand l'enquête permet à la caisse de statuer favorablement.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_022		Intellectuel		Pour ce congé, un contrôle pourra être effectué à tout moment par un médecin agréé de l'administration. Si les conclusions de ce dernier donnent lieu à contestation, le comité médical peut être saisi.		Décret 86-83 A18				7/1/11								Non Bloquant																x		Pour ce congé, un contrôle pourra être effectué à tout moment par un médecin agréé de l'administration. Si les conclusions de ce dernier donnent lieu à contestation, le comité médical peut être saisi.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_023		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent physiquement apte qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi dans la mesure permise par le service. Sinon, il dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire.		Décret 86-83 A32				7/1/11								Non Bloquant																x		A l'issue du congé, l'agent physiquement apte qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi dans la mesure permise par le service. Sinon, il dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_024		Intellectuel		A l'issue du congé lorsqu'il a été médicalement constaté par le médecin agréé que l'agent se trouve définitivement atteint d'une inaptitude physique à occuper son emploi, le licenciement ne peut être prononcé que si son reclassement n'est pas possible.		Décret 86-83 A17				11/6/14								Non Bloquant																x		A l'issue du congé lorsqu'il a été médicalement constaté par le médecin agréé que l'agent se trouve définitivement atteint d'une inaptitude physique à occuper son emploi, le licenciement ne peut être prononcé que si son reclassement n'est pas possible.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_026		Intellectuel		Un recours peut être formé, par l'administration, l'agent ou l'employeur, contre les décisions des centres de médecine aéronautique ou des médecins examinateurs, devant une commission médicale.		Code des transports L6511-4				7/1/11								Non Bloquant																x		Un recours peut être formé, par l'administration, l'agent ou l'employeur, contre les décisions des centres de médecine aéronautique ou des médecins examinateurs, devant une commission médicale.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_027		Intellectuel		Un contrôle peut être effectué à tout moment par un médecin agréé de l'administration. En cas de contestation, le comité médical peut être saisi.		Décret 82-665 A18				7/1/11								Non Bloquant																x		Un contrôle peut être effectué à tout moment par un médecin agréé de l'administration. En cas de contestation, le comité médical peut être saisi.

		18.00.00		A		3/12/19		AMP_I_028		Intellectuel		L'agent recruté hors du pays d'affectation est obligatoirement rapatrié à l'issue du sixième mois d'interruption de fonctions pour cause d'accident du travail ou de maladie professionnelle.		Décret 82-665 A15				7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent recruté hors du pays d'affectation est obligatoirement rapatrié à l'issue du 6ème mois d'interruption de fonctions pour cause d'accident du travail ou de maladie professionnelle.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_030		Intellectuel		Après son congé, l'agent physiquement apte à reprendre son service, est réemployé dans la mesure permise par le service et sous réserve qu'il remplisse toujours les conditions requises.		Décret 82-665 A14				7/1/11								Non Bloquant																x		Après son congé, l'agent physiquement apte à reprendre son service, est réemployé dans la mesure permise par le service et sous réserve qu'il remplisse toujours les conditions requises.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_031		Intellectuel		Lorsque la durée du congé aura été égale ou supérieure à 1 an, l'agent ne peut être réemployé que s'il en formule la demande par lettre recommandée au plus tard 1 mois avant son expiration. A défaut l'agent est considéré comme démissionnaire.		Décret 82-665 A14				7/1/11								Non Bloquant																x		Lorsque la durée du congé aura été égale ou supérieure à 1 an, l'agent ne peut être réemployé que s'il en formule la demande par lettre recommandée au plus tard 1 mois avant son expiration. A défaut l'agent est considéré comme démissionnaire.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_032		Intellectuel		En cas d'inaptitude physique médicalement constatée au cours de l'accomplissement du volontariat, l'agent est examiné par un médecin agréé par l'autorité administrative compétente.		Décret 2000-1159 A15				7/1/11								Non Bloquant																x		En cas d'inaptitude physique médicalement constatée au cours de l'accomplissement du volontariat, l'agent est examiné par un médecin agréé par l'autorité administrative compétente.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_033		Intellectuel		Si l'inaptitude est confirmée, l'autorité administrative compétente met fin au volontariat.		Décret 2000-1159 A15				7/1/11								Non Bloquant																x		Si l'inaptitude est confirmée, l'autorité administrative compétente met fin au volontariat.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_034		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent physiquement apte est réemployé sur son emploi ou, si tel ne peut être le cas, sur un emploi correspondant à son groupe de son établissement.		Décret 2010-1248 A15				7/1/11								Non Bloquant																x		A l'issue du congé, l'agent physiquement apte est réemployé sur son emploi ou, si tel ne peut être le cas, sur un emploi correspondant à son groupe de son établissement.

		18.00.00		A		8/14/18		AMP_I_035		Intellectuel		Lorsqu'un agent est reconnu inapte physiquement à reprendre ses fonctions, il est reclassé dans un emploi de son groupe au sein de son établissement, adapté à son état de santé.		Décret 2010-1248 A15				7/1/11								Non Bloquant																x		Lorsqu'un agent est reconnu inapte physiquement à reprendre ses fonctions, il est reclassé dans un emploi de son groupe au sein de son établissement, adapté à son état de santé.

		18.00.00		A		7/26/18		AMP_I_037		Intellectuel		L'absence au travail justifiée par l'incapacité résultant de maladie ou d'accident doit être constatée par certificat médical et contre-visite s'il y a lieu.		Code du travail L 1226-1				7/1/11								Non Bloquant																x		L'absence au travail justifiée par l'incapacité résultant de maladie ou d'accident doit être constatée par certificat médical et contre-visite s'il y a lieu.

		18.00.00		A		7/26/18		AMP_I_038		Intellectuel		Lorsque, à l'issue du congé, l'agent est déclaré apte par le médecin du travail, il retrouve son emploi ou un emploi similaire assorti d'une rémunération au moins équivalente.		Code du travail L 1226-8				7/1/11								Non Bloquant																x		Lorsque, à l'issue du congé, l'agent est déclaré apte par le médecin du travail, il retrouve son emploi ou un emploi similaire assorti d'une rémunération au moins équivalente.

		18.00.00		A		7/26/18		AMP_I_040		Intellectuel		L'employeur propose un emploi approprié aux capacités de l'agent déclaré inapte par le médecin du travail à reprendre son emploi.		Code du travail L 1226-10				7/1/11								Non Bloquant																x		L'employeur propose un emploi approprié aux capacités de l'agent déclaré inapte par le médecin du travail à reprendre son emploi.

		18.00.00		A		7/26/18		AMP_I_041		Intellectuel		Lorsque l'employeur est dans l'impossibilité de proposer un autre emploi à l'agent, il lui fait connaître par écrit les motifs qui s'opposent au reclassement.		Code du travail L 1226-12				7/1/11								Non Bloquant																x		Lorsque l'employeur est dans l'impossibilité de proposer un autre emploi à l'agent, il lui fait connaître par écrit les motifs qui s'opposent au reclassement.

		18.00.00		A		7/26/18		AMP_I_042		Intellectuel		L'employeur ne peut rompre le contrat de travail que s'il justifie soit de son impossibilité de proposer un emploi approprié aux capacités de l'agent, soit du refus de ce dernier de l'emploi proposé dans ces conditions.		Code du travail L 1226-12				7/1/11								Non Bloquant																x		L'employeur ne peut rompre le contrat de travail que s'il justifie soit de son impossibilité de proposer un emploi approprié aux capacités de l'agent, soit du refus de ce dernier de l'emploi proposé dans ces conditions.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_043		Intellectuel		L'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi précédent dans la mesure permise par le service. Dans le cas contraire, il dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi similaire.		Décret 86-83 A17 / Mémento de 1999 OPA				7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi précédent dans la mesure permise par le service. Dans le cas contraire, il dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi similaire.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_048		Intellectuel		Lors de la déclaration d'accident faite par l'agent, le chef d'établissement peut émettre des réserves quant à la nature professionnelle de cet accident.		Code de la sécurité sociale R 441-11 / Décret 72-154 A8				7/1/11								Non Bloquant																x		Lors de la déclaration d'accident faite par l'agent, le chef d'établissement peut émettre des réserves quant à la nature professionnelle de cet accident.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_049		Intellectuel		L'agent doit déclarer l'accident de service et produire un certificat médical.		Code de la sécurité sociale R 441-13 / Décret 72-154 A8				7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent doit déclarer l'accident de service et produire un certificat médical.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_050		Intellectuel		Lorsqu'il y a nécessité d'examen ou d'enquête complémentaire, la caisse doit en informer l'agent ou ses ayants droit et l'employeur, avant l'expiration d'un délai de 30 jours ou de 3 mois, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.		Code de la sécurité sociale R 441-14 / Décret 72-154 A8				7/1/11								Non Bloquant																x		Lorsqu'il y a nécessité d'examen ou d'enquête complémentaire, la caisse doit en informer l'agent ou ses ayants droit et l'employeur, avant l'expiration d'un délai de 30 jours ou de 3 mois, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_051		Intellectuel		A l'expiration d'une nouvelle expertise complémentaire qui ne peut excéder 2 mois en matière d'accidents du travail depuis la date de notification et en l'absence de la décision de la caisse, le caractère professionnel de l'accident est reconnu.		Code de la sécurité sociale R 441-14 / Décret 72-154 A8				7/1/11								Non Bloquant																x		A l'expiration d'une nouvelle expertise complémentaire qui ne peut excéder 2 mois en matière d'accidents du travail depuis la date de notification et en l'absence de la décision de la caisse, le caractère professionnel de l'accident est reconnu.

		18.00.00		A		3/12/19		AMP_I_052		Intellectuel		A l'expiration d'une nouvelle expertise complémentaire qui ne peut excéder 3 mois en matière de maladies professionnelles depuis la date de notification et en l'absence de la décision de la caisse, le caractère professionnel de la maladie est reconnu.		Code de la sécurité sociale R 441-14 / Décret 72-154 A8				7/1/11								Non Bloquant																x		A l'expiration d'une nouvelle expertise complémentaire qui ne peut excéder 3 mois en matière de maladies professionnelles depuis la date de notification et en l'absence de la décision de la caisse, le caractère professionnel de la maladie est reconnu.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_053		Intellectuel		La décision motivée de la caisse primaire est notifiée à l'agent ou ses ayants droit, si le caractère professionnel de l'accident, de la maladie professionnelle ou de la rechute n'est pas reconnu, ou à l'employeur dans le cas contraire.		Code de la sécurité sociale R 441-14 / Décret 72-154 A8				7/1/11								Non Bloquant																x		La décision motivée de la caisse primaire est notifiée à l'agent ou ses ayants droit, si le caractère professionnel de l'accident, de la maladie professionnelle ou de la rechute n'est pas reconnu, ou à l'employeur dans le cas contraire.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_054		Intellectuel		Lorsque l'agent reprend avant sa guérison un travail léger avec l'autorisation de son médecin traitant, il doit immédiatement adresser à la caisse une attestation de l'employeur indiquant la nature exacte de l'emploi et la rémunération correspondante.		Code de la sécurité sociale R 441-14 / Décret 72-154 A8				7/1/11								Non Bloquant																x		Lorsque l'agent reprend avant sa guérison un travail léger avec l'autorisation de son médecin traitant, il doit immédiatement adresser à la caisse une attestation de l'employeur indiquant la nature exacte de l'emploi et la rémunération correspondante.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_055		Intellectuel		En cas d'inaptitude définitive et absolue à l'exercice de son emploi, l'agent sans avoir atteint la limite d'âge de son emploi est mis à la retraite après avis de la commission de réforme.		Décret 2004-1056 A3				7/1/11								Non Bloquant																x		En cas d'inaptitude définitive et absolue à l'exercice de son emploi, l'agent sans avoir atteint la limite d'âge de son emploi est mis à la retraite après avis de la commission de réforme.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_056		Intellectuel		L'agent doit formuler une demande qui est adressée à l'autorité territoriale ou à l'autorité investie du pouvoir de nomination ou de recrutement, accompagnée des pièces justificatives nécessaires pour établir ses droits.		Décret 2017-435 A3				3/31/17								Non Bloquant																x		L'agent doit formuler une demande qui est adressée à l'autorité territoriale ou à l'autorité investie du pouvoir de nomination ou de recrutement, accompagnée des pièces justificatives nécessaires pour établir ses droits.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_057		Intellectuel		L'autorité notifie sa décision dans un délai de 2 mois à compter de la date à laquelle elle a reçu la totalité des éléments nécessaires à l'instruction de la demande.		Décret 2017-435 A3				3/31/17								Non Bloquant																x		L'autorité notifie sa décision dans un délai de 2 mois à compter de la date à laquelle elle a reçu la totalité des éléments nécessaires à l'instruction de la demande.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_062		Intellectuel		L'agent effectue une demande de reconnaissance de sa maladie professionnelle auprès de sa caisse primaire d'assurance maladie.		Code de la sécurité sociale L461-1				7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent effectue une demande de reconnaissance de sa maladie professionnelle auprès de sa caisse primaire d'assurance maladie.

		18.00.00		A		3/11/19		AMP_I_063		Intellectuel		Est présumée d'origine professionnelle toute maladie désignée dans un tableau de maladies professionnelles et contractée dans les conditions mentionnées à ce tableau		Code de la sécurité sociale L461-1				7/1/11								Non Bloquant																x		Est présumée d'origine professionnelle toute maladie désignée dans un tableau de maladies professionnelles et contractée dans les conditions mentionnées à ce tableau.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_064		Intellectuel		L'agent est informé par un certificat médical du lien possible entre sa maladie et une activité professionnelle.		Code de la sécurité sociale L461-1				7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent est informé par un certificat médical du lien possible entre sa maladie et une activité professionnelle.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_065		Intellectuel		Le congé est prolongé jusqu'à la reprise des fonctions ou jusqu'à ce que l'état de santé de l'intéressé soit consolidé.		Décret 86-83 A14				7/1/11								Non Bloquant																x		Le congé est prolongé jusqu'à la reprise des fonctions ou jusqu'à ce que l'état de santé de l'intéressé soit consolidé.

		19.00.00		M		7/3/19		AMP_I_068		Intellectuel		La commission de réforme peut, le cas échéant, demander à l'administration de lui communiquer les décisions reconnaissant l'imputabilité.		Décret 86-442 A13				7/1/11		2/23/19						Non Bloquant																x		La commission de réforme peut, le cas échéant, demander à l'administration de lui communiquer les décisions reconnaissant l'imputabilité.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_069		Intellectuel		L'agent doit déclarer à la caisse primaire dans un délai déterminé toute maladie professionnelle s'il veut effectuer une demande de réparation.		Code de la sécurité sociale L461-5				7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent doit déclarer à la caisse primaire dans un délai déterminé toute maladie professionnelle s'il veut effectuer une demande de réparation.

		20.00.00		M		1/10/20		AMP_I_070		Intellectuel		L'agent doit présenter un certificat médical.		Décret 2005-621 A20				7/1/11		12/31/17						Non Bloquant																x		L'agent doit présenter un certificat médical.

		20.00.00		M		1/10/20		AMP_I_071		Intellectuel		L'imputabilité au service de l'incapacité relève du centre d'expertise médicale aéronautique.		Décret 2005-621 A20				7/1/11		12/31/17						Non Bloquant																x		L'imputabilité au service de l'incapacité relève du centre d'expertise médicale aéronautique.

		20.00.00		M		1/10/20		AMP_I_072		Intellectuel		Le congé prend fin soit à la guérison complète, soit à la consolidation de la blessure, soit au décès de l'agent.		Décret 2005-621 A20				7/1/11		12/31/17						Non Bloquant																x		Le congé prend fin soit à la guérison complète, soit à la consolidation de la blessure, soit au décès de l'agent.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_073		Intellectuel		L'imputabilité au service de l'incapacité relève du centre d'expertise médicale aéronautique.		Code des transports L6526-2				7/1/11								Non Bloquant																x		L'imputabilité au service de l'incapacité relève du centre d'expertise médicale aéronautique.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_074		Intellectuel		Pour ce congé, un contrôle pourra être effectué à tout moment par un médecin agréé de l'administration. Si les conclusions de ce dernier donnent lieu à contestation, le comité médical peut être saisi.		Décret 2010-1248 A14 / Décret 86-83 A18				7/1/11								Non Bloquant																x		Pour ce congé, un contrôle pourra être effectué à tout moment par un médecin agréé de l'administration. Si les conclusions de ce dernier donnent lieu à contestation, le comité médical peut être saisi.

		18.00.00		A		7/6/18		AMP_I_075		Intellectuel		Le congé est prolongé jusqu'à la reprise des fonctions ou jusqu'à ce que l'état de santé de l'intéressé soit consolidé.		Décret 2010-1248 A14 / Décret 86-83 A14				7/1/11								Non Bloquant																x		Le congé est prolongé jusqu'à la reprise des fonctions ou jusqu'à ce que l'état de santé de l'intéressé soit consolidé.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_076		Intellectuel		L'agent adresse, par tout moyen, à son administration la déclaration d'accident de service, d'accident de trajet, ou de maladie professionnelle accompagnée des pièces nécessaires pour établir ses droits.		Décret 86-442 A47-2				2/24/19								Non Bloquant																x		L'agent adresse, par tout moyen, à son administration la déclaration d'accident de service, d'accident de trajet, ou de maladie professionnelle accompagnée des pièces nécessaires pour établir ses droits.

		19.00.00		A		8/21/19		AMP_I_077		Intellectuel		La déclaration comporte notamment un formulaire type et un certificat médical.		Décret 86-442 A47-2				2/24/19								Non Bloquant																x		La déclaration comporte notamment un formulaire type et un certificat médical.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_078		Intellectuel		L'agent peut demander à l'administration de lui communiquer le formulaire type.		Décret 86-442 A47-2				2/24/19								Non Bloquant																x		L'agent peut demander à l'administration de lui communiquer le formulaire type.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_079		Intellectuel		L'agent adresse à l'administration le certificat médical dans un délai de 48 heures si l'accident ou la maladie entraine une incapacité temporaire de travail.		Décret 86-442 A47-3				2/24/19								Non Bloquant																x		L'agent adresse à l'administration le certificat médical dans un délai de 48 heures si l'accident ou la maladie entraine une incapacité temporaire de travail.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_080		Intellectuel		L'agent adresse à l'administration la déclaration d'accident de service ou de trajet dans le délai de 15 jours à compter de la date de l'accident.		Décret 86-442 A47-3				2/24/19								Non Bloquant																x		L'agent adresse à l'administration la déclaration d'accident de service ou de trajet dans le délai de 15 jours à compter de la date de l'accident.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_081		Intellectuel		L'agent peut adresser à l'administration la déclaration d'accident de service ou de trajet dans le délai de 15 jours à compter de la date de la constatation médicale établie dans un délai de 2 ans à compter de la date de l'accident.		Décret 86-442 A47-3				2/24/19								Non Bloquant																x		L'agent peut adresser à l'administration la déclaration d'accident de service ou de trajet dans le délai de 15 jours à compter de la date de la constatation médicale établie dans un délai de 2 ans à compter de la date de l'accident.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_082		Intellectuel		L'agent adresse à l'administration la déclaration de maladie dans le délai de 2 ans depuis la date de sa première constatation médicale ou de la date du certificat médical l'informant du lien possible entre sa maladie et une activité professionnelle.		Décret 86-442 A47-3				2/24/19								Non Bloquant																x		L'agent adresse à l'administration la déclaration de maladie dans le délai de 2 ans depuis la date de sa première constatation médicale ou de la date du certificat médical l'informant du lien possible entre sa maladie et une activité professionnelle.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_083		Intellectuel		L'agent adresse à l'administration la déclaration de maladie dans le délai de 2 ans depuis la date d'entrée en vigueur des évolutions des tableaux de maladies réglementaires si ces dernières recensent sa maladie constatée avant ces évolutions.		Décret 86-442 A47-3				2/24/19								Non Bloquant																x		L'agent adresse à l'administration la déclaration de maladie dans le délai de 2 ans depuis la date d'entrée en vigueur des évolutions des tableaux de maladies réglementaires si ces dernières recensent sa maladie constatée avant ces évolutions.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_084		Intellectuel		La demande de l'agent est rejetée si les délais prévus pour les déclarations d'accident de service ou de trajet et de maladie professionnelle ne sont pas respectés.		Décret 86-442 A47-3				2/24/19								Non Bloquant																x		La demande de l'agent est rejetée si les délais prévus pour les déclarations d'accident de service ou de trajet et de maladie professionnelle ne sont pas respectés.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_085		Intellectuel		Si l'agent est victime d'un acte de terrorisme ou s'il justifie d'un cas de force majeure, d'impossibilité absolue ou de motifs légitimes alors les délais de déclarations d'accident de service, de trajet et de maladie professionnelle ne sont pas applicables.		Décret 86-442 A47-3				2/24/19								Non Bloquant																x		Si l'agent est victime d'un acte de terrorisme ou s'il justifie d'un cas de force majeure, d'impossibilité absolue ou de motifs légitimes alors les délais de déclarations d'accident de service, de trajet et de maladie ne sont pas applicables.

		19.00.00		A		7/8/19		AMP_I_086		Intellectuel		L'administration pour se prononcer sur l'imputabilité au service de l'accident dispose d'un délai d'1 mois à compter de la date de réception de la déclaration ou de 4 mois si une enquête administrative est diligentée.		Décret 86-442 A47-5				2/24/19								Non Bloquant																x		L'administration pour se prononcer sur l'imputabilité au service de l'accident dispose d'un délai d'1 mois à compter de la date de réception de la déclaration ou de 4 mois si une enquête administrative est diligentée.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_087		Intellectuel		L'administration pour se prononcer sur l'imputabilité au service de la maladie dispose d'un délai de 2 mois à compter de la date de réception de la déclaration ou de 5 mois si une enquête administrative est diligentée.		Décret 86-442 A47-5				2/24/19								Non Bloquant																x		L'administration pour se prononcer sur l'imputabilité au service de la maladie dispose d'un délai de 2 mois à compter de la date de réception de la déclaration ou de 5 mois si une enquête administrative est diligentée.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_088		Intellectuel		Si l'administration, au terme des délais réglementaires, n'a pas terminé d'instruire le dossier alors l'agent bénéficie de ce congé à titre provisoire pour la durée indiquée sur le certificat médical.		Décret 86-442 A47-5				2/24/19								Non Bloquant																x		Si l'administration, au terme des délais réglementaires, n'a pas terminé d'instruire le dossier alors l'agent bénéficie de ce congé à titre provisoire pour la durée indiquée sur le certificat médical.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_089		Intellectuel		L'administration peut faire procéder à une expertise médicale de l'agent par un médecin agréé.		Décret 86-442 A47-4				2/24/19								Non Bloquant																x		L'administration peut faire procéder à une expertise médicale de l'agent par un médecin agréé.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_090		Intellectuel		L'administration peut diligenter une enquête administrative.		Décret 86-442 A47-4				2/24/19								Non Bloquant																x		L'administration peut diligenter une enquête administrative.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_091		Intellectuel		La commission de réforme est consultée par l'administration lorsqu'une faute personnelle ou toute autre circonstance particulière est potentiellement de nature à détacher l'accident du service.		Décret 86-442 A47-6				2/24/19								Non Bloquant																x		La commission de réforme est consultée par l'administration lorsqu'une faute personnelle ou toute autre circonstance particulière est potentiellement de nature à détacher l'accident du service.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_092		Intellectuel		La commission de réforme est consultée par l'administration lorsqu'un fait personnel de l'agent ou toute autre circonstance particulière étrangère notamment aux nécessités de la vie courante est potentiellement de nature à détacher l'accident de trajet du service.		Décret 86-442 A47-6				2/24/19								Non Bloquant																x		La commission de réforme est consultée lorsqu'un fait personnel de l'agent ou toute autre circonstance particulière étrangère notamment aux nécessités de la vie courante est potentiellement de nature à détacher l'accident de trajet du service.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_093		Intellectuel		Si l'affection résulte d'une maladie contractée en service, la commission de réforme est obligatoirement consultée par l'administration si les conditions réglementaires prévues ne sont pas remplies.		Décret 86-442 A47-6				2/24/19								Non Bloquant																x		Si l'affection résulte d'une maladie contractée en service, la commission de réforme est obligatoirement consultée par l'administration si les conditions réglementaires prévues ne sont pas remplies.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_094		Intellectuel		Lorsque la déclaration n'est pas conforme aux conditions règlementaires prévues, le médecin de prévention ou du travail remet un rapport à la commission de réforme, sinon il en informe l'administration.		Décret 86-442 A47-7				2/24/19								Non Bloquant																x		Lorsque la déclaration n'est pas conforme aux conditions règlementaires prévues, le médecin de prévention ou du travail remet un rapport à la commission de réforme, sinon il en informe l'administration.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_095		Intellectuel		Au terme de l'instruction, l'administration qui a constatée l'imputabilité au service place l'agent en congé pour la durée de l'arrêt de travail.		Décret 86-442 A47-9				2/24/19								Non Bloquant																x		Au terme de l'instruction, l'administration qui a constatée l'imputabilité au service place l'agent en congé pour la durée de l'arrêt de travail.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_096		Intellectuel		Lorsque l'administration ne constate pas l'imputabilité au service, elle retire sa décision de placement à titre provisoire en congé et procède aux mesures nécessaires au reversement des sommes indûment versées.		Décret 86-442 A47-9				2/24/19								Non Bloquant																x		Lorsque l'administration ne constate pas l'imputabilité au service, elle retire sa décision de placement à titre provisoire en congé et procède aux mesures nécessaires au reversement des sommes indûment versées.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_097		Intellectuel		Pour prolonger son congé initialement accordé, l'agent adresse un nouveau certificat médical à son administration précisant la durée probable de l'incapacité de travail.		Décret 86-442 A47-8				2/24/19								Non Bloquant																x		Pour prolonger son congé initialement accordé, l'agent adresse un nouveau certificat médical à son administration précisant la durée probable de l'incapacité de travail.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_098		Intellectuel		Lorsque l'agent est en congé, l'administration peut faire procéder à sa contre-visite par un médecin agréé. La contre-visite a lieu au moins 1 fois par an et au plus 3 fois par an au-delà de 6 mois de prolongation du congé initialement accordé.		Décret 86-442 A47-10				2/24/19								Non Bloquant																x		Lorsque l'agent est en congé, l'administration peut faire procéder à sa contre-visite par un médecin agréé. La contre-visite a lieu au moins 1 fois par an et au plus 3 fois par an au-delà de 6 mois de prolongation du congé initialement accordé.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_099		Intellectuel		L'administration ou l'agent peuvent saisir la commission de réforme compétente pour avis des conclusions du médecin agréé.		Décret 86-442 A47-10				2/24/19								Non Bloquant																x		L'administration ou l'agent peuvent saisir la commission de réforme compétente pour avis des conclusions du médecin agréé.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_100		Intellectuel		L'agent doit se soumettre à la visite du médecin agréé sous peine d'interruption du versement de sa rémunération jusqu'à ce que cette visite soit effectuée.		Décret 86-442 A47-13				2/24/19								Non Bloquant																x		L'agent doit se soumettre à la visite du médecin agréé sous peine d'interruption du versement de sa rémunération jusqu'à ce que cette visite soit effectuée.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_101		Intellectuel		L'agent informe l'administration de tout changement de domicile et, sauf en cas d'hospitalisation, de toute absence de son domicile de plus de deux semaines. Il informe l'administration de ses dates et lieux de séjour.		Décret 86-442 A47-15				2/24/19								Non Bloquant																x		L'agent informe l'administration de tout changement de domicile et, sauf en cas d'hospitalisation, de toute absence de son domicile de plus de deux semaines. Il informe l'administration de ses dates et lieux de séjour.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_102		Intellectuel		L'agent guéri transmet à l'administration un certificat médical final de guérison ou de consolidation.		Décret 86-442 A47-18				2/24/19								Non Bloquant																x		L'agent guéri transmet à l'administration un certificat médical final de guérison ou de consolidation.

		19.00.00		A		6/4/19		AMP_I_103		Intellectuel		L'agent transmet à l'administration la déclaration liée à la rechute dans le délai d'un mois à compter de sa constatation médicale et à la date où elle est déclarée.		Décret 86-442 A47-18				2/24/19								Non Bloquant																x		L'agent transmet à l'administration la déclaration liée à la rechute dans le délai d'un mois à compter de sa constatation médicale et à la date où elle est déclarée.

		20.00.00		A		1/10/20		AMP_I_104		Intellectuel		L'agent doit présenter un certificat médical.		Décret 2018-951 A20				1/1/18								Non Bloquant																x		L'agent doit présenter un certificat médical.

		20.00.00		A		1/10/20		AMP_I_105		Intellectuel		L'imputabilité au service de l'incapacité relève du centre d'expertise médicale aéronautique.		Décret 2018-951 A20				1/1/18								Non Bloquant																x		L'imputabilité au service de l'incapacité relève du centre d'expertise médicale aéronautique.

		20.00.00		A		1/10/20		AMP_I_106		Intellectuel		Le congé prend fin soit à la guérison complète, soit à la consolidation de la blessure, soit au décès de l'agent.		Décret 2018-951 A20				1/1/18								Non Bloquant																x		Le congé prend fin soit à la guérison complète, soit à la consolidation de la blessure, soit au décès de l'agent.

		20.10.00		A		11/5/20		AMP_I_107		Intellectuel		Au terme du congé, l'agent physiquement apte, non lié par un contrat de projet, est réemployé sur son emploi dans la mesure permise par le service. Sinon, il dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire.		Décret 86-83 A32				2/29/20								Non Bloquant																x		Au terme du congé, l'agent physiquement apte, non lié par un contrat de projet, est réemployé sur son emploi dans la mesure permise par le service. Sinon, il dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire.

		20.10.00		A		11/5/20		AMP_I_108		Intellectuel		Au terme du congé, lorsqu'il a été médicalement constaté par le médecin agréé que l'agent non lié par un contrat de projet est définitivement inapte à occuper son emploi, le licenciement ne peut être prononcé que si son reclassement est impossible.		Décret 86-83 A17				2/29/20								Non Bloquant																x		Au terme du congé, lorsqu'il a été médicalement constaté par le médecin agréé que l'agent non lié par un contrat de projet est définitivement inapte à occuper son emploi, le licenciement ne peut être prononcé que si son reclassement est impossible.

		20.10.00		A		11/5/20		AMP_I_109		Intellectuel		L'agent lié par un contrat de projet, physiquement apte à reprendre son service, et remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la date de demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.		Décret 86-83 A2-7				2/29/20								Non Bloquant																x		L'agent lié par un contrat de projet, physiquement apte à reprendre son service, et remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la date de demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.

		20.10.00		A		11/5/20		AMP_I_110		Intellectuel		En cas d'impossibilité de réemploi de l'agent lié par un contrat de projet, celui-ci est licencié.		Décret 86-83 A2-12				2/29/20								Non Bloquant																x		En cas d'impossibilité de réemploi de l'agent lié par un contrat de projet, celui-ci est licencié.

		18.00.00		A		6/29/18		AMP_P_001		Impact		Rémunération : L'agent conserve l'intégralité de sa rémunération jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son service, ou jusqu'à sa mise à la retraite.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 - E0425 / E0426 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent conserve l'intégralité de sa rémunération jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son service, ou jusqu'à sa mise à la retraite.

		18.00.00		A		6/29/18		AMP_P_002		Impact		Rémunération : L'agent conserve l'intégralité de sa rémunération dans la limite de 5 ans.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0425 / E0426 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent conserve l'intégralité de sa rémunération dans la limite de 5 ans.

		18.00.00		A		6/29/18		AMP_P_003		Impact		Rémunération - tranche 1 : L'agent est rémunéré à plein traitement pendant 1 mois s'il a une ancienneté de service inférieure à 2 ans.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 - E0425 / E0426 - Rémunération						x		Rémunération - tranche 1 : L'agent est rémunéré à plein traitement pendant 1 mois s'il a une ancienneté de service inférieure à 2 ans.

		18.00.00		A		6/29/18		AMP_P_004		Impact		Rémunération : L'agent est rémunéré à plein salaire pendant les 3 premiers mois de congé.						7/1/11								Non Bloquant										P0005 - E0426 / E0425 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent est rémunéré à plein salaire pendant les 3 premiers mois de congé.

		18.00.00		A		6/29/18		AMP_P_005		Impact		Rémunération : L'agent placé en cessation anticipée d'activité ne perçoit plus de rémunération, mais une allocation spécifique de cessation anticipée d'activité, jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son service, ou jusqu'à sa mise à la retraite.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 - E0760 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent placé en cessation anticipée d'activité ne perçoit plus de rémunération, mais une allocation spécifique de cessation anticipée d'activité, jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son service, ou jusqu'à sa mise à la retraite.

		18.00.00		A		6/29/18		AMP_P_006		Impact		Rémunération - tranche 2 : L'agent est rémunéré à plein traitement pendant 2 mois, pour une ancienneté de service supérieure ou égale à 2 ans et inférieure à 3 ans.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 - E0425 / E0426 - Rémunération						x		Rémunération - tranche 2 : L'agent est rémunéré à plein traitement pendant 2 mois, pour une ancienneté de service supérieure ou égale à 2 ans et inférieure à 3 ans.

		18.00.00		A		6/29/18		AMP_P_007		Impact		Rémunération - tranche 3 : L'agent est rémunéré à plein traitement pendant 3 mois, pour une ancienneté de service supérieure à 3 ans.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 - E0426 / E0425 - Rémunération						x		Rémunération - tranche 3 : L'agent est rémunéré à plein traitement pendant 3 mois, pour une ancienneté de service supérieure à 3 ans.

		20.00.00		M		11/5/19		AMP_P_008		Impact		Carrière : La durée du congé est prise en compte pour l'avancement à l'ancienneté. Elle est assimilée à une période de service effectif.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0425 / E0791 / E0426 / E0760 - Carrière						x		Carrière : La durée du congé est prise en compte pour l'avancement à l'ancienneté. Elle est assimilée à une période de service effectif.

		18.00.00		A		6/29/18		AMP_P_009		Impact		Carrière : La durée du congé est prise en compte dans l'ancienneté.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 - E0425 / E0426 - Carrière						x		Carrière : La durée du congé est prise en compte dans l'ancienneté.

		18.00.00		A		6/29/18		AMP_P_010		Impact		Carrière : La durée du congé est prise en compte pour l'avancement à l'ancienneté, mais l'agent ne peut bénéficier d'un avancement de grade.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 - E0760 - Carrière						x		Carrière : La durée du congé est prise en compte pour l'avancement à l'ancienneté, mais l'agent ne peut bénéficier d'un avancement de grade.

		18.00.00		A		6/29/18		AMP_P_011		Impact		Carrière : La durée du congé est prise en compte pour l'ancienneté ou la durée de services exigée pour l'examen ou l'évolution de la rémunération.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 - E0760 - Carrière						x		Carrière : La durée du congé est prise en compte pour l'ancienneté ou la durée de services exigée pour l'examen ou l'évolution de la rémunération.

		20.00.00		M		11/5/19		AMP_P_012		Impact		Stage : La date de fin de stage est reportée pour le temps passé dans ces congés. Si l'interruption dure plus de 3 ans, l'agent doit refaire tout le stage.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0426 / E0791 / E0425 - Stage						x		Stage : La date de fin de stage est reportée pour le temps passé dans ces congés. Si l'interruption dure plus de 3 ans, l'agent doit refaire tout le stage.

		20.00.00		M		11/5/19		AMP_P_013		Impact		Titularisation : La date de la titularisation est reportée pour la durée de congé excédant 1/10ème de la durée statutaire du stage. Pour un stage d'1 an, les jours de congés pris à partir du 37ème jour repoussent d'autant la date de titularisation.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0425 / E0426 / E0791 - Titularisation						x		Titularisation : La date de la titularisation est reportée pour la durée de congé excédant 1/10ème de la durée statutaire du stage. Pour un stage d'1 an, les jours de congés pris à partir du 37ème jour repoussent d'autant la date de titularisation.

		20.00.00		M		11/5/19		AMP_P_014		Impact		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0426 / E0791 / E0425 - Congés annuels						x		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel.

		20.00.00		M		11/5/19		AMP_P_015		Impact		Retraite : La durée du congé est une période d'activité prise en compte pour la retraite.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0426 / E0791 / E0760 / E0425 - Retraite						x		Retraite : La durée du congé est une période d'activité prise en compte pour la retraite.

		18.00.00		A		6/29/18		AMP_P_016		Impact		Retraite : La durée du congé est considérée comme une période d'activité pour la retraite.						7/1/11								Non Bloquant										P0005 - E0426 / E0425 - Retraite						x		Retraite : La durée du congé est considérée comme une période d'activité pour la retraite.

		20.00.00		M		11/5/19		AMP_P_017		Impact		Acte : Un acte administratif doit être produit.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0426 / E0791 / E0760 / E0425 - Acte						x		Acte : Un acte administratif doit être produit.

		19.00.00		M		6/5/19		AMP_P_018		Impact		Modalités de service : L'agent à temps partiel peut demander sa réintégration à temps plein sans délai, pour motif grave.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0425 / E0426 - Modalité de service						x		Modalités de service : L'agent à temps partiel peut demander sa réintégration à temps plein sans délai, pour motif grave.

		20.00.00		A		11/5/19		AMP_P_019		Impact		Rémunération : L'agent conserve l'intégralité de sa rémunération et a droit au remboursement des honoraires médicaux et des frais directement entrainés par l'accident ou la maladie.						2/24/19								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0791 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent conserve l'intégralité de sa rémunération et a droit au remboursement des honoraires médicaux et des frais directement entrainés par l'accident ou la maladie.

		20.00.00		A		11/5/19		AMP_P_020		Impact		Rémunération : Un agent fonctionnaire titulaire détaché sur contrat conserve dans son administration d'origine ses droits à congé pour invalidité temporaire imputable au service.						2/24/19								Non Bloquant										P0003 - E0791 - Rémunération						x		Rémunération : Un agent fonctionnaire titulaire détaché sur contrat conserve dans son administration d'origine ses droits à congé pour invalidité temporaire imputable au service.

		20.00.00		A		11/5/19		AMP_P_021		Impact		Carrière : Pour la carrière d'origine du titulaire détaché sur contrat, la durée du congé est prise en compte pour l'avancement à l'ancienneté. Elle est assimilée à une période de service effectif.						2/24/19								Non Bloquant										P0003 - E0791 - Carrière						x		Carrière : Pour la carrière d'origine du titulaire détaché sur contrat, la durée du congé est prise en compte pour l'avancement à l'ancienneté. Elle est assimilée à une période de service effectif.
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Axe2_Congé de présence parentale 22.00.00_CGFP.xlsx
Axe 2 Règles de gestion CGFP

		Version		Type de mise à jour		Date de mise à jour		Code de la règle		Type de règle		Règle littérale		Références juridiques		Nouvelles références juridiques		Date de début		Date de fin		Condition		Articulation		Type de contrôle		Commentaire		Typage RG condition		Typage RG contrôle		Typage RG intellectuel		Typage RG impact		FIME		Statut de travail		Règle retenue		Expression littérale

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_001		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_002		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_005		Condition		L'agent doit avoir un enfant lié à ce congé.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1		7/1/11						P_FAM_IENPAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] = 'E'		Bloquant												2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_006		Condition		L'agent doit avoir un enfant lié à ce congé.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11						P_FAM_IENPAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] = 'E'		Bloquant												2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_009		Condition		La durée réelle de congé de présence parentale dont peut bénéficier le fonctionnaire pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de trois cent dix jours ouvrés au cours d'une période de trente-six mois. (date de fin réelle de l'absence).		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A 1		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG102' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/310 OUVRE ET A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi] <= 36 MOIS		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.										2022-17				x		La durée du congé dont peut bénéficier l'agent pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d'une période de 36 mois. Aucun de ces jours ne peut être fractionné.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_010		Condition		La durée réelle de congé de présence parentale dont peut bénéficier le fonctionnaire pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de trois cent dix jours ouvrés au cours d'une période de trente-six mois. (date de fin réelle de l'absence).		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG102'
ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/310 OUVRE
ET A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi] <= 36 MOIS		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie. Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.										2022-17				x		La durée du congé dont peut bénéficier l'agent pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d'une période de 36 mois. Aucun de ces jours ne peut être fractionné.

		18.10.00		M		8/13/18		CPP_D_014		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 86-83 A 20bis		Décret 86-83 A 20bis		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		18.10.00		M		8/13/18		CPP_D_017		Condition		L'agent doit avoir un enfant lié à ce congé.		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		7/1/11						P_FAM_IENPAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] = 'E'		Bloquant																		

		18.10.00		M		8/13/18		CPP_D_022		Condition		La durée réelle de congé de présence parentale dont peut bénéficier l'agent pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de trois cent dix jours ouvrés au cours d'une période de trente-six mois. (date de fin réelle de l'absence).		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG102' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/310 OUVRE ET A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi] <= 36 MOIS		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.														x		La durée du congé dont peut bénéficier l'agent pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d'une période de 36 mois. Aucun de ces jours ne peut être fractionné.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_025		Condition		Au terme de la durée réelle initiale, ou en cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé ou rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant, dans la limite des trois cent dix jours et des trente-six mois. Le décompte de la période de trente-six mois s'effectue à partir de la date initiale d'ouverture du droit à congé.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A 1		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG102' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/310 OUVRE ET A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi] <= 36 MOIS		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.										2022-17				x		La durée du congé dont peut bénéficier l'agent pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d'une période de 36 mois. Aucun de ces jours ne peut être fractionné.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_026		Condition		Au terme de la durée réelle initiale, ou en cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé ou rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant, dans la limite des trois cent dix jours et des trente-six mois Le décompte de la période de trente-six mois s'effectue à partir de la date initiale d'ouverture du droit à congé.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG102' 
ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/310 OUVRE
ET A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi] <= 36 MOIS		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie. Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.										2022-17				x		La durée du congé dont peut bénéficier l'agent pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d'une période de 36 mois. Aucun de ces jours ne peut être fractionné.

		18.10.00		M		7/8/19		CPP_D_028		Condition		Au terme de la durée réelle initiale, ou en cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé ou rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant, dans la limite des trois cent dix jours et des trente-six mois. Le décompte de la période de trente-six mois s'effectue à partir de la date initiale d'ouverture du droit à congé.		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG102' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/310 OUVRE ET A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi] <= 36 MOIS		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.														x		La durée du congé dont peut bénéficier l'agent pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d'une période de 36 mois. Aucun de ces jours ne peut être fractionné.

		18.10.00		M		8/13/18		CPP_D_067		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 72-154 A 4ter		Décret 72-154 A 4ter		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		8/13/18		CPP_D_071		Condition		L'agent doit avoir un enfant lié à ce congé.		Décret 72-154 A 4ter		Décret 72-154 A 4ter		7/1/11						P_FAM_IENPAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] = 'E'		Bloquant																		

		18.10.00		M		8/13/18		CPP_D_075		Condition		La durée de congé de présence parentale dont peut bénéficier l'ouvrier pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de trois cent dix jours ouvrés au cours d'une période de trente-six mois.		Décret 72-154 A 4ter		Décret 72-154 A 4ter		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG102' 
ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/310 OUVRE
ET A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi] <= 36 MOIS		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.														x		La durée du congé dont peut bénéficier l'agent pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d'une période de 36 mois. Aucun de ces jours ne peut être fractionné.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_138		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		Code général de la fonction publique L632-1/  Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_139		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_141		Condition		L'agent doit avoir un enfant lié à ce congé.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11						P_FAM_IENPAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] = 'E'		Bloquant												2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_142		Condition		L'agent doit avoir un enfant lié à ce congé.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-1 / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11						P_FAM_IENPAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] = 'E'		Bloquant												2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_145		Condition		La durée de congé de présence parentale dont peut bénéficier l'enseignant contractuel de l'enseignement agricole privé pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de trois cent dix jours ouvrés au cours d'une période de trente-six mois.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		Code général de la fonction publique L632-2 / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG102' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/310 OUVRE ET A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi] <= 36 MOIS		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.										2022-17				x		La durée du congé dont peut bénéficier l'agent pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d'une période de 36 mois. Aucun de ces jours ne peut être fractionné.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_146		Condition		La durée de congé de présence parentale dont peut bénéficier l'enseignant contractuel de l'enseignement agricole privé pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de trois cent dix jours ouvrés au cours d'une période de trente-six mois.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-2 / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG102' 
ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/310 OUVRE
ET A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi] <= 36 MOIS		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.										2022-17				x		La durée du congé dont peut bénéficier l'agent pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d'une période de 36 mois. Aucun de ces jours ne peut être fractionné.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_151		Condition		Au terme de la durée initiale, ou en cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé ou rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant, dans la limite des trois cent dix jours et des trente-six mois. Le décompte de la période de trente-six mois s'effectue à partir de la date initiale d'ouverture du droit à congé.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		Code général de la fonction publique L632-2 / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG102' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/310 OUVRE ET A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi] <= 36 MOIS		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.										2022-17				x		La durée du congé dont peut bénéficier l'agent pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d'une période de 36 mois. Aucun de ces jours ne peut être fractionné.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_152		Condition		Au terme de la durée initiale, ou en cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé ou rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant, dans la limite des trois cent dix jours et des trente-six mois Le décompte de la période de trente-six mois s'effectue à partir de la date initiale d'ouverture du droit à congé.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-2 / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG102'
ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/310 OUVRE
ET A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi] <= 36 MOIS		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
 Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.										2022-17				x		La durée du congé dont peut bénéficier l'agent pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d'une période de 36 mois. Aucun de ces jours ne peut être fractionné.

		17.10.00		A		2/21/18		CPP_D_179		Condition		L'agent doit avoir un enfant lié à ce congé.		Code du travail L1225-62		Code du travail L1225-62		7/1/11						P_FAM_IENPAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] = 'E'		Bloquant																		

		18.10.00		M		8/13/18		CPP_D_183		Condition		La durée de congé de présence parentale dont peut bénéficier l'agent pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de trois cent dix jours ouvrés au cours d'une période de trente-six mois.		Code du travail L1225-62		Code du travail L1225-62		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG102' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/310 OUVRE ET A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi] <= 36 MOIS		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.														x		La durée du congé dont peut bénéficier l'agent pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d'une période de 36 mois. Aucun de ces jours ne peut être fractionné.

		18.10.00		M		7/8/19		CPP_D_185		Condition		Au terme de la durée initiale, ou en cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé ou rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant, dans la limite des trois cent dix jours et des trente-six mois. Le décompte de la période de trente-six mois s'effectue à partir de la date initiale d'ouverture du droit à congé.		Code du travail L1225-62		Code du travail L1225-62		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG102' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/310 OUVRE ET A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi] <= 36 MOIS		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.														x		La durée du congé dont peut bénéficier l'agent pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d'une période de 36 mois. Aucun de ces jours ne peut être fractionné.

		21.00.00		A		6/15/21		CPP_D_186		Condition		Le militaire est en activité.		Code de la défense L4138-2		Code de la défense L4138-2		1/1/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET ((POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','MAD','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant				P0145 / P0189 - E0478												x		Le militaire est en activité.

		21.00.00		A		6/7/21		CPP_D_187		Condition		Le militaire doit avoir un enfant lié à ce congé.		Code de la défense L4138-7		Code de la défense L4138-7		1/1/20						P_FAM_IENPAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] = 'E'		Bloquant				P0145 / P0189 - E0478												x		Le militaire doit avoir un enfant lié à ce congé.

		21.00.00		A		6/7/21		CPP_D_188		Condition		La durée réelle du congé dont peut bénéficier le militaire pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d'une période de 36 mois. (date de fin réelle de l'absence).		Code de la défense L4138-7		Code de la défense L4138-7		1/1/20						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG102' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/310 OUVRE ET A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi] <= 36 MOIS		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire.		P0145 / P0189 - E0478												x		La durée du congé dont peut bénéficier le militaire pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d'une période de 36 mois. Aucun jour du congé ne peut être fractionné.

		21.00.00		A		4/6/21		CPP_D_189		Condition		Au terme de la durée initiale ou en cas de rechute ou de récidive de la pathologie, le congé peut être prolongé ou rouvert dans la limite des 310 jours et des 36 mois. Le décompte des 36 mois s'effectue à partir de la date initiale d'ouverture du congé.		Code de la défense R4138-9		Code de la défense R4138-9		1/1/20						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG102' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/310 OUVRE ET A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi] <= 36 MOIS		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire.		P0145 / P0189 - E0478												x		Au terme de la durée initiale ou en cas de rechute ou de récidive de la pathologie, le congé peut être prolongé ou rouvert dans la limite des 310 jours et des 36 mois. Le décompte des 36 mois s'effectue à partir de la date initiale d'ouverture du congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_190		Condition		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée réelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A1		12/3/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0001 - E0478								2022-17				x		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 1 jour.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_191		Condition		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/  Décret 2006-536 A1		12/3/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0001 - E0478								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_192		Condition		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée réelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A1 / Décret 94-874 A21 bis		12/3/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0004 - E0478								2022-17				x		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 1 jour.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_193		Condition		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A1 / Décret 94-874 A21 bis		12/3/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0004 - E0478								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_194		Condition		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée réelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L632-2 / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		12/3/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0079 - E0478								2022-17				x		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 1 jour.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_195		Condition		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		12/3/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0079 - E0478								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_196		Condition		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée réelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		12/3/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0078 - E0478								2022-17				x		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 1 jour.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_197		Condition		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-2 / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		12/3/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0078 - E0478								2022-17						

		21.00.00		A		3/24/21		CPP_D_198		Condition		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée réelle minimale de 1/2 journée.		Code du travail D1225-16		Code du travail D1225-16		12/3/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 0.5 JOUR		Bloquant				P0072 - E0478												x		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 1/2 journée.

		21.00.00		A		3/24/21		CPP_D_199		Condition		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 1/2 journée.		Code du travail D1225-16		Code du travail D1225-16		12/3/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 0.5 JOUR		Bloquant				P0072 - E0478														

		21.00.00		A		3/24/21		CPP_D_200		Condition		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée réelle minimale de 1 jour.		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		12/3/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0003 - E0478												x		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 1 jour.

		21.00.00		A		4/11/21		CPP_D_201		Condition		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 1 jour.		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		12/3/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0003 - E0478														

		21.00.00		A		6/7/21		CPP_D_202		Condition		La date de fin réelle du congé doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique. Cependant le militaire peut voir son contrat prorogé jusqu'à la date de fin du congé dans la limite de la durée de service.		Code de la défense L4138-2		Code de la défense L4138-2		1/1/20				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant				P0145 / P0189 - E0478												x		Le militaire peut voir son contrat prorogé jusqu'à la date de fin du congé dans la limite de la durée de service.

		21.00.00		A		6/7/21		CPP_D_203		Condition		La date de fin prévisionnelle du congé doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique. Cependant le militaire peut voir son contrat prorogé jusqu'à la date de fin du congé dans la limite de la durée de service.		Code de la défense L4138-2		Code de la défense L4138-2		1/1/20				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant				P0145 / P0189 - E0478														

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_250		Condition		La durée réelle de congé de présence parentale dont peut bénéficier le fonctionnaire pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de trois cent dix jours ouvrés au cours d'une période de trente-six mois. (date de fin réelle de l'absence).		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG102' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/310 OUVRE ET A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi] <= 36 MOIS		Bloquant				P0007 - E0478								2022-17				x		La durée du congé dont peut bénéficier l'agent pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d'une période de 36 mois. Aucun de ces jours ne peut être fractionné.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_251		Condition		La durée réelle de congé de présence parentale dont peut bénéficier le fonctionnaire pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de trois cent dix jours ouvrés au cours d'une période de trente-six mois. (date de fin réelle de l'absence).		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG102' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/310 OUVRE ET A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi] <= 36 MOIS		Bloquant				P0046 - E0478								2022-17				x		La durée du congé dont peut bénéficier l'agent pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d'une période de 36 mois. Aucun de ces jours ne peut être fractionné.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_252		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/  Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0007 - E0478								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_253		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/  Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0046 - E0478								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_254		Condition		L'agent doit avoir un enfant lié à ce congé.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/  Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		7/1/11						P_FAM_IENPAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] = 'E'		Bloquant				P0007 - E0478								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_255		Condition		L'agent doit avoir un enfant lié à ce congé.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		7/1/11						P_FAM_IENPAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] = 'E'		Bloquant				P0046 - E0478								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_256		Condition		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée réelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0007 - E0478								2022-17				x		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 1 jour.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_257		Condition		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée réelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0046 - E0478								2022-17				x		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 1 jour.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_258		Condition		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0007 - E0478								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_259		Condition		Le congé de présence parentale peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0046 - E0478								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_260		Condition		Au terme de la durée réelle initiale, ou en cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé ou rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant, dans la limite des trois cent dix jours et des trente-six mois. Le décompte de la période de trente-six mois s'effectue à partir de la date initiale d'ouverture du droit à congé.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG102' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/310 OUVRE ET A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi] <= 36 MOIS		Bloquant		"Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables."		P0007 - E0478								2022-17				x		La durée du congé dont peut bénéficier l'agent pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d'une période de 36 mois. Aucun de ces jours ne peut être fractionné.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_D_261		Condition		Au terme de la durée réelle initiale, ou en cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé ou rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant, dans la limite des trois cent dix jours et des trente-six mois. Le décompte de la période de trente-six mois s'effectue à partir de la date initiale d'ouverture du droit à congé.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG102' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/310 OUVRE ET A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi] <= 36 MOIS		Bloquant		"Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables."		P0046 - E0478								2022-17				x		La durée du congé dont peut bénéficier l'agent pour un même enfant et en raison d'une même pathologie est au maximum de 310 jours ouvrés au cours d'une période de 36 mois. Aucun de ces jours ne peut être fractionné.

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_001		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de recrutement dans la FPE ou dans la carrière militaire.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_SAP_DENFPE [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_002		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de début du lien juridique.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_CAR_DDLIJU [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_003		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DFRECA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_004		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin prévisionnelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DAFIPR [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_005		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_006		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_007		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_008		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_009		Contrôle		La date de fin réelle ou la date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être saisie.						7/1/11						A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide OU A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		18.00.00		M		4/16/19		ABS_C_010		Contrôle		L'agent doit être en activité.						7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant						P0072 - E0485										x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_019		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin réelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DFRECA [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_020		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin prévisionnelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		19.00.00		M		7/23/19		ABS_C_026		Contrôle		Dans le cas d'un congé autre que CLM, CLD, CGM et CITIS, l'indicateur de requalification doit être à non et les impacts spécifiques à la requalification ne doivent pas être mobilisés ou l'impact rémunération est vide.						7/1/11						A_COA_CMOREQ [Saisi]  = 0  ET ((A_COA_IMPPAY [Saisi] = IMPACT_REMU.R_FOR_IDEN04 ET IMPACT_REMU.R_FOR_REQUAL = '0') OU A_COA_IMPPAY [Saisi] = Vide)		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_038		Contrôle		Le congé prend fin à la date de décès de l'enfant (date de fin réelle).						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide ET P_FAM_DECEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] < P_FAM_DECEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_039		Contrôle		Le congé prend fin à la date de décès de l'enfant (date de fin prévisionnelle).						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET P_FAM_DECEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] < P_FAM_DECEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)]		Bloquant																		

		20.10.00		A		2/1/21		ABS_C_065		Contrôle		L'agent en congé de présence parentale / congé de proche aidant / congé de solidarité familiale ne peut se voir accorder de manière simultanée un temps partiel pour congé de présence parentale / pour congé de proche aidant / pour congé de solidarité familiale.						7/1/11						# L'agent en congé de présence parentale / congé de proche aidant / congé de solidarité familiale (A_COA_TYCOAB DANS ('CG102', 'CG104', 'CG103')) ne peut pas se voir accorder simultanément un temps partiel pour congé de présence parentale / pour congé de proche aidant / pour congé de solidarité familiale (A_MOS_MODSER PAS DANS ('MS218', 'MS217', 'MS215')). #		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_001		Intellectuel		Le congé est accordé de droit à l'agent.		Loi 84-16 A 40bis		Code général de la fonction publique L632-1		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		Le congé est accordé de droit à l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_002		Intellectuel		A l'issue de la période du congé ou en cas de diminution des ressources du ménage ou en cas de décès de l'enfant, l'agent est réaffecté dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		Code général de la fonction publique L632-4 / Décret 2006-536 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		A l'issue de la période du congé ou en cas de diminution des ressources du ménage ou en cas de décès de l'enfant, l'agent est réaffecté dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_003		Intellectuel		Ce congé est ouvert au père ou à la mère.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		Ce congé est ouvert au père ou à la mère.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_004		Intellectuel		La demande doit être formulée par écrit au moins 15 jours avant le début du congé.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		La demande doit être formulée par écrit au moins 15 jours avant le début du congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_005		Intellectuel		La demande est accompagnée d'un certificat médical.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		La demande est accompagnée d'un certificat médical.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_006		Intellectuel		Le certificat médical doit attester de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap et de la nécessité de la présence soutenue d'un parent et de soins contraignants. Il doit également préciser la durée de l'absence.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		Le certificat médical doit attester de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap et de la nécessité de la présence soutenue d'un parent et de soins contraignants. Il doit également préciser la durée de l'absence.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_007		Intellectuel		En cas d'urgence liée à l'état de santé de l'enfant, le congé débute à la date de la demande; l'agent transmet sous 15 jours le certificat médical requis.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0001 - E0478								x		En cas d'urgence liée à l'état de santé de l'enfant, le congé débute à la date de la demande; l'agent transmet sous 15 jours le certificat médical requis.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_008		Intellectuel		Au terme de la durée initiale, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		Au terme de la durée initiale, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_009		Intellectuel		En cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		En cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_010		Intellectuel		Si la durée du congé excède 6 mois, la pathologie et la nécessité de présence soutenue et de soins contraignants font tous les 6 mois l'objet d'un nouvel examen qui donne lieu à un certificat médical transmis sans délai à l'autorité dont relève l'agent.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0001 - E0478								x		Si la durée du congé excède 6 mois, la pathologie et la nécessité de présence soutenue et de soins contraignants font tous les 6 mois l'objet d'un nouvel examen qui donne lieu à un certificat médical transmis sans délai à l'autorité dont relève l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_011		Intellectuel		En cas de nouvelle pathologie affectant l'enfant, de même qu'en cas de rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée, un nouveau droit à congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		En cas de nouvelle pathologie affectant l'enfant, de même qu'en cas de rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée, un nouveau droit à congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_012		Intellectuel		L'agent doit communiquer par écrit à l'autorité dont il relève le calendrier mensuel de ses journées de congé de présence parentale, au plus tard 15 jours avant le début de chaque mois.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0001 - E0478								x		L'agent doit communiquer par écrit à l'autorité dont il relève le calendrier mensuel de ses journées de congé de présence parentale, au plus tard 15 jours avant le début de chaque mois.

		21.00.00		M		4/21/21		CPP_I_013		Intellectuel		Lorsque l'agent souhaite prendre un ou plusieurs jours de congé ne correspondant pas au calendrier transmis, il doit en informer l'autorité au moins 48 heures à l'avance.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0001 - E0478								x		Lorsque l'agent souhaite prendre un ou plusieurs jours de congé ne correspondant pas au calendrier transmis, il doit en informer l'autorité au moins 48 heures à l'avance.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_014		Intellectuel		L'autorité qui a accordé le congé fait procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité de l'agent est réellement consacrée à donner des soins à son enfant.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		L'autorité qui a accordé le congé fait procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité de l'agent est réellement consacrée à donner des soins à son enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_015		Intellectuel		Si l'agent renonce au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé, il en informe l'autorité dont il relève avec un préavis de 15 jours.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		Si l'agent renonce au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé, il en informe l'autorité dont il relève avec un préavis de 15 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_016		Intellectuel		Le droit à congé cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1		Code général de la fonction publique L632-4/ Décret 2006-536 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		Le droit à congé cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_017		Intellectuel		Le congé est accordé de droit à l'agent.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		Le congé est accordé de droit à l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_018		Intellectuel		A l'issue de la période du congé ou en cas de diminution des ressources du ménage ou en cas de décès de l'enfant, l'agent est réaffecté dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-4/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		A l'issue de la période du congé ou en cas de diminution des ressources du ménage ou en cas de décès de l'enfant, l'agent est réaffecté dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_019		Intellectuel		Ce congé est ouvert au père ou à la mère.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		Ce congé est ouvert au père ou à la mère.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_020		Intellectuel		La demande doit être formulée par écrit au moins 15 jours avant le début du congé.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		La demande doit être formulée par écrit au moins 15 jours avant le début du congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_021		Intellectuel		La demande est accompagnée d'un certificat médical.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-1 / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		La demande est accompagnée d'un certificat médical.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_022		Intellectuel		Le certificat médical doit attester de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap et de la nécessité de la présence soutenue d'un parent et de soins contraignants. Il doit également préciser la durée de l'absence.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-1/  Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		Le certificat médical doit attester de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap et de la nécessité de la présence soutenue d'un parent et de soins contraignants. Il doit également préciser la durée de l'absence.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_023		Intellectuel		En cas d'urgence liée à l'état de santé de l'enfant, le congé débute à la date de la demande; l'agent transmet sous 15 jours le certificat médical requis.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0004 - E0478								x		En cas d'urgence liée à l'état de santé de l'enfant, le congé débute à la date de la demande; l'agent transmet sous 15 jours le certificat médical requis.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_024		Intellectuel		Au terme de la durée initiale, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		Au terme de la durée initiale, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_025		Intellectuel		En cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-2/  Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		En cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_026		Intellectuel		Si la durée du congé excède 6 mois, la pathologie et la nécessité de présence soutenue et de soins contraignants font tous les 6 mois l'objet d'un nouvel examen qui donne lieu à un certificat médical transmis sans délai à l'autorité dont relève l'agent.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0004 - E0478								x		Si la durée du congé excède 6 mois, la pathologie et la nécessité de présence soutenue et de soins contraignants font tous les 6 mois l'objet d'un nouvel examen qui donne lieu à un certificat médical transmis sans délai à l'autorité dont relève l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_027		Intellectuel		En cas de nouvelle pathologie affectant l'enfant, de même qu'en cas de rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée, un nouveau droit à congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-2/  Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		En cas de nouvelle pathologie affectant l'enfant, de même qu'en cas de rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée, un nouveau droit à congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_028		Intellectuel		L'agent doit communiquer par écrit à l'autorité dont il relève le calendrier mensuel de ses journées de congé de présence parentale, au plus tard 15 jours avant le début de chaque mois.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0004 - E0478								x		L'agent doit communiquer par écrit à l'autorité dont il relève le calendrier mensuel de ses journées de congé de présence parentale, au plus tard 15 jours avant le début de chaque mois.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_029		Intellectuel		Lorsque l'agent souhaite prendre un ou plusieurs jours de congé ne correspondant pas au calendrier transmis, il doit en informer l'autorité au moins 48 heures à l'avance.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0004 - E0478								x		Lorsque l'agent souhaite prendre un ou plusieurs jours de congé ne correspondant pas au calendrier transmis, il doit en informer l'autorité au moins 48 heures à l'avance.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_030		Intellectuel		L'autorité qui a accordé le congé fait procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité de l'agent est réellement consacrée à donner des soins à son enfant.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-1/  Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		L'autorité qui a accordé le congé fait procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité de l'agent est réellement consacrée à donner des soins à son enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_031		Intellectuel		Si l'agent renonce au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé, il en informe l'autorité dont il relève avec un préavis de 15 jours.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		Si l'agent renonce au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé, il en informe l'autorité dont il relève avec un préavis de 15 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_032		Intellectuel		Le droit à congé cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-4/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		Le droit à congé cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_033		Intellectuel		Le congé est accordé de droit à l'agent.		Décret 86-83 A 20bis		Décret 86-83 A 20bis		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		Le congé est accordé de droit à l'agent.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_034		Intellectuel		La demande doit être formulée par écrit au moins 15 jours avant le début du congé.		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		La demande doit être formulée par écrit au moins 15 jours avant le début du congé.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_035		Intellectuel		La demande est accompagnée d'un certificat médical.		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		La demande est accompagnée d'un certificat médical.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_036		Intellectuel		Le certificat médical doit attester de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap et de la nécessité de la présence soutenue d'un parent et de soins contraignants. Il doit également préciser la durée de l'absence.		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		Le certificat médical doit attester de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap et de la nécessité de la présence soutenue d'un parent et de soins contraignants. Il doit également préciser la durée de l'absence.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_037		Intellectuel		En cas d'urgence liée à l'état de santé de l'enfant, le congé débute à la date de la demande; l'agent transmet sous 15 jours le certificat médical requis.		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0003 - E0478								x		En cas d'urgence liée à l'état de santé de l'enfant, le congé débute à la date de la demande; l'agent transmet sous 15 jours le certificat médical requis.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_038		Intellectuel		Au terme de la durée initiale, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		Au terme de la durée initiale, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_039		Intellectuel		En cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		En cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_040		Intellectuel		Si la durée du congé excède 6 mois, la pathologie et la nécessité de présence soutenue et de soins contraignants font tous les 6 mois l'objet d'un nouvel examen qui donne lieu à un certificat médical transmis sans délai à l'autorité dont relève l'agent.		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0003 - E0478								x		Si la durée du congé excède 6 mois, la pathologie et la nécessité de présence soutenue et de soins contraignants font tous les 6 mois l'objet d'un nouvel examen qui donne lieu à un certificat médical transmis sans délai à l'autorité dont relève l'agent.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_041		Intellectuel		En cas de nouvelle pathologie affectant l'enfant, de même qu'en cas de rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée, un nouveau droit à congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois.		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		En cas de nouvelle pathologie affectant l'enfant, de même qu'en cas de rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée, un nouveau droit à congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_042		Intellectuel		L'agent doit communiquer par écrit à l'autorité dont il relève le calendrier mensuel de ses journées de congé de présence parentale, au plus tard 15 jours avant le début de chaque mois.		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0003 - E0478								x		L'agent doit communiquer par écrit à l'autorité dont il relève le calendrier mensuel de ses journées de congé de présence parentale, au plus tard 15 jours avant le début de chaque mois.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_043		Intellectuel		Lorsque l'agent souhaite prendre un ou plusieurs jours de congé ne correspondant pas au calendrier transmis, il doit en informer l'autorité au moins 48 heures à l'avance.		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0003 - E0478								x		Lorsque l'agent souhaite prendre un ou plusieurs jours de congé ne correspondant pas au calendrier transmis, il doit en informer l'autorité au moins 48 heures à l'avance.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_044		Intellectuel		L'autorité qui a accordé le congé fait procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité de l'agent est réellement consacrée à donner des soins à son enfant.		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		L'autorité qui a accordé le congé fait procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité de l'agent est réellement consacrée à donner des soins à son enfant.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_045		Intellectuel		Si l'agent renonce au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé, il en informe l'autorité dont il relève avec un préavis de 15 jours.		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		Si l'agent renonce au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé, il en informe l'autorité dont il relève avec un préavis de 15 jours.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_046		Intellectuel		Le droit à congé cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant.		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		Décret 2006-536 A 1 / Décret 86-83 A 20bis		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		Le droit à congé cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant.

		18.10.00		A		8/10/18		CPP_I_048		Intellectuel		Le certificat médical doit préciser la durée prévisible de traitement de l'enfant.		Code du travail L1225-62|R1225-15		Code du travail L1225-62|R1225-15		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0478								x		Le certificat médical doit préciser la durée prévisible de traitement de l'enfant.

		18.10.00		A		8/10/18		CPP_I_050		Intellectuel		La demande est accompagnée d'un certificat médical.		Code du travail L1225-63|R1225-14		Code du travail L1225-63|R1225-14		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0478								x		La demande est accompagnée d'un certificat médical.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_051		Intellectuel		Chaque fois qu'il souhaite prendre un ou plusieurs jours de congé, il en informe l'employeur au moins 48 heures à l'avance.		Code du travail L1225-63		Code du travail L1225-64		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0072 - E0478								x		Chaque fois qu'il souhaite prendre un ou plusieurs jours de congé, il en informe l'employeur au moins 48 heures à l'avance.

		18.10.00		A		8/10/18		CPP_I_052		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent retrouve son précédent emploi ou un emploi similaire.		Code du travail L1225-64		Code du travail L1225-64		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0478								x		A l'issue du congé, l'agent retrouve son précédent emploi ou un emploi similaire.

		18.10.00		A		8/10/18		CPP_I_053		Intellectuel		En cas de décès de l'enfant ou de diminution importante des ressources du foyer, l'agent qui a prévenu son employeur 1 mois au moins avant la date à laquelle il entend revenir, retrouve son précédent emploi ou un emploi similaire.		Code du travail L1225-64|L1225-52		Code du travail L1225-64|L1225-52		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0478								x		En cas de décès de l'enfant ou de diminution importante des ressources du foyer, l'agent qui a prévenu son employeur 1 mois au moins avant la date à laquelle il entend revenir, retrouve son précédent emploi ou un emploi similaire.

		18.10.00		A		8/10/18		CPP_I_054		Intellectuel		Au moins 15 jours avant le début du congé, l'agent informe son employeur par lettre recommandée avec avis de réception ou remise contre récépissé de sa volonté de bénéficier de ce congé.		Code du travail L1225-63|R1225-14		Code du travail L1225-63|R1225-14		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0478								x		Au moins 15 jours avant le début du congé, l'agent informe son employeur par lettre recommandée avec avis de réception ou remise contre récépissé de sa volonté de bénéficier de ce congé.

		18.10.00		A		8/13/18		CPP_I_055		Intellectuel		Ce certificat médical doit contenir la durée prévisible de l'absence et être adressé à l'employeur.		Code du travail D1225-17|R1225-15		Code du travail D1225-17|R1225-15		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0478								x		Ce certificat médical doit contenir la durée prévisible de l'absence et être adressé à l'employeur.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_056		Intellectuel		Tous les 6 mois, la durée initiale de la période au cours de laquelle l'agent bénéficie du droit à congé de présence parentale fait l'objet d'un nouvel examen qui donne lieu à un certificat médical.		Code du travail D1225-17		Code du travail D1225-17		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0072 - E0478								x		Tous les 6 mois, la durée initiale de la période au cours de laquelle l'agent bénéficie du droit à congé de présence parentale fait l'objet d'un nouvel examen qui donne lieu à un certificat médical.

		18.10.00		A		8/10/18		CPP_I_057		Intellectuel		En cas de prolongation au-delà de la durée du congé de présence parentale prévu antérieurement, l'agent prévient son employeur au moins 15 jours avant le début du congé.		Code du travail D1225-17|L1225-63		Code du travail D1225-17|L1225-63		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0478								x		En cas de prolongation au-delà de la durée du congé de présence parentale prévu antérieurement, l'agent prévient son employeur au moins 15 jours avant le début du congé.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_058		Intellectuel		La demande doit être formulée au moins 15 jours avant le début du congé et elle doit être accompagnée d'un certificat médical.		Décret 72-154 A 4ter		Décret 72-154 A 4ter		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0478								x		La demande doit être formulée au moins 15 jours avant le début du congé et elle doit être accompagnée d'un certificat médical.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_059		Intellectuel		Le certificat médical doit attester de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap et de la nécessité de la présence soutenue d'un parent et de soins contraignants. Il doit également préciser la durée de l'absence.		Décret 72-154 A 4ter		Décret 72-154 A 4ter		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0478								x		Le certificat médical doit attester de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap et de la nécessité de la présence soutenue d'un parent et de soins contraignants. Il doit également préciser la durée de l'absence.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_060		Intellectuel		En cas d'urgence liée à l'état de santé de l'enfant, le congé débute à la date de la demande, l'agent transmet sous 15 jours le certificat médical requis.		Décret 72-154 A 4ter		Décret 72-154 A 4ter		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0478								x		En cas d'urgence liée à l'état de santé de l'enfant, le congé débute à la date de la demande, l'agent transmet sous 15 jours le certificat médical requis.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_061		Intellectuel		Au terme de la durée initiale, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Décret 72-154 A 4ter		Décret 72-154 A 4ter		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0478								x		Au terme de la durée initiale, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_062		Intellectuel		En cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Décret 72-154 A 4ter		Décret 72-154 A 4ter		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0478								x		En cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_063		Intellectuel		Si la durée du congé excède 6 mois, la pathologie et la nécessité de présence soutenue et de soins contraignants font tous les 6 mois l'objet d'un nouvel examen qui donne lieu à un certificat médical transmis sans délai au chef d'établissement.		Décret 72-154 A 4ter		Décret 72-154 A 4ter		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0478								x		Si la durée du congé excède 6 mois, la pathologie et la nécessité de présence soutenue et de soins contraignants font tous les 6 mois l'objet d'un nouvel examen qui donne lieu à un certificat médical transmis sans délai au chef d'établissement.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_064		Intellectuel		En cas de nouvelle pathologie affectant l'enfant, de même qu'en cas de rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée, un nouveau droit à congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois.		Décret 72-154 A 4ter		Décret 72-154 A 4ter		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0478								x		En cas de nouvelle pathologie affectant l'enfant, de même qu'en cas de rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée, un nouveau droit à congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_065		Intellectuel		L'agent doit communiquer par écrit à l'autorité dont il relève le calendrier mensuel de ses journées de congé de présence parentale, au plus tard 15 jours avant le début de chaque mois.		Décret 72-154 A 4ter		Décret 72-154 A 4ter		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0478								x		L'agent doit communiquer par écrit à l'autorité dont il relève le calendrier mensuel de ses journées de congé de présence parentale, au plus tard 15 jours avant le début de chaque mois.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_066		Intellectuel		Lorsque l'agent souhaite prendre un ou plusieurs jours de congé ne correspondant pas au calendrier transmis, il doit en informer l'autorité au moins 48 heures à l'avance.		Décret 72-154 A 4ter		Décret 72-154 A 4ter		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0478								x		Lorsque l'agent souhaite prendre un ou plusieurs jours de congé ne correspondant pas au calendrier transmis, il doit en informer l'autorité au moins 48 heures à l'avance.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_067		Intellectuel		Il appartient au chef de l'établissement ayant accordé le congé de faire procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité l'agent est réellement consacrée à élever l'enfant.		Décret 72-154 A 4ter|A 4bis		Décret 72-154 A 4ter|A 4bis		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0478								x		Il appartient au chef de l'établissement ayant accordé le congé de faire procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité l'agent est réellement consacrée à élever l'enfant.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_068		Intellectuel		Si l'agent renonce au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé, il en informe son chef d'établissement avec un préavis de 15 jours.		Décret 72-154 A 4ter		Décret 72-154 A 4ter		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0478								x		Si l'agent renonce au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé, il en informe son chef d'établissement avec un préavis de 15 jours.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_069		Intellectuel		Le droit à congé cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant.		Décret 72-154 A 4ter		Décret 72-154 A 4ter		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0478								x		Le droit à congé cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_070		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent peut demander à occuper un emploi le plus proche possible de son domicile pour assurer l'unité de sa famille.		Décret 72-154 A 4ter		Décret 72-154 A 4ter		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0478								x		A l'issue du congé, l'agent peut demander à occuper un emploi le plus proche possible de son domicile pour assurer l'unité de sa famille.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_071		Intellectuel		Le congé est accordé de droit à l'agent.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-79 A 1		Code général de la fonction publique L632-1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		Le congé est accordé de droit à l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_072		Intellectuel		A l'issue de la période du congé ou en cas de diminution des ressources du ménage ou en cas de décès de l'enfant, l'agent est réaffecté dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		Code général de la fonction publique L632-4/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		A l'issue de la période du congé ou en cas de diminution des ressources du ménage ou en cas de décès de l'enfant, l'agent est réaffecté dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_073		Intellectuel		Ce congé est ouvert au père ou à la mère.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		Code général de la fonction publique L632-1 / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		Ce congé est ouvert au père ou à la mère.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_074		Intellectuel		La demande doit être formulée au moins 15 jours avant le début du congé.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		La demande doit être formulée au moins 15 jours avant le début du congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_075		Intellectuel		La demande est accompagnée d'un certificat médical.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		La demande est accompagnée d'un certificat médical.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_076		Intellectuel		Le certificat médical doit attester de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap et de la nécessité de la présence soutenue d'un parent et de soins contraignants. Il doit également préciser la durée de l'absence.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		Le certificat médical doit attester de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap et de la nécessité de la présence soutenue d'un parent et de soins contraignants. Il doit également préciser la durée de l'absence.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_077		Intellectuel		En cas d'urgence liée à l'état de santé de l'enfant, le congé débute à la date de la demande; l'agent transmet sous 15 jours le certificat médical requis.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0079 - E0478								x		En cas d'urgence liée à l'état de santé de l'enfant, le congé débute à la date de la demande; l'agent transmet sous 15 jours le certificat médical requis.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_078		Intellectuel		Au terme de la durée initiale, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		Au terme de la durée initiale, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_079		Intellectuel		En cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		En cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_080		Intellectuel		Si la durée du congé excède 6 mois, la pathologie et la nécessité de présence soutenue et de soins contraignants font tous les 6 mois l'objet d'un nouvel examen qui donne lieu à un certificat médical transmis sans délai à l'autorité dont relève l'agent.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0079 - E0478								x		Si la durée du congé excède 6 mois, la pathologie et la nécessité de présence soutenue et de soins contraignants font tous les 6 mois l'objet d'un nouvel examen qui donne lieu à un certificat médical transmis sans délai à l'autorité dont relève l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_081		Intellectuel		En cas de nouvelle pathologie affectant l'enfant, de même qu'en cas de rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée, un nouveau droit à congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		Code général de la fonction publique L632-2 / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		En cas de nouvelle pathologie affectant l'enfant, de même qu'en cas de rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée, un nouveau droit à congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_082		Intellectuel		L'agent doit communiquer par écrit à l'autorité dont il relève le calendrier mensuel de ses journées de congé de présence parentale, au plus tard 15 jours avant le début de chaque mois.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0079 - E0478								x		L'agent doit communiquer par écrit à l'autorité dont il relève le calendrier mensuel de ses journées de congé de présence parentale, au plus tard 15 jours avant le début de chaque mois.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_083		Intellectuel		Lorsque l'agent souhaite prendre un ou plusieurs jours de congé ne correspondant pas au calendrier transmis, il doit en informer l'autorité au moins 48 heures à l'avance.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0079 - E0478								x		Lorsque l'agent souhaite prendre un ou plusieurs jours de congé ne correspondant pas au calendrier transmis, il doit en informer l'autorité au moins 48 heures à l'avance.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_084		Intellectuel		L'autorité qui a accordé le congé fait procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité de l'agent est réellement consacrée à donner des soins à son enfant.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		Code général de la fonction publique L632-1 / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		L'autorité qui a accordé le congé fait procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité de l'agent est réellement consacrée à donner des soins à son enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_085		Intellectuel		Si l'agent renonce au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé, il en informe l'autorité dont il relève avec un préavis de 15 jours.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		Code général de la fonction publique L632-2 / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		Si l'agent renonce au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé, il en informe l'autorité dont il relève avec un préavis de 15 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_086		Intellectuel		Le droit à congé cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		Code général de la fonction publique L632-4 / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		Le droit à congé cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_087		Intellectuel		Le congé est accordé de droit à l'agent.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		Le congé est accordé de droit à l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_088		Intellectuel		A l'issue de la période du congé ou en cas de diminution des ressources du ménage ou en cas de décès de l'enfant, l'agent est réaffecté dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-4/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		A l'issue de la période du congé ou en cas de diminution des ressources du ménage ou en cas de décès de l'enfant, l'agent est réaffecté dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_089		Intellectuel		Ce congé est ouvert au père ou à la mère.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		Ce congé est ouvert au père ou à la mère.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_090		Intellectuel		La demande doit être formulée au moins 15 jours avant le début du congé.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		La demande doit être formulée au moins 15 jours avant le début du congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_091		Intellectuel		La demande est accompagnée d'un certificat médical.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		La demande est accompagnée d'un certificat médical.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_092		Intellectuel		Le certificat médical doit attester de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap et de la nécessité de la présence soutenue d'un parent et de soins contraignants. Il doit également préciser la durée de l'absence.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		Le certificat médical doit attester de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap et de la nécessité de la présence soutenue d'un parent et de soins contraignants. Il doit également préciser la durée de l'absence.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_093		Intellectuel		En cas d'urgence liée à l'état de santé de l'enfant, le congé débute à la date de la demande; l'agent transmet sous 15 jours le certificat médical requis.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0078 - E0478								x		En cas d'urgence liée à l'état de santé de l'enfant, le congé débute à la date de la demande; l'agent transmet sous 15 jours le certificat médical requis.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_094		Intellectuel		Au terme de la durée initiale, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		Au terme de la durée initiale, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_095		Intellectuel		En cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-2 / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		En cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_096		Intellectuel		Si la durée du congé excède 6 mois, la pathologie et la nécessité de présence soutenue et de soins contraignants font tous les 6 mois l'objet d'un nouvel examen qui donne lieu à un certificat médical transmis sans délai à l'autorité dont relève l'agent.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0078 - E0478								x		Si la durée du congé excède 6 mois, la pathologie et la nécessité de présence soutenue et de soins contraignants font tous les 6 mois l'objet d'un nouvel examen qui donne lieu à un certificat médical transmis sans délai à l'autorité dont relève l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_097		Intellectuel		En cas de nouvelle pathologie affectant l'enfant, de même qu'en cas de rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée, un nouveau droit à congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-2 / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		En cas de nouvelle pathologie affectant l'enfant, de même qu'en cas de rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée, un nouveau droit à congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_098		Intellectuel		L'agent doit communiquer par écrit à l'autorité dont il relève le calendrier mensuel de ses journées de congé de présence parentale, au plus tard 15 jours avant le début de chaque mois.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0078 - E0478								x		L'agent doit communiquer par écrit à l'autorité dont il relève le calendrier mensuel de ses journées de congé de présence parentale, au plus tard 15 jours avant le début de chaque mois.

		21.00.00		M		3/26/21		CPP_I_099		Intellectuel		Lorsque l'agent souhaite prendre un ou plusieurs jours de congé ne correspondant pas au calendrier transmis, il doit en informer l'autorité au moins 48 heures à l'avance.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11		12/2/20						Non Bloquant								P0078 - E0478								x		Lorsque l'agent souhaite prendre un ou plusieurs jours de congé ne correspondant pas au calendrier transmis, il doit en informer l'autorité au moins 48 heures à l'avance.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_100		Intellectuel		L'autorité qui a accordé le congé fait procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité de l'agent est réellement consacrée à donner des soins à son enfant.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-1 / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		L'autorité qui a accordé le congé fait procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité de l'agent est réellement consacrée à donner des soins à son enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_101		Intellectuel		Si l'agent renonce au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé, il en informe l'autorité dont il relève avec un préavis de 15 jours.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-2 / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		Si l'agent renonce au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé, il en informe l'autorité dont il relève avec un préavis de 15 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_102		Intellectuel		Le droit à congé cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant.		Loi 84-16 A 40bis / Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		Code général de la fonction publique L632-4/ Décret 2006-536 A 1 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 21bis		7/1/11								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		Le droit à congé cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_103		Intellectuel		Ce congé est ouvert au père ou à la mère.		Décret 2006-536 A 1		Décret 2006-536 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		Ce congé est ouvert au père ou à la mère.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_104		Intellectuel		Ce congé est ouvert au père ou à la mère.		Décret 72-154 A 4ter		Décret 72-154 A 4ter		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0478								x		Ce congé est ouvert au père ou à la mère.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_105		Intellectuel		Le congé est accordé de droit à l'agent.		Décret 72-154 A 4ter		Décret 72-154 A 4ter		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0478								x		Le congé est accordé de droit à l'agent.

		18.10.00		A		8/9/18		CPP_I_106		Intellectuel		La demande est accompagnée d'un certificat médical.		Décret 72-154 A 4ter		Décret 72-154 A 4ter		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0478								x		La demande est accompagnée d'un certificat médical.

		20.10.00		M		11/6/20		CPP_I_107		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent est réemployé sur son emploi précédent dans la mesure permise par le service.		Décret 86-83 A 32|A 20bis		Décret 86-83 A 32|A 20bis		7/1/11		2/28/20						Non Bloquant								P0003 - E0478								x		A l'issue du congé, l'agent est réemployé sur son emploi précédent dans la mesure permise par le service.

		20.10.00		A		11/6/20		CPP_I_108		Intellectuel		L'agent lié par un contrat de projet, physiquement apte à reprendre son service, et remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la date de demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.		Décret 86-83 A 2-7		Décret 86-83 A 2-7		2/29/20								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		L'agent lié par un contrat de projet, physiquement apte à reprendre son service, et remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la date de demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.

		20.10.00		A		11/6/20		CPP_I_109		Intellectuel		En cas d'impossibilité de réemploi de l'agent lié par un contrat de projet, celui-ci est licencié.		Décret 86-83 A 2-12		Décret 86-83 A 2-12		2/29/20								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		En cas d'impossibilité de réemploi de l'agent lié par un contrat de projet, celui-ci est licencié.

		20.10.00		A		11/6/20		CPP_I_110		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat de projet est réemployé sur son emploi précédent dans la mesure permise par le service.		Décret 86-83  A 32|A 20bis		Décret 86-83  A 32|A 20bis		2/29/20								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat de projet est réemployé sur son emploi précédent dans la mesure permise par le service.

		20.10.00		A		11/6/20		CPP_I_111		Intellectuel		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat de projet dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.		Décret 86-83 A 32|A 20bis		Décret 86-83 A 32|A 20bis		2/29/20								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat de projet dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_112		Intellectuel		Dans la limite de 36 mois, l'agent peut choisir d'utiliser les 310 jours ouvrés de congé sous la forme soit d'une période continue, soit d'une ou plusieurs périodes fractionnées d'au moins une journée soit d'un service à temps partiel.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		Dans la limite de 36 mois, l'agent peut choisir d'utiliser les 310 jours ouvrés de congé sous la forme soit d'une période continue, soit d'une ou plusieurs périodes fractionnées d'au moins une journée soit d'un service à temps partiel.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_113		Intellectuel		L'agent indique, dans sa demande de congé, la ou les modalités d'utilisation du congé et les dates de congé prévisionnelles afférentes.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		L'agent indique, dans sa demande de congé, la ou les modalités d'utilisation du congé et les dates de congé prévisionnelles afférentes.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_114		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_115		Intellectuel		Les délais de préavis liés à la demande du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés à la demande du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_116		Intellectuel		Les délais de préavis liés au renouvellement du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés au renouvellement du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_117		Intellectuel		Les délais de préavis liés au changement de modalités d'utilisation du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés au changement de modalités d'utilisation du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_118		Intellectuel		Les délais de préavis liés au changement de dates prévisionnelles du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés au changement de dates prévisionnelles du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_119		Intellectuel		La durée prévisible de traitement fait l'objet d'un nouvel examen dans un délai compris entre 6 mois et 1 an maximum. Ce nouvel examen donne lieu à un certificat médical transmis à l'autorité dont relève l'agent.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		La durée prévisible de traitement fait l'objet d'un nouvel examen dans un délai compris entre 6 mois et 1 an maximum. Ce nouvel examen donne lieu à un certificat médical transmis à l'autorité dont relève l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_120		Intellectuel		Lorsque la gravité de la pathologie de l'enfant initialement traitée nécessite une présence soutenue et des soins contraignants, un nouveau congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		Lorsque la gravité de la pathologie de l'enfant initialement traitée nécessite une présence soutenue et des soins contraignants, un nouveau congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_121		Intellectuel		La demande de renouvellement du congé doit être adressée par écrit au supérieur hiérarchique au moins 15 jours avant le terme du congé.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0001 - E0478				2022-17				x		La demande de renouvellement du congé doit être adressée par écrit au supérieur hiérarchique au moins 15 jours avant le terme du congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_123		Intellectuel		Dans la limite de 36 mois, l'agent peut choisir d'utiliser les 310 jours ouvrés de congé sous la forme soit d'une période continue, soit d'une ou plusieurs périodes fractionnées d'au moins une journée soit d'un service à temps partiel.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A1/ Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		Dans la limite de 36 mois, l'agent peut choisir d'utiliser les 310 jours ouvrés de congé sous la forme soit d'une période continue, soit d'une ou plusieurs périodes fractionnées d'au moins une journée soit d'un service à temps partiel.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_124		Intellectuel		L'agent indique, dans sa demande de congé, la ou les modalités d'utilisation du congé et les dates de congé prévisionnelles afférentes.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1/ Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		L'agent indique, dans sa demande de congé, la ou les modalités d'utilisation du congé et les dates de congé prévisionnelles afférentes.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_125		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1/ Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_126		Intellectuel		Les délais de préavis liés à la demande du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1/ Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés à la demande du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_127		Intellectuel		Les délais de préavis liés au renouvellement du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1/ Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés au renouvellement du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_128		Intellectuel		Les délais de préavis liés au changement de modalités d'utilisation du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1/ Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés au changement de modalités d'utilisation du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_129		Intellectuel		Les délais de préavis liés au changement de dates prévisionnelles du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1/ Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés au changement de dates prévisionnelles du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_130		Intellectuel		La durée prévisible de traitement fait l'objet d'un nouvel examen dans un délai compris entre 6 mois et 1 an maximum. Ce nouvel examen donne lieu à un certificat médical transmis à l'autorité dont relève l'agent.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A1/ Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		La durée prévisible de traitement fait l'objet d'un nouvel examen dans un délai compris entre 6 mois et 1 an maximum. Ce nouvel examen donne lieu à un certificat médical transmis à l'autorité dont relève l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_131		Intellectuel		Lorsque la gravité de la pathologie de l'enfant initialement traitée nécessite une présence soutenue et des soins contraignants, un nouveau congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A1/ Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		Lorsque la gravité de la pathologie de l'enfant initialement traitée nécessite une présence soutenue et des soins contraignants, un nouveau congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_132		Intellectuel		La demande de renouvellement du congé doit être adressée par écrit au supérieur hiérarchique au moins 15 jours avant le terme du congé.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1/ Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0004 - E0478				2022-17				x		La demande de renouvellement du congé doit être adressée par écrit au supérieur hiérarchique au moins 15 jours avant le terme du congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_133		Intellectuel		Dans la limite de 36 mois, l'agent peut choisir d'utiliser les 310 jours ouvrés de congé sous la forme soit d'une période continue, soit d'une ou plusieurs périodes fractionnées d'au moins une journée soit d'un service à temps partiel.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		Dans la limite de 36 mois, l'agent peut choisir d'utiliser les 310 jours ouvrés de congé sous la forme soit d'une période continue, soit d'une ou plusieurs périodes fractionnées d'au moins une journée soit d'un service à temps partiel.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_134		Intellectuel		L'agent indique, dans sa demande de congé, la ou les modalités d'utilisation du congé et les dates de congé prévisionnelles afférentes.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1/  Décret 2006-79 A3 /Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		L'agent indique, dans sa demande de congé, la ou les modalités d'utilisation du congé et les dates de congé prévisionnelles afférentes.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_135		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_136		Intellectuel		Les délais de préavis liés à la demande du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-1 / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés à la demande du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_137		Intellectuel		Les délais de préavis liés au renouvellement du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés au renouvellement du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_138		Intellectuel		Les délais de préavis liés au changement de modalités d'utilisation du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés au changement de modalités d'utilisation du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_139		Intellectuel		Les délais de préavis liés au changement de dates prévisionnelles du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés au changement de dates prévisionnelles du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_140		Intellectuel		La durée prévisible de traitement fait l'objet d'un nouvel examen dans un délai compris entre 6 mois et 1 an maximum. Ce nouvel examen donne lieu à un certificat médical transmis à l'autorité dont relève l'agent.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		La durée prévisible de traitement fait l'objet d'un nouvel examen dans un délai compris entre 6 mois et 1 an maximum. Ce nouvel examen donne lieu à un certificat médical transmis à l'autorité dont relève l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_141		Intellectuel		Lorsque la gravité de la pathologie de l'enfant initialement traitée nécessite une présence soutenue et des soins contraignants, un nouveau congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-2 / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		Lorsque la gravité de la pathologie de l'enfant initialement traitée nécessite une présence soutenue et des soins contraignants, un nouveau congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_142		Intellectuel		La demande de renouvellement du congé doit être adressée par écrit au supérieur hiérarchique au moins 15 jours avant le terme du congé.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		Code général de la fonction publique L632-1 / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0078 - E0478				2022-17				x		La demande de renouvellement du congé doit être adressée par écrit au supérieur hiérarchique au moins 15 jours avant le terme du congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_143		Intellectuel		Dans la limite de 36 mois, l'agent peut choisir d'utiliser les 310 jours ouvrés de congé sous la forme soit d'une période continue, soit d'une ou plusieurs périodes fractionnées d'au moins une journée soit d'un service à temps partiel.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L632-2 / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		Dans la limite de 36 mois, l'agent peut choisir d'utiliser les 310 jours ouvrés de congé sous la forme soit d'une période continue, soit d'une ou plusieurs périodes fractionnées d'au moins une journée soit d'un service à temps partiel.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_144		Intellectuel		L'agent indique, dans sa demande de congé, la ou les modalités d'utilisation du congé et les dates de congé prévisionnelles afférentes.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		L'agent indique, dans sa demande de congé, la ou les modalités d'utilisation du congé et les dates de congé prévisionnelles afférentes.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_145		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_146		Intellectuel		Les délais de préavis liés à la demande du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L632-1 / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés à la demande du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_147		Intellectuel		Les délais de préavis liés au renouvellement du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L632-1 / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés au renouvellement du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_148		Intellectuel		Les délais de préavis liés au changement de modalités d'utilisation du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L632-1 / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés au changement de modalités d'utilisation du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_149		Intellectuel		Les délais de préavis liés au changement de dates prévisionnelles du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L632-1 / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés au changement de dates prévisionnelles du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_150		Intellectuel		La durée prévisible de traitement fait l'objet d'un nouvel examen dans un délai compris entre 6 mois et 1 an maximum. Ce nouvel examen donne lieu à un certificat médical transmis à l'autorité dont relève l'agent.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		La durée prévisible de traitement fait l'objet d'un nouvel examen dans un délai compris entre 6 mois et 1 an maximum. Ce nouvel examen donne lieu à un certificat médical transmis à l'autorité dont relève l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_151		Intellectuel		Lorsque la gravité de la pathologie de l'enfant initialement traitée nécessite une présence soutenue et des soins contraignants, un nouveau congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L632-2 / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		Lorsque la gravité de la pathologie de l'enfant initialement traitée nécessite une présence soutenue et des soins contraignants, un nouveau congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_152		Intellectuel		La demande de renouvellement du congé doit être adressée par écrit au supérieur hiérarchique au moins 15 jours avant le terme du congé.		Loi 84-16 A40 bis / Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Décret 2006-536 A1 / Décret 2006-79 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0079 - E0478				2022-17				x		La demande de renouvellement du congé doit être adressée par écrit au supérieur hiérarchique au moins 15 jours avant le terme du congé.

		21.00.00		A		3/25/21		CPP_I_153		Intellectuel		Dans la limite de 36 mois, l'agent peut choisir d'utiliser les 310 jours ouvrés de congé sous la forme soit d'une période continue, soit d'une ou plusieurs périodes fractionnées d'au moins une journée soit d'un service à temps partiel.		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		Dans la limite de 36 mois, l'agent peut choisir d'utiliser les 310 jours ouvrés de congé sous la forme soit d'une période continue, soit d'une ou plusieurs périodes fractionnées d'au moins une journée soit d'un service à temps partiel.

		21.00.00		A		3/25/21		CPP_I_154		Intellectuel		L'agent indique, dans sa demande de congé, la ou les modalités d'utilisation du congé et les dates de congé prévisionnelles afférentes.		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		L'agent indique, dans sa demande de congé, la ou les modalités d'utilisation du congé et les dates de congé prévisionnelles afférentes.

		21.00.00		A		3/25/21		CPP_I_155		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.

		21.00.00		A		3/25/21		CPP_I_156		Intellectuel		Les délais de préavis liés à la demande du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		Les délais de préavis liés à la demande du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		21.00.00		A		3/25/21		CPP_I_157		Intellectuel		Les délais de préavis liés au renouvellement du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		Les délais de préavis liés au renouvellement du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		21.00.00		A		3/25/21		CPP_I_158		Intellectuel		Les délais de préavis liés au changement de modalités d'utilisation du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		Les délais de préavis liés au changement de modalités d'utilisation du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		21.00.00		A		4/11/21		CPP_I_159		Intellectuel		Les délais de préavis liés au changement de dates prévisionnelles du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		Les délais de préavis liés au changement de dates prévisionnelles du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		21.00.00		A		3/25/21		CPP_I_160		Intellectuel		La durée prévisible de traitement fait l'objet d'un nouvel examen dans un délai compris entre 6 mois et 1 an maximum. Ce nouvel examen donne lieu à un certificat médical transmis à l'autorité dont relève l'agent.		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		La durée prévisible de traitement fait l'objet d'un nouvel examen dans un délai compris entre 6 mois et 1 an maximum. Ce nouvel examen donne lieu à un certificat médical transmis à l'autorité dont relève l'agent.

		21.00.00		A		3/25/21		CPP_I_161		Intellectuel		Lorsque la gravité de la pathologie de l'enfant initialement traitée nécessite une présence soutenue et des soins contraignants, un nouveau congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		Lorsque la gravité de la pathologie de l'enfant initialement traitée nécessite une présence soutenue et des soins contraignants, un nouveau congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		21.00.00		A		3/25/21		CPP_I_162		Intellectuel		La demande de renouvellement du congé doit être adressée par écrit au supérieur hiérarchique au moins 15 jours avant le terme du congé.		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		Décret 2006-536 A1 / Décret 86-83 A20 bis		12/3/20								Non Bloquant								P0003 - E0478								x		La demande de renouvellement du congé doit être adressée par écrit au supérieur hiérarchique au moins 15 jours avant le terme du congé.

		21.00.00		A		6/25/21		CPP_I_163		Intellectuel		Dans la limite de 36 mois, l'agent peut choisir d'utiliser les 310 jours ouvrés de congé sous la forme soit d'une période continue, soit d'une ou plusieurs périodes fractionnées soit d'un service à temps partiel.		Code du travail L1225-62 | L1225-63		Code du travail L1225-62 | L1225-63		12/3/20								Non Bloquant								P0072 - E0478								x		Dans la limite de 36 mois, l'agent peut choisir d'utiliser les 310 jours ouvrés de congé sous la forme soit d'une période continue, soit d'une ou plusieurs périodes fractionnées d'au moins une journée soit d'un service à temps partiel.

		21.00.00		A		3/25/21		CPP_I_164		Intellectuel		Chaque fois qu'il souhaite prendre une demi-journée, un ou plusieurs jours de congé, il en informe l'administration au moins 48 heures à l'avance.		Code du travail L1225-63		Code du travail L1225-63		12/3/20								Non Bloquant								P0072 - E0478								x		Chaque fois qu'il souhaite prendre une demi-journée, un ou plusieurs jours de congé, il en informe l'administration au moins 48 heures à l'avance.

		21.00.00		A		3/25/21		CPP_I_165		Intellectuel		En cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant, l'agent bénéficie du congé sans application des délais de prévenance règlementaires.		Code du travail L1225-63		Code du travail L1225-63		12/3/20								Non Bloquant								P0072 - E0478								x		En cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant, l'agent bénéficie du congé sans application des délais de prévenance règlementaires.

		21.00.00		A		3/25/21		CPP_I_166		Intellectuel		La durée prévisible de traitement fait l'objet d'un nouvel examen dans un délai compris entre 6 mois et 1 an maximum. Ce nouvel examen donne lieu à un certificat médical transmis à l'administration.		Code du travail D1225-17		Code du travail D1225-17		12/3/20								Non Bloquant								P0072 - E0478								x		La durée prévisible de traitement fait l'objet d'un nouvel examen dans un délai compris entre 6 mois et 1 an maximum. Ce nouvel examen donne lieu à un certificat médical transmis à l'administration.

		21.00.00		A		6/7/21		CPP_I_208		Intellectuel		Le congé est accordé de droit au militaire.		Code de la défense L4138-7		Code de la défense L4138-7		1/1/20								Non Bloquant								P0189 / P0145 - E0478								x		Le congé est accordé de droit au militaire.

		21.00.00		A		4/6/21		CPP_I_209		Intellectuel		Le congé est ouvert au père ou à la mère.		Code de la défense R4138-7		Code de la défense R4138-7		1/1/20								Non Bloquant								P0189 / P0145 - E0478								x		Le congé est ouvert au père ou à la mère.

		21.00.00		A		4/6/21		CPP_I_210		Intellectuel		La demande doit être formulée par écrit au moins 15 jours avant le début du congé.		Code de la défense R4138-8		Code de la défense R4138-8		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0478								x		La demande doit être formulée par écrit au moins 15 jours avant le début du congé.

		21.00.00		A		4/23/21		CPP_I_211		Intellectuel		La demande est accompagnée d'un certificat médical.		Code de la défense R4138-8		Code de la défense R4138-8		1/1/20								Non Bloquant								P0189 / P0145 - E0478								x		La demande est accompagnée d'un certificat médical.

		21.00.00		A		4/6/21		CPP_I_212		Intellectuel		Le certificat médical doit attester de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap et de la nécessité de la présence soutenue d'un parent et de soins contraignants. Il doit également préciser la durée de l'absence.		Code de la défense R4138-8		Code de la défense R4138-8		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0478								x		Le certificat médical doit attester de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap et de la nécessité de la présence soutenue d'un parent et de soins contraignants. Il doit également préciser la durée de l'absence.

		21.00.00		A		6/7/21		CPP_I_213		Intellectuel		En cas d'urgence liée à l'état de santé de l'enfant, le congé débute à la date de la demande. Le militaire transmet sous 15 jours le certificat médical requis.		Code de la défense R4138-8		Code de la défense R4138-8		1/1/20								Non Bloquant								P0189 / P0145 - E0478								x		En cas d'urgence liée à l'état de santé de l'enfant, le congé débute à la date de la demande. Le militaire transmet sous 15 jours le certificat médical requis.

		21.00.00		A		4/6/21		CPP_I_214		Intellectuel		Au terme de la durée initiale ou en cas de rechute ou de récidive de la pathologie de l'enfant, le congé peut être prolongé ou rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical, dans la limite des 310 jours et des 36 mois.		Code de la défense R4138-9		Code de la défense R4138-9		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0478								x		Au terme de la durée initiale ou en cas de rechute ou de récidive de la pathologie de l'enfant, le congé peut être prolongé ou rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical, dans la limite des 310 jours et des 36 mois.

		21.00.00		A		6/9/21		CPP_I_215		Intellectuel		Si la durée du congé excède 6 mois, la pathologie et la nécessité de présence soutenue et de soins contraignants font tous les 6 mois l'objet d'un nouvel examen et d'un nouveau certificat médical transmis sans délai à l'autorité dont relève le militaire.		Code de la défense R4138-9		Code de la défense R4138-9		1/1/20								Non Bloquant								P0189 / P0145 - E0478								x		Si la durée du congé excède 6 mois, la pathologie et la nécessité de présence soutenue et de soins contraignants font tous les 6 mois l'objet d'un nouvel examen et d'un nouveau certificat médical transmis sans délai à l'autorité dont relève le militaire.

		21.00.00		A		4/6/21		CPP_I_216		Intellectuel		En cas de nouvelle pathologie affectant l'enfant, de même qu'en cas de rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée, un nouveau droit à congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois.		Code de la défense R4138-10		Code de la défense R4138-10		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0478								x		En cas de nouvelle pathologie affectant l'enfant, de même qu'en cas de rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée, un nouveau droit à congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois.

		21.00.00		A		6/9/21		CPP_I_217		Intellectuel		Le militaire doit communiquer par écrit à l'autorité dont il relève le calendrier mensuel de ses journées de congé de présence parentale, au plus tard 15 jours avant le début de chaque mois.		Code de la défense R4138-12		Code de la défense R4138-12		1/1/20								Non Bloquant								P0189 / P0145 - E0478								x		Le militaire doit communiquer par écrit à l'autorité dont il relève le calendrier mensuel de ses journées de congé de présence parentale, au plus tard 15 jours avant le début de chaque mois.

		21.00.00		A		6/9/21		CPP_I_218		Intellectuel		Lorsque le militaire souhaite prendre un ou plusieurs jours de congé ne correspondant pas au calendrier transmis, il doit en informer l'autorité au moins 48 heures à l'avance.		Code de la défense R4138-12		Code de la défense R4138-12		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0478								x		Lorsque le militaire souhaite prendre un ou plusieurs jours de congé ne correspondant pas au calendrier transmis, il doit en informer l'autorité au moins 48 heures à l'avance.

		21.00.00		A		6/9/21		CPP_I_219		Intellectuel		L'autorité qui a accordé le congé fait procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité du militaire est réellement consacrée à donner des soins à son enfant.		Code de la défense R4138-13		Code de la défense R4138-13		1/1/20								Non Bloquant								P0189 / P0145 - E0478								x		L'autorité qui a accordé le congé fait procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité du militaire est réellement consacrée à donner des soins à son enfant.

		21.00.00		A		6/9/21		CPP_I_220		Intellectuel		Si le militaire renonce au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé, il en informe l'autorité dont il relève avec un préavis de 15 jours.		Code de la défense R4138-14		Code de la défense R4138-14		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0478								x		Si le militaire renonce au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé, il en informe l'autorité dont il relève avec un préavis de 15 jours.

		21.00.00		A		4/8/21		CPP_I_221		Intellectuel		Le droit à congé cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant.		Code de la défense R4138-14		Code de la défense R4138-14		1/1/20								Non Bloquant								P0189 / P0145 - E0478								x		Le droit à congé cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant.

		21.00.00		A		6/9/21		CPP_I_222		Intellectuel		Pendant le congé, le militaire reste affecté dans son emploi.		Code de la défense R4138-15		Code de la défense R4138-15		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0478								x		Pendant le congé, le militaire reste affecté dans son emploi.

		21.00.00		A		6/9/21		CPP_I_223		Intellectuel		Pendant le congé, si son emploi est supprimé ou transformé, le militaire est affecté dans l'emploi correspondant à son grade, le plus proche de son ancienne affectation. Toutefois, le militaire peut demander une affectation plus proche de sa résidence.		Code de la défense R4138-15		Code de la défense R4138-15		1/1/20								Non Bloquant								P0189 / P0145 - E0478								x		Pendant le congé, si son emploi est supprimé ou transformé, le militaire est affecté dans l'emploi correspondant à son grade, le plus proche de son ancienne affectation. Toutefois, le militaire peut demander une affectation plus proche de sa résidence.

		21.00.00		A		6/9/21		CPP_I_224		Intellectuel		Si, à la fin du congé ou en cas de décès de l'enfant, le militaire ne peut être maintenu dans son emploi, il est affecté dans l'emploi le plus proche de son ancienne affectation ou de sa résidence, sous réserve des nécessités du service.		Code de la défense L4138-7		Code de la défense L4138-7		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0478								x		Si, à la fin du congé ou en cas de décès de l'enfant, le militaire ne peut être maintenu dans son emploi, il est affecté dans l'emploi le plus proche de son ancienne affectation ou de sa résidence, sous réserve des nécessités du service.

		21.00.00		A		6/9/21		CPP_I_225		Intellectuel		Si le militaire demande à mettre fin au congé avant son terme, il est affecté dans l'emploi le plus proche de son ancienne affectation ou de sa résidence, sous réserve des nécessités du service.		Code de la défense L4138-7		Code de la défense L4138-7		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0478								x		Si le militaire demande à mettre fin au congé avant son terme, il est affecté dans l'emploi le plus proche de son ancienne affectation ou de sa résidence, sous réserve des nécessités du service.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_250		Intellectuel		La demande doit être formulée par écrit au moins 15 jours avant le début du congé.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/  Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		La demande doit être formulée par écrit au moins 15 jours avant le début du congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_251		Intellectuel		La demande doit être formulée par écrit au moins 15 jours avant le début du congé.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/  Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		La demande doit être formulée par écrit au moins 15 jours avant le début du congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_252		Intellectuel		La demande est accompagnée d'un certificat médical.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/  Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		La demande est accompagnée d'un certificat médical.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_253		Intellectuel		La demande est accompagnée d'un certificat médical.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		La demande est accompagnée d'un certificat médical.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_254		Intellectuel		Le certificat médical doit attester de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap et de la nécessité de la présence soutenue d'un parent et de soins contraignants. Il doit également préciser la durée de l'absence.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/  Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		Le certificat médical doit attester de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap et de la nécessité de la présence soutenue d'un parent et de soins contraignants. Il doit également préciser la durée de l'absence.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_255		Intellectuel		Le certificat médical doit attester de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap et de la nécessité de la présence soutenue d'un parent et de soins contraignants. Il doit également préciser la durée de l'absence.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/  Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		Le certificat médical doit attester de la gravité de la maladie, de l'accident ou du handicap et de la nécessité de la présence soutenue d'un parent et de soins contraignants. Il doit également préciser la durée de l'absence.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_256		Intellectuel		L'agent indique, dans sa demande de congé, la ou les modalités d'utilisation du congé et les dates de congé prévisionnelles afférentes.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		L'agent indique, dans sa demande de congé, la ou les modalités d'utilisation du congé et les dates de congé prévisionnelles afférentes.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_257		Intellectuel		L'agent indique, dans sa demande de congé, la ou les modalités d'utilisation du congé et les dates de congé prévisionnelles afférentes.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		L'agent indique, dans sa demande de congé, la ou les modalités d'utilisation du congé et les dates de congé prévisionnelles afférentes.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_258		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/  Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_259		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/  Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_260		Intellectuel		Les délais de préavis liés à la demande du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/  Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés à la demande du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_261		Intellectuel		Les délais de préavis liés à la demande du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/  Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68/ Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés à la demande du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_262		Intellectuel		Les délais de préavis liés au changement de modalités d'utilisation du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés au changement de modalités d'utilisation du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_263		Intellectuel		Les délais de préavis liés au changement de modalités d'utilisation du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés au changement de modalités d'utilisation du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_264		Intellectuel		Les délais de préavis liés au changement de dates prévisionnelles du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés au changement de dates prévisionnelles du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_265		Intellectuel		Les délais de préavis liés au changement de dates prévisionnelles du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés au changement de dates prévisionnelles du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_266		Intellectuel		La durée prévisible de traitement fait l'objet d'un nouvel examen dans un délai compris entre 6 mois et 1 an maximum. Ce nouvel examen donne lieu à un certificat médical transmis à l'autorité dont relève l'agent.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		La durée prévisible de traitement fait l'objet d'un nouvel examen dans un délai compris entre 6 mois et 1 an maximum. Ce nouvel examen donne lieu à un certificat médical transmis à l'autorité dont relève l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_267		Intellectuel		La durée prévisible de traitement fait l'objet d'un nouvel examen dans un délai compris entre 6 mois et 1 an maximum. Ce nouvel examen donne lieu à un certificat médical transmis à l'autorité dont relève l'agent.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		La durée prévisible de traitement fait l'objet d'un nouvel examen dans un délai compris entre 6 mois et 1 an maximum. Ce nouvel examen donne lieu à un certificat médical transmis à l'autorité dont relève l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_268		Intellectuel		Le congé est accordé de droit à l'agent.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/  Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		Le congé est accordé de droit à l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_269		Intellectuel		Le congé est accordé de droit à l'agent.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		Le congé est accordé de droit à l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_270		Intellectuel		L'autorité qui a accordé le congé fait procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité de l'agent est réellement consacrée à donner des soins à son enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/   Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		L'autorité qui a accordé le congé fait procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité de l'agent est réellement consacrée à donner des soins à son enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_271		Intellectuel		L'autorité qui a accordé le congé fait procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité de l'agent est réellement consacrée à donner des soins à son enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/  Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		L'autorité qui a accordé le congé fait procéder aux enquêtes nécessaires pour s'assurer que l'activité de l'agent est réellement consacrée à donner des soins à son enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_272		Intellectuel		En cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		En cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_273		Intellectuel		En cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		En cas de rechute ou de récidive de la pathologie qui affecte l'enfant, le bénéfice du droit à congé peut être rouvert pour une nouvelle période sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_274		Intellectuel		En cas de nouvelle pathologie affectant l'enfant, de même qu'en cas de rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée, un nouveau droit à congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		En cas de nouvelle pathologie affectant l'enfant, de même qu'en cas de rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée, un nouveau droit à congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_275		Intellectuel		En cas de nouvelle pathologie affectant l'enfant, de même qu'en cas de rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée, un nouveau droit à congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		En cas de nouvelle pathologie affectant l'enfant, de même qu'en cas de rechute ou de récidive de la pathologie initialement traitée, un nouveau droit à congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_276		Intellectuel		Lorsque la gravité de la pathologie de l'enfant initialement traitée nécessite une présence soutenue et des soins contraignants, un nouveau congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		Lorsque la gravité de la pathologie de l'enfant initialement traitée nécessite une présence soutenue et des soins contraignants, un nouveau congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_277		Intellectuel		Lorsque la gravité de la pathologie de l'enfant initialement traitée nécessite une présence soutenue et des soins contraignants, un nouveau congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		Lorsque la gravité de la pathologie de l'enfant initialement traitée nécessite une présence soutenue et des soins contraignants, un nouveau congé est ouvert à l'issue de la période de 36 mois sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_278		Intellectuel		Ce congé est ouvert au père ou à la mère.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		Ce congé est ouvert au père ou à la mère.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_279		Intellectuel		Ce congé est ouvert au père ou à la mère.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		Ce congé est ouvert au père ou à la mère.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_280		Intellectuel		Dans la limite de 36 mois, l'agent peut choisir d'utiliser les 310 jours ouvrés de congé sous la forme soit d'une période continue, soit d'une ou plusieurs périodes fractionnées d'au moins une journée soit d'un service à temps partiel.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		Dans la limite de 36 mois, l'agent peut choisir d'utiliser les 310 jours ouvrés de congé sous la forme soit d'une période continue, soit d'une ou plusieurs périodes fractionnées d'au moins une journée soit d'un service à temps partiel.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_281		Intellectuel		Dans la limite de 36 mois, l'agent peut choisir d'utiliser les 310 jours ouvrés de congé sous la forme soit d'une période continue, soit d'une ou plusieurs périodes fractionnées d'au moins une journée soit d'un service à temps partiel.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		Dans la limite de 36 mois, l'agent peut choisir d'utiliser les 310 jours ouvrés de congé sous la forme soit d'une période continue, soit d'une ou plusieurs périodes fractionnées d'au moins une journée soit d'un service à temps partiel.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_282		Intellectuel		Au terme de la durée initiale, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		Au terme de la durée initiale, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_283		Intellectuel		Au terme de la durée initiale, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé sur présentation d'un certificat médical le justifiant.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		Au terme de la durée initiale, le bénéfice du droit à congé peut être prolongé sur présentation d'un certificat médical le justifiant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_284		Intellectuel		La demande de renouvellement du congé doit être adressée par écrit au supérieur hiérarchique au moins 15 jours avant le terme du congé.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/  Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		La demande de renouvellement du congé doit être adressée par écrit au supérieur hiérarchique au moins 15 jours avant le terme du congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_285		Intellectuel		La demande de renouvellement du congé doit être adressée par écrit au supérieur hiérarchique au moins 15 jours avant le terme du congé.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		La demande de renouvellement du congé doit être adressée par écrit au supérieur hiérarchique au moins 15 jours avant le terme du congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_286		Intellectuel		Les délais de préavis liés au renouvellement du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/  Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés au renouvellement du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_287		Intellectuel		Les délais de préavis liés au renouvellement du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-1/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		12/3/20								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		Les délais de préavis liés au renouvellement du congé ne s'appliquent pas en cas de dégradation soudaine de l'état de santé de l'enfant ou en cas de situation de crise nécessitant une présence immédiate auprès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_288		Intellectuel		Si l'agent renonce au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé, il en informe l'autorité dont il relève avec un préavis de 15 jours.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		7/1/11								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		Si l'agent renonce au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé, il en informe l'autorité dont il relève avec un préavis de 15 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_289		Intellectuel		Si l'agent renonce au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé, il en informe l'autorité dont il relève avec un préavis de 15 jours.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-2/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		7/1/11								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		Si l'agent renonce au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé, il en informe l'autorité dont il relève avec un préavis de 15 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_290		Intellectuel		Le droit à congé cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-4/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		7/1/11								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		Le droit à congé cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_291		Intellectuel		Le droit à congé cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-4/  Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		7/1/11								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		Le droit à congé cesse de plein droit en cas de décès de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_292		Intellectuel		A l'issue de la période du congé ou en cas de diminution des ressources du ménage ou en cas de décès de l'enfant, l'agent est réaffecté dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-4/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2006-536 A1		7/1/11								Non Bloquant								P0007 - E0478				2022-17				x		A l'issue de la période du congé ou en cas de diminution des ressources du ménage ou en cas de décès de l'enfant, l'agent est réaffecté dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		6/30/22		CPP_I_293		Intellectuel		A l'issue de la période du congé ou en cas de diminution des ressources du ménage ou en cas de décès de l'enfant, l'agent est réaffecté dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A40 bis / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		Code général de la fonction publique L632-4/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2006-536 A1		7/1/11								Non Bloquant								P0046 - E0478				2022-17				x		A l'issue de la période du congé ou en cas de diminution des ressources du ménage ou en cas de décès de l'enfant, l'agent est réaffecté dans son ancien emploi.

		22.00.00		A		4/12/22		CPP_I_300		Intellectuel		L'agent lié par un contrat de mission scientifique, physiquement apte à reprendre son service, remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.				Décret 2021-1449 A2		11/7/21								Non Bloquant								P0003
E0478				2022-10				x		L'agent lié par un contrat de mission scientifique, physiquement apte à reprendre son service, remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.

		22.00.00		A		4/12/22		CPP_I_301		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat de mission scientifique est réemployé sur son emploi précédent dans la mesure permise par le service.				Décret 86-83 A32		11/7/21								Non Bloquant								P0003
E0478				2022-10				x		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat de mission scientifique est réemployé sur son emploi précédent dans la mesure permise par le service.

		22.00.00		A		4/12/22		CPP_I_302		Intellectuel		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat de mission scientifique dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.				Décret 86-83 A32		11/7/21								Non Bloquant								P0003
E0478				2022-10				x		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat de mission scientifique dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.

		22.00.00		A		4/12/22		CPP_I_303		Intellectuel		L'agent lié par un contrat post doctoral, physiquement apte à reprendre son service, et remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la date de demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.				Décret 2021-1450 A1		11/7/21								Non Bloquant								P0003
E0478				2022-10				x		L'agent lié par un contrat post doctoral, physiquement apte à reprendre son service, et remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la date de demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.

		22.00.00		A		4/12/22		CPP_I_304		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat post doctoral est réemployé sur son emploi précédent dans la mesure permise par le service.				Décret 86-83 A32		11/7/21								Non Bloquant								P0003
E0478				2022-10				x		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat post doctoral est réemployé sur son emploi précédent dans la mesure permise par le service.

		22.00.00		A		4/12/22		CPP_I_305		Intellectuel		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat post doctoral dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.				Décret 86-83 A32		11/7/21								Non Bloquant								P0003
E0478				2022-10				x		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat post doctoral dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.

		18.10.00		A		8/14/18		CPP_P_001		Impact		Rémunération : L'agent ne perçoit pas de rémunération mais peut percevoir une allocation journalière de présence parentale.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0478 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent ne perçoit pas de rémunération mais peut percevoir une allocation journalière de présence parentale.

		18.10.00		A		8/14/18		CPP_P_002		Impact		Carrière : Le temps passé en congé de présence parentale est pris en compte pour l'avancement à l'ancienneté. La durée du congé est prise en compte comme service effectif.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0478 - Carrière						x		Carrière : Le temps passé en congé de présence parentale est pris en compte pour l'avancement à l'ancienneté. La durée du congé est prise en compte comme service effectif.

		18.10.00		A		2/22/19		CPP_P_003		Impact		Stage : La date de fin de stage est reportée d'un nombre de jours ouvrés égal au nombre de jours de congé de présence parentale que l'agent a utilisés.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0478 - Stage						x		Stage : La date de fin de stage est reportée d'un nombre de jours ouvrés égal au nombre de jours de congé de présence parentale que l'agent a utilisés.

		18.10.00		A		8/14/18		CPP_P_004		Impact		Titularisation : La date de la titularisation prend effet au lendemain de la date de fin de stage ; date repoussée du nombre de jours ouvrés utilisés de congé de présence parentale.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0478 - Titularisation						x		Titularisation : La date de la titularisation prend effet au lendemain de la date de fin de stage ; date repoussée du nombre de jours ouvrés utilisés de congé de présence parentale.

		18.10.00		A		8/14/18		CPP_P_005		Impact		Affectation : Au cours de la période de bénéfice du droit au congé de présence parentale, l'agent reste affecté dans son emploi.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0478 - Affectation						x		Affectation : Au cours de la période de bénéfice du droit au congé de présence parentale, l'agent reste affecté dans son emploi.

		18.10.00		A		8/14/18		CPP_P_006		Impact		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel. Les jours d'utilisation du congé de présence parentale sont assimilés à des jours d'activité à temps plein.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0478 - Congés annuels						x		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel. Les jours d'utilisation du congé de présence parentale sont assimilés à des jours d'activité à temps plein.

		18.10.00		A		8/14/18		CPP_P_007		Impact		Maladie : Le congé de présence parentale n'est pas cumulable avec un congé maladie, mais l'agent peut renoncer au bénéfice de la durée restante à courir du congé de présence parentale.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0478 - Maladie						x		Maladie : Le congé de présence parentale n'est pas cumulable avec un congé maladie, mais l'agent peut renoncer au bénéfice de la durée restante à courir du congé de présence parentale.

		18.10.00		A		8/14/18		CPP_P_008		Impact		Modalités de service : L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est maintenue pendant toute la durée du congé de présence parentale.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0478 - Modalité de service						x		Modalités de service : L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est maintenue pendant toute la durée du congé de présence parentale.

		18.10.00		A		8/14/18		CPP_P_009		Impact		Retraite : Le congé de présence parentale est considéré comme une période d'activité pour la retraite.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0478 - Retraite						x		Retraite : Le congé de présence parentale est considéré comme une période d'activité pour la retraite.

		18.10.00		A		8/14/18		CPP_P_010		Impact		Acte : Un acte administratif doit être produit.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0478 - Acte						x		Acte : Un acte administratif doit être produit.

		21.00.00		A		4/28/21		CPP_P_012		Impact		Modalités de service : L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est maintenue pendant toute la durée du congé pendant les jours travaillés s'il est fractionné. Elle est suspendue si le congé est pris sur une période continue.						12/3/20								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 - E0478 - Modalité de service						x		Modalités de service : L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est maintenue pendant toute la durée du congé pendant les jours travaillés s'il est fractionné. Elle est suspendue si le congé est pris sur une période continue.

		21.00.00		A		3/25/21		CPP_P_013		Impact		Carrière : Le temps passé en congé de présence parentale est considéré comme un temps de service effectif. Il est pris en compte pour la détermination des avantages liés à l'ancienneté.						12/3/20								Non Bloquant										P0003 - E0478 - Carrière						x		Carrière : Le temps passé en congé de présence parentale est considéré comme un temps de service effectif. Il est pris en compte pour la détermination des avantages liés à l'ancienneté.

		21.00.00		A		6/9/21		CPP_P_021		Impact		Rémunération : Le militaire ne perçoit pas de rémunération mais peut percevoir une allocation journalière de présence parentale.		Code de la sécurité sociale L544-1 / Code de la défense L4138-2		Code de la sécurité sociale L544-1 / Code de la défense L4138-2		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0478						x		Rémunération : Le militaire ne perçoit pas de rémunération mais peut percevoir une allocation journalière de présence parentale.

		21.00.00		A		4/8/21		CPP_P_022		Impact		Carrière : Les jours d'utilisation du congé sont pris en compte pour les droits à l'avancement, à promotion et aux dispositifs d'aide aux départ.		Code de la défense R4138-11		Code de la défense R4138-11		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0478						x		Carrière : Les jours d'utilisation du congé sont pris en compte pour les droits à l'avancement, à promotion et aux dispositifs d'aide aux départ.

		21.00.00		A		6/9/21		CPP_P_023		Impact		Affectation : Pendant le congé, le militaire reste affecté dans son emploi.		Code de la défense R4138-15		Code de la défense R4138-15		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0478						x		Affectation : Pendant le congé, le militaire reste affecté dans son emploi.

		21.00.00		A		4/26/21		CPP_P_024		Impact		Congés annuels : La période de congé ne peut être imputée sur la durée des permissions.		Code de la défense L4138-7		Code de la défense L4138-7		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0478						x		Congés annuels : La période de congé ne peut être imputée sur la durée des permissions.

		21.00.00		A		6/9/21		CPP_P_025		Impact		Congés annuels : Le militaire conserve son droit à congé annuel acquis avant le congé mais n'acquiert pas de droit au titre du congé de présence parentale.		Code de la défense R4138-11		Code de la défense R4138-11		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0478						x		Congés annuels : Le militaire conserve son droit à congé annuel acquis avant le congé mais n'acquiert pas de droit au titre du congé de présence parentale.

		21.00.00		A		6/9/21		CPP_P_026		Impact		Maladie : Le congé n'est pas cumulable avec un autre congé (paternité, adoption, maternité, maladie, congé parental) mais le militaire peut renoncer au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé.		Code de la défense R4138-14		Code de la défense R4138-14		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0478						x		Maladie : Le congé n'est pas cumulable avec un autre congé (paternité, adoption, maternité, maladie, congé parental) mais le militaire peut renoncer au bénéfice de la durée restant à courir de ce congé.

		21.00.00		A		4/8/21		CPP_P_027		Impact		Acte : Un acte administratif doit être produit.						1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0478						x		Acte : Un acte administratif doit être produit.

		21.00.00		A		6/14/21		CPP_P_028		Impact		Retraite : Pendant le congé, le militaire peut acquérir des droits à la retraite, dans la limite de 3 ans par enfant né ou adopté à partir du 01/01/2004.		Code de la défense R4138-7 / Code des pensions militaires d'invalidité et L9		Code de la défense R4138-7 / Code des pensions militaires d'invalidité et L9		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0478						x		Retraite : Pendant le congé, le militaire peut acquérir des droits à la retraite, dans la limite de 3 ans par enfant né ou adopté à partir du 01/01/2004.
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Axe 2 Règles de gestion CGFP

		Version		Type de mise à jour		Date de mise à jour		Code de la règle		Type de règle		Règle littérale		Références juridiques		Nouvelles références juridiques		Date de début		Date de fin		Condition		Articulation		Type de contrôle		Commentaire		Typage RG condition		Typage RG contrôle		Typage RG intellectuel		Typage RG impact		FIME		Statut de travail		Règle retenue		Expression littérale

		17.10.00		A		3/5/19		CFP_D_003		Condition		Le congé de formation professionnelle est ouvert à tout agent de l'Etat ayant effectué au moins l'équivalent de 3 années à temps plein de services effectifs dans l'administration y compris en tant que stagiaire.		Décret 2007-1470 A25				7/1/11						A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car le contrôle de l'ancienneté de l'agent reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.														x		L'agent doit avoir une ancienneté générale de service supérieure ou égale à 3 ans.

		17.10.00		A		3/5/19		CFP_D_007		Condition		Le total des périodes de congé pour formation professionnelle ne peut excéder 3 ans pour l'ensemble de la carrière.		Décret 2007-1470 A24-1°				7/1/11				SI A_COA_CUTOFO [Saisi] <> vide		A_COA_CUTOFO [Saisi] <= 03/00/00		Non Bloquant		Ce compteur permet de gérer le cumul total de la formation sur l'ensemble de la carrière d'un agent. Il est calculé en cumulant la durée prévisionnelle de la nouvelle occurrence saisie avec la durée déjà cumulée dans le compteur et ne peut excéder 3 ans.														x		Le congé ne peut excéder 3 ans sur la carrière.

		17.10.00		A		3/5/19		CFP_D_032		Condition		Le congé de formation professionnelle est ouvert aux agents non titulaires de droit public régis par le décret n°86-83, ayant au moins 36 mois de services effectifs à temps plein au titre de contrats de droit public, dont 12 mois consécutifs ou non dans l'administration à laquelle est demandée le congé de formation.		Décret 2007-1942 A10				7/1/11				SI A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04', 'DES04')		A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car le contrôle de l'ancienneté de l'agent reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.														x		L'agent non titulaires de droit public régis par le décret n°86-83 doit avoir une ancienneté générale de service supérieure ou égale à 3 ans dont 12 mois dans l'administration dans laquelle est demandée le congé de formation.

		17.10.00		A		3/5/19		CFP_D_033		Condition		L'agent doit compter au moins 3 années de services effectifs à temps plein, en qualité d'ouvriers d'Etat.		Décret 2007-1942 A10				7/1/11						A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car le contrôle de l'ancienneté de l'agent reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.														x		L'agent doit avoir une ancienneté générale de service supérieure ou égale à 3 ans.

		17.10.00		A		3/5/19		CFP_D_038		Condition		Pour les agents contractuels non détachés sur contrat, le total des périodes de congé pour formation ne peut excéder 3 ans pour l'ensemble des contrats successifs conclus avec le même employeur.		Décret 2007-1942 A10				7/1/11				SI A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04', 'DES04') ET A_COA_CUTOFO [Saisi] <> vide		A_COA_CUTOFO [Saisi] <= 03/00/00		Non Bloquant		Ce compteur permet de gérer le cumul total de la formation sur l'ensemble de la carrière d'un agent. Il est calculé en cumulant la durée prévisionnelle de la nouvelle occurrence saisie avec la durée déjà cumulée dans le compteur et ne peut excéder 3 ans.														x		Le congé ne peut excéder 3 ans pour l'ensemble des contrats successifs conclus avec le même employeur.

		17.10.00		A		3/5/19		CFP_D_100		Condition		Le congé de formation professionnelle est ouvert à tout agent de l'Etat ayant effectué au moins l'équivalent de 3 années à temps plein de services effectifs dans l'administration y compris en tant que stagiaire.		Décret 2007-1470 A25 / Décret 2006-79  / Décret 89-406				7/1/11						A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car le contrôle de l'ancienneté de l'agent reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.														x		L'agent doit avoir une ancienneté générale de service supérieure ou égale à 3 ans.

		17.10.00		A		3/5/19		CFP_D_102		Condition		Le total des périodes de congé pour formation professionnelle ne peut excéder 3 ans pour l'ensemble de la carrière.		Décret 2007-1470 A24 / Décret 2006-79  / Décret 89-406				7/1/11				SI A_COA_CUTOFO [Saisi] <> vide		A_COA_CUTOFO [Saisi] <= 03/00/00		Non Bloquant		Ce compteur permet de gérer le cumul total de la formation sur l'ensemble de la carrière d'un agent. Il est calculé en cumulant la durée prévisionnelle de la nouvelle occurrence saisie avec la durée déjà cumulée dans le compteur et ne peut excéder 3 ans.														x		Le congé ne peut excéder 3 ans sur la carrière.

		17.10.00		A		7/22/19		CFP_D_123		Condition		L'agent a droit à un congé de formation d'une durée de quinze jours ouvrables par an.		Code de la santé publique R6152-49 / Décret 90-92 A1 / Décret 84-135 A1-2°				7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CF001' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/15 OUVRABLE		Non Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) saisie. Il est mis en non bloquant car ces personnels ont la possibilité de cumuler 2 ans de droit à congés pour formation professionnelle, soit un total de 30 jours.														x		Le congé ne peut excéder 15 jours ouvrables par an.

		17.10.00		A		7/22/19		CFP_D_124		Condition		Les droits à congé au titre de deux années peuvent être cumulés et ne peuvent excéder trente jours ouvrables.		Code de la santé publique R6152-49 / Décret 90-92 A1 / Décret 84-135 A1-2°				7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CF001' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/30 OUVRABLE		Bloquant																x		Le congé ne peut excéder 30 jours ouvrables sur 2 années.

		17.10.00		A		3/5/19		CFP_D_146		Condition		L'agent doit avoir une durée de services effectifs à temps plein au titre de contrats de droit public d'au moins 36 mois.		Décret 2010-1248 A16 / Décret 2007-1942 A10				7/1/11						A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car le contrôle de l'ancienneté de l'agent reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.														x		L'agent doit avoir une ancienneté générale de service supérieure ou égale à 3 ans.

		17.10.00		A		3/5/19		CFP_D_149		Condition		Le total des périodes de congé pour formation ne peut excéder 3 ans pour l'ensemble des contrats successifs conclus avec le même employeur.		Décret 2010-1248 A16 / Décret 2007-1942 A10				7/1/11				SI A_COA_CUTOFO [Saisi] <> vide		A_COA_CUTOFO [Saisi] <= 03/00/00		Non Bloquant		Ce compteur permet de gérer le cumul total de la formation sur l'ensemble de la carrière d'un agent. Il est calculé en cumulant la durée prévisionnelle de la nouvelle occurrence saisie avec la durée déjà cumulée dans le compteur et ne peut excéder 3 ans.														x		Le congé ne peut excéder 3 ans pour l'ensemble des contrats successifs conclus avec le même employeur.

		18.10.00		M		3/14/19		CFP_D_200		Condition		La durée totale indemnisée du congé de formation professionnelle ne peut excéder 1 an.		Décret 2007-1470 A25 / Décret 2007-1942 A10				7/1/11				SI A_COA_DUTOIN [Saisi] <> Vide		A_COA_DUTOIN [Saisi] <= 01/00/00		Bloquant		Ce compteur permet de gérer, en nombre de jours, la durée totale indemnisée. Il ne peut pas excéder 1 an.														x		Le congé indemnisé ne peut excéder 1 an.

		17.10.00		A		7/11/19		CFP_D_203		Condition		Pour les agents détachés sur contrat ne conduisant pas à pension, le congé de formation professionnelle est ouvert à tout agent de l'Etat ayant effectué au moins l'équivalent de 3 années à temps plein de services effectifs dans l'administration y compris en tant que stagiaire.		Décret 2007-1470 A3 / Décret 2007-1942 A1				7/1/11				SI A_POS_POSIAD [Dossier] DANS ('DEE04', 'DES04')		A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car le contrôle de l'ancienneté de l'agent reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.														x		L'agent détaché sur contrat doit avoir une ancienneté générale de service supérieure ou égale à 3 ans.

		17.10.00		A		3/5/19		CFP_D_207		Condition		Pour les agents détachés sur contrat ne conduisant pas à pension, le total des périodes de congé pour formation professionnelle ne peut excéder 3 ans pour l'ensemble de la carrière.		Décret 2007-1470 A24-1° / Décret 2007-1942 A1				7/1/11				SI A_POS_POSIAD [Dossier] DANS ('DEE04', 'DES04') ET A_COA_CUTOFO [Saisi] <> vide		A_COA_CUTOFO [Saisi] <= 03/00/00		Non Bloquant		Ce compteur permet de gérer le cumul total de la formation sur l'ensemble de la carrière d'un agent. Il est calculé en cumulant la durée prévisionnelle de la nouvelle occurrence saisie avec la durée déjà cumulée dans le compteur et ne peut excéder 3 ans.														x		Pour l'agent détaché sur contrat, le congé ne peut excéder 3 ans sur la carrière.

		18.10.00		A		3/12/19		CFP_D_208		Condition		L'agent qui a bénéficié d'une autorisation d'absence pour participer à une action de formation pour préparation aux concours ou examens ne peut obtenir un congé dans les 12 mois suivant la fin de l'action pour laquelle l'autorisation lui a été accordée.		Décret 2007-1470 A 26				7/1/11				SI (A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] <> vide ET A_COA_TYCOAB [Existe dans le dossier] = 'CA049')		A_COA_DADBCA [Saisi] - (A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] ET A_COA_TYCOAB [Existe dans le dossier] = 'CA049' ) > 12 MOIS-3D		Bloquant				P0001 - E0512												x		L'agent qui a bénéficié d'une autorisation d'absence pour participer à une action de formation pour préparation aux concours ou examens ne peut obtenir un congé dans les 12 mois suivant la fin de l'action pour laquelle l'autorisation lui a été accordée.

		18.10.00		A		6/20/19		CFP_D_209		Condition		L'agent qui a bénéficié d'une autorisation d'absence pour participer à une action de formation pour préparation aux concours ou examens ne peut obtenir un congé dans les 12 mois suivant la fin de l'action pour laquelle l'autorisation lui a été accordée.		Décret 2007-1470 A 26 / Décret 2007-1942 A 10				7/1/11				SI (A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] <> vide ET A_COA_TYCOAB [Existe dans le dossier] = 'CA049')		A_COA_DADBCA [Saisi] - (A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] ET A_COA_TYCOAB [Existe dans le dossier] = 'CA049' ) > 12 MOIS-3D		Bloquant				P0093 - P0003 / P0005 - E0512												x		L'agent qui a bénéficié d'une autorisation d'absence pour participer à une action de formation pour préparation aux concours ou examens ne peut obtenir un congé dans les 12 mois suivant la fin de l'action pour laquelle l'autorisation lui a été accordée.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_D_210		Condition		L'agent qui a bénéficié d'une autorisation d'absence pour participer à une action de formation pour préparation aux concours ou examens ne peut obtenir un congé dans les 12 mois suivant la fin de l'action pour laquelle l'autorisation lui a été accordée.		Code de l'éducation L914-1 | R914-10 / Décret 2007-1470 A 26 / Décret 2006-79 A 1				7/1/11				SI (A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] <> vide ET A_COA_TYCOAB [Existe dans le dossier] = 'CA049')		A_COA_DADBCA [Saisi] - (A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] ET A_COA_TYCOAB [Existe dans le dossier] = 'CA049' ) > 12 MOIS-3D		Bloquant				P0079 - E0512												x		L'agent qui a bénéficié d'une autorisation d'absence pour participer à une action de formation pour préparation aux concours ou examens ne peut obtenir un congé dans les 12 mois suivant la fin de l'action pour laquelle l'autorisation lui a été accordée.

		18.10.00		A		3/12/19		CFP_D_211		Condition		L'agent qui a bénéficié d'une autorisation d'absence pour participer à une action de formation pour préparation aux concours ou examens ne peut obtenir un congé dans les 12 mois suivant la fin de l'action pour laquelle l'autorisation lui a été accordée.		Décret 2010-1248 A 14 / Décret 2007-1470 A 26 / Décret 2007-1942 A 10 / Décret 86-83 A 11				7/1/11				SI (A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] <> vide ET A_COA_TYCOAB [Existe dans le dossier] = 'CA049')		A_COA_DADBCA [Saisi] - (A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] ET A_COA_TYCOAB [Existe dans le dossier] = 'CA049' ) > 12 MOIS-3D		Bloquant				P0140 - E0512												x		L'agent qui a bénéficié d'une autorisation d'absence pour participer à une action de formation pour préparation aux concours ou examens ne peut obtenir un congé dans les 12 mois suivant la fin de l'action pour laquelle l'autorisation lui a été accordée.

		18.10.00		A		7/11/19		CFP_D_212		Condition		Le total des périodes de congé pour formation ne peut excéder 3 ans sur l'ensemble de la carrière et dans la limite des crédits prévus à cet effet.		Décret 2007-1470 A24 / Décret 2007-1942 A10				7/1/11				SI A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04', 'DES04') ET A_COA_CUTOFO [Saisi] <> vide		A_COA_CUTOFO [Saisi] <= 03/00/00		Non Bloquant		Ce compteur permet de gérer le cumul total de la formation sur l'ensemble de la carrière d'un agent. Il est calculé en cumulant la durée prévisionnelle de la nouvelle occurrence saisie avec la durée déjà cumulée dans le compteur et ne peut excéder 3 ans.														x		Le total des périodes de congé pour formation ne peut excéder 3 ans sur l'ensemble de la carrière et dans la limite des crédits prévus à cet effet.

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_001		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de recrutement dans la FPE ou dans la carrière militaire.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_SAP_DENFPE [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_002		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de début du lien juridique.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_CAR_DDLIJU [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_003		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DFRECA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_004		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin prévisionnelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DAFIPR [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_005		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_006		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_007		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_008		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_009		Contrôle		La date de fin réelle ou la date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être saisie.						7/1/11						A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide OU A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		18.00.00		M		4/16/19		ABS_C_010		Contrôle		L'agent doit être en activité.						7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant						P0072 - E0485										x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		A		6/30/22		CFP_D_001		Condition		L'agent doit être en activité.				Code général de la fonction publique L422-1		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				E0512-P0001-P0003-P0079								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_019		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin réelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DFRECA [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_020		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin prévisionnelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		19.00.00		M		7/23/19		ABS_C_026		Contrôle		Dans le cas d'un congé autre que CLM, CLD, CGM et CITIS, l'indicateur de requalification doit être à non et les impacts spécifiques à la requalification ne doivent pas être mobilisés ou l'impact rémunération est vide.						7/1/11						A_COA_CMOREQ [Saisi]  = 0  ET ((A_COA_IMPPAY [Saisi] = IMPACT_REMU.R_FOR_IDEN04 ET IMPACT_REMU.R_FOR_REQUAL = '0') OU A_COA_IMPPAY [Saisi] = Vide)		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_041		Contrôle		La période de référence du compteur de suivi du cumul total du congé saisi doit être initialisée sur une période allant du 01/01 au 31/12 de la même année.						7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = A_COA_TYCOAB [Saisi] ET ( [ANNEE(A_COA_DADBCA [Saisi])] = [ANNEE(A_COA_DDICOF [Saisi])] OU [ANNEE(A_COA_DFRECA [Saisi])] = [ANNEE(A_COA_DDICOF [Saisi])] OU [ANNEE(A_COA_DAFIPR [Saisi])] = [ANNEE(A_COA_DDICOF [Saisi])] ) ET A_COA_DDICOF [Saisi] = '01/01/[ANNEE(A_COA_DDICOF [Saisi])]' ET A_COA_DFUCOF [Saisi] = '31/12/[ANNEE(A_COA_DDICOF [Saisi])]'		Bloquant		Dans le cas d'un congé en cours d'année ou à cheval sur 2 années, l'objectif est de contrôler que le gestionnaire a initialisé la période de référence du compteur sur l'année civile du 01/01/AAAA au 31/12/AAAA (AAAA: année date de début/fin du congé).																

		19.00.00		A		6/20/19		ABS_C_060		Contrôle		Dans le cas d'un congé autre que CLM et CLD, l'indicateur de requalification doit être à non et les impacts spécifiques à la requalification ne doivent pas être mobilisés ou l'impact rémunération est vide.						7/1/11						A_COA_CMOREQ [Saisi]  = 0  ET ((A_COA_IMPPAY [Saisi] = IMPACT_REMU.R_FOR_IDEN04 ET IMPACT_REMU.R_FOR_REQUAL = '0') OU A_COA_IMPPAY [Saisi] = Vide)		Bloquant						P0093 - P0005 - E0512												

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_001		Intellectuel		Le congé peut être utilisé en une seule fois ou réparti au long de la carrière en stages qui peuvent être fractionnés en semaines, journées ou demi-journées.		Décret 2007-1470 A 25				5/11/17								Non Bloquant								P0001 - E0512								x		Le congé peut être utilisé en une seule fois ou réparti au long de la carrière en stages qui peuvent être fractionnés en semaines, journées ou demi-journées.

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_002		Intellectuel		La demande de congé doit être présentée 120 jours au moins avant la date à laquelle commence la formation.		Décret 2007-1470 A 27				7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0512								x		La demande de congé doit être présentée 120 jours au moins avant la date à laquelle commence la formation.

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_003		Intellectuel		La demande doit préciser de la date de début, la nature, la durée de l'action de formation ainsi que le nom de l'organisme qui la dispense.		Décret 2007-1470 A 27				7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0512								x		La demande doit préciser de la date de début, la nature, la durée de l'action de formation ainsi que le nom de l'organisme qui la dispense.

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_004		Intellectuel		Le chef de service doit faire connaître à l'agent son accord ou les motifs du rejet ou du report de la demande dans les 30 jours qui suivent la réception de la demande.		Décret 2007-1470 A 27				7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0512								x		Le chef de service doit faire connaître à l'agent son accord ou les motifs du rejet ou du report de la demande dans les 30 jours qui suivent la réception de la demande.

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_005		Intellectuel		Le rejet d'une demande de congé pour un motif tiré des nécessités du service doit être soumis à l'avis de la commission administrative paritaire compétente.		Décret 2007-1470 A 27				7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0512								x		Le rejet d'une demande de congé pour un motif tiré des nécessités du service doit être soumis à l'avis de la commission administrative paritaire compétente.

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_006		Intellectuel		Si une demande de congé présentée par un agent a déjà été refusée 2 fois, l'autorité compétente ne peut prononcer un troisième rejet qu'après avis de la commission administrative paritaire.		Décret 2007-1470 A 27				7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0512								x		Si une demande de congé présentée par un agent a déjà été refusée 2 fois, l'autorité compétente ne peut prononcer un troisième rejet qu'après avis de la commission administrative paritaire.

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_007		Intellectuel		La demande peut être reportée après avis de la commission administrative paritaire si elle aboutirait à l'absence simultanée, au titre du congé, de plus de 5 % des agents du service ou de plus d'1 agent si le service en compte moins de 10.		Décret 2007-1470 A 27				7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0512								x		La demande peut être reportée après avis de la commission administrative paritaire si elle aboutirait à l'absence simultanée, au titre du congé, de plus de 5 % des agents du service ou de plus d'1 agent si le service en compte moins de 10.

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_008		Intellectuel		Dans les autres cas, le report de la demande est limité à 1 an à compter de la saisine de la commission administrative paritaire.		Décret 2007-1470 A 27				7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0512								x		Dans les autres cas, le report de la demande est limité à 1 an à compter de la saisine de la commission administrative paritaire.

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_009		Intellectuel		L'agent s'engage à rester au service de l'une des administrations relevant de la fonction publique de l'Etat ou territoriale pendant une durée égale au triple de celle pendant laquelle il a perçu l'indemnité mensuelle forfaitaire.		Décret 2007-1470 A 25				7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0512								x		L'agent s'engage à rester au service de l'une des administrations relevant de la fonction publique de l'Etat ou territoriale pendant une durée égale au triple de celle pendant laquelle il a perçu l'indemnité mensuelle forfaitaire.

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_010		Intellectuel		L'agent devra rembourser le montant de l'indemnité mensuelle forfaitaire en cas de rupture de son fait de l'engagement.		Décret 2007-1470 A 25				7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0512								x		L'agent devra rembourser le montant de l'indemnité mensuelle forfaitaire en cas de rupture de son fait de l'engagement.

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_011		Intellectuel		L'agent peut être dispensé de l'engagement de servir par l'autorité de nomination après avis de la commission administrative paritaire.		Décret 2007-1470 A 25				5/11/17								Non Bloquant								P0001 - E0512								x		L'agent peut être dispensé de l'engagement de servir par l'autorité de nomination après avis de la commission administrative paritaire.

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_012		Intellectuel		L'agent doit à la fin de chaque mois remettre à l'administration une attestation de présence effective en formation.		Décret 2007-1470 A 29				7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0512								x		L'agent doit à la fin de chaque mois remettre à l'administration une attestation de présence effective en formation.

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_013		Intellectuel		Lorsque l'administration constate l'absence sans motif valable de l'agent, elle met fin au congé de l'agent qui doit rembourser l'indemnité mensuelle forfaitaire.		Décret 2007-1470 A 29				7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0512								x		Lorsque l'administration constate l'absence sans motif valable de l'agent, elle met fin au congé de l'agent qui doit rembourser l'indemnité mensuelle forfaitaire.

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_014		Intellectuel		Lorsque l'agent demande la fin anticipée de son congé, il est réintégré de plein droit.		Décret 2007-1470 A 28				7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0512								x		Lorsque l'agent demande la fin anticipée de son congé, il est réintégré de plein droit.

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_015		Intellectuel		L'agent doit au moment de la reprise du travail remettre à l'administration une attestation de présence effective en formation.		Décret 2007-1470 A 29				7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0512								x		L'agent doit au moment de la reprise du travail remettre à l'administration une attestation de présence effective en formation.

		18.10.00		A		6/20/19		CFP_I_016		Intellectuel		Le congé peut être utilisé en une seule fois ou réparti au long de la carrière en stages qui peuvent être fractionnés en semaines, journées ou demi-journées.		Décret 2007-1470 A 25 / Décret 2007-1942 A 10				5/11/17								Non Bloquant								P0093 - P0003 / P0005 - E0512								x		Le congé peut être utilisé en une seule fois ou réparti au long de la carrière en stages qui peuvent être fractionnés en semaines, journées ou demi-journées.

		18.10.00		A		6/20/19		CFP_I_017		Intellectuel		La demande de congé doit être présentée 120 jours au moins avant la date à laquelle commence la formation.		Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2007-1942 A 10				7/1/11								Non Bloquant								P0093 - P0003 / P0005 - E0512								x		La demande de congé doit être présentée 120 jours au moins avant la date à laquelle commence la formation.

		18.10.00		A		6/20/19		CFP_I_018		Intellectuel		La demande doit préciser de la date de début, la nature, la durée de l'action de formation ainsi que le nom de l'organisme qui la dispense.		Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2007-1942 A 10				7/1/11								Non Bloquant								P0093 - P0003 / P0005 - E0512								x		La demande doit préciser de la date de début, la nature, la durée de l'action de formation ainsi que le nom de l'organisme qui la dispense.

		18.10.00		A		6/20/19		CFP_I_019		Intellectuel		Le chef de service doit faire connaître à l'agent son accord ou les motifs du rejet ou du report de la demande dans les 30 jours qui suivent la réception de la demande.		Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2007-1942 A 10				7/1/11								Non Bloquant								P0093 - P0003 / P0005 - E0512								x		Le chef de service doit faire connaître à l'agent son accord ou les motifs du rejet ou du report de la demande dans les 30 jours qui suivent la réception de la demande.

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_020		Intellectuel		Si une demande de congé présentée par un agent a déjà été refusée 2 fois, l'autorité compétente ne peut prononcer un troisième rejet qu'après avis de la commission administrative paritaire.		Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2007-1942 A 10				7/1/11								Non Bloquant								P0003 / P0005 - E0512								x		Si une demande de congé présentée par un agent a déjà été refusée 2 fois, l'autorité compétente ne peut prononcer un troisième rejet qu'après avis de la commission administrative paritaire.

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_021		Intellectuel		Le rejet d'une demande de congé pour un motif tiré des nécessités du service doit être soumis à l'avis de la commission administrative paritaire compétente.		Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2007-1942 A 10				7/1/11								Non Bloquant								P0003 / P0005 - E0512								x		Le rejet d'une demande de congé pour un motif tiré des nécessités du service doit être soumis à l'avis de la commission administrative paritaire compétente.

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_022		Intellectuel		La demande peut être reportée après avis de la commission administrative paritaire si elle aboutirait à l'absence simultanée, au titre du congé, de plus de 5 % des agents du service ou de plus d'1 agent si le service en compte moins de 10.		Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2007-1942 A 10				7/1/11								Non Bloquant								P0003 / P0005 - E0512								x		La demande peut être reportée après avis de la commission administrative paritaire si elle aboutirait à l'absence simultanée, au titre du congé, de plus de 5 % des agents du service ou de plus d'1 agent si le service en compte moins de 10.

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_023		Intellectuel		Dans les autres cas, le report de la demande est limité à 1 an à compter de la saisine de la commission administrative paritaire.		Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2007-1942 A 10				7/1/11								Non Bloquant								P0003 / P0005 - E0512								x		Dans les autres cas, le report de la demande est limité à 1 an à compter de la saisine de la commission administrative paritaire.

		18.10.00		A		6/20/19		CFP_I_024		Intellectuel		L'agent s'engage à rester au service de l'une des administrations relevant de la fonction publique de l'Etat ou territoriale pendant une durée égale au triple de celle pendant laquelle il a perçu l'indemnité mensuelle forfaitaire.		Décret 2007-1470 A 25 / Décret 2007-1942 A 10				7/1/11								Non Bloquant								P0093 - P0003 / P0005 - E0512								x		L'agent s'engage à rester au service de l'une des administrations relevant de la fonction publique de l'Etat ou territoriale pendant une durée égale au triple de celle pendant laquelle il a perçu l'indemnité mensuelle forfaitaire.

		18.10.00		A		6/20/19		CFP_I_025		Intellectuel		L'agent devra rembourser le montant de l'indemnité mensuelle forfaitaire en cas de rupture de son fait de l'engagement.		Décret 2007-1470 A 25 / Décret 2007-1942 A 10				7/1/11								Non Bloquant								P0093 - P0003 / P0005 - E0512								x		L'agent devra rembourser le montant de l'indemnité mensuelle forfaitaire en cas de rupture de son fait de l'engagement.

		18.10.00		A		3/4/19		CFP_I_026		Intellectuel		L'agent peut être dispensé de l'engagement de servir par l'autorité de nomination après avis de la commission administrative paritaire.		Décret 2007-1470 A 25 / Décret 2007-1942 A 10				5/11/17								Non Bloquant								P0003 / P0005 - E0512								x		L'agent peut être dispensé de l'engagement de servir par l'autorité de nomination après avis de la commission administrative paritaire.

		18.10.00		A		6/20/19		CFP_I_027		Intellectuel		L'agent doit à la fin de chaque mois remettre à l'administration une attestation de présence effective en formation.		Décret 2007-1470 A 29 / Décret 2007-1942 A 10				7/1/11								Non Bloquant								P0093 - P0003 / P0005 - E0512								x		L'agent doit à la fin de chaque mois remettre à l'administration une attestation de présence effective en formation.

		18.10.00		A		6/20/19		CFP_I_028		Intellectuel		Lorsque l'administration constate l'absence sans motif valable de l'agent, elle met fin au congé de l'agent qui doit rembourser l'indemnité mensuelle forfaitaire.		Décret 2007-1470 A 29 / Décret 2007-1942 A 10				7/1/11								Non Bloquant								P0093 - P0003 / P0005 - E0512								x		Lorsque l'administration constate l'absence sans motif valable de l'agent, elle met fin au congé de l'agent qui doit rembourser l'indemnité mensuelle forfaitaire.

		18.10.00		A		6/20/19		CFP_I_029		Intellectuel		L'agent doit au moment de la reprise du travail remettre à l'administration une attestation de présence effective en formation.		Décret 2007-1470 A 29 / Décret 2007-1942 A 10				7/1/11								Non Bloquant								P0093 - P0003 / P0005 - E0512								x		L'agent doit au moment de la reprise du travail remettre à l'administration une attestation de présence effective en formation.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_030		Intellectuel		Le congé peut être utilisé en une seule fois ou réparti au long de la carrière en stages qui peuvent être fractionnés en semaines, journées ou demi-journées.		Code de l'éducation L914-1 | R914-10 / Décret 2007-1470 A 25 / Décret 2006-79 A 1				5/11/17								Non Bloquant								P0079 - E0512								x		Le congé peut être utilisé en une seule fois ou réparti au long de la carrière en stages qui peuvent être fractionnés en semaines, journées ou demi-journées.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_031		Intellectuel		La demande de congé doit être présentée 120 jours au moins avant la date à laquelle commence la formation.		Code de l'éducation L914-1 | R914-10 / Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2006-79 A 1				7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0512								x		La demande de congé doit être présentée 120 jours au moins avant la date à laquelle commence la formation.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_032		Intellectuel		La demande doit préciser de la date de début, la nature, la durée de l'action de formation ainsi que le nom de l'organisme qui la dispense.		Code de l'éducation L914-1 | R914-10 / Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2006-79 A 1				7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0512								x		La demande doit préciser de la date de début, la nature, la durée de l'action de formation ainsi que le nom de l'organisme qui la dispense.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_033		Intellectuel		Le chef de service doit faire connaître à l'agent son accord ou les motifs du rejet ou du report de la demande dans les 30 jours qui suivent la réception de la demande.		Code de l'éducation L914-1 | R914-10 / Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2006-79 A 1				7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0512								x		Le chef de service doit faire connaître à l'agent son accord ou les motifs du rejet ou du report de la demande dans les 30 jours qui suivent la réception de la demande.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_034		Intellectuel		Si une demande de congé présentée par un agent a déjà été refusée 2 fois, l'autorité compétente ne peut prononcer un troisième rejet qu'après avis de la commission administrative paritaire.		Code de l'éducation L914-1 | R914-10 / Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2006-79 A 1				7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0512								x		Si une demande de congé présentée par un agent a déjà été refusée 2 fois, l'autorité compétente ne peut prononcer un troisième rejet qu'après avis de la commission administrative paritaire.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_035		Intellectuel		Le rejet d'une demande de congé pour un motif tiré des nécessités du service doit être soumis à l'avis de la commission administrative paritaire compétente.		Code de l'éducation L914-1 | R914-10 / Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2006-79 A 1				7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0512								x		Le rejet d'une demande de congé pour un motif tiré des nécessités du service doit être soumis à l'avis de la commission administrative paritaire compétente.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_036		Intellectuel		La demande peut être reportée après avis de la commission administrative paritaire si elle aboutirait à l'absence simultanée, au titre du congé, de plus de 5 % des agents du service ou de plus d'1 agent si le service en compte moins de 10.		Code de l'éducation L914-1 | R914-10 / Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2006-79 A 1				7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0512								x		La demande peut être reportée après avis de la commission administrative paritaire si elle aboutirait à l'absence simultanée, au titre du congé, de plus de 5 % des agents du service ou de plus d'1 agent si le service en compte moins de 10.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_037		Intellectuel		Dans les autres cas, le report de la demande est limité à 1 an à compter de la saisine de la commission administrative paritaire.		Code de l'éducation L914-1 | R914-10 / Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2006-79 A 1				7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0512								x		Dans les autres cas, le report de la demande est limité à 1 an à compter de la saisine de la commission administrative paritaire.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_038		Intellectuel		L'agent s'engage à rester au service de l'une des administrations relevant de la fonction publique de l'Etat ou territoriale pendant une durée égale au triple de celle pendant laquelle il a perçu l'indemnité mensuelle forfaitaire.		Code de l'éducation L914-1 | R914-10 / Décret 2007-1470 A 25 / Décret 2006-79 A 1				7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0512								x		L'agent s'engage à rester au service de l'une des administrations relevant de la fonction publique de l'Etat ou territoriale pendant une durée égale au triple de celle pendant laquelle il a perçu l'indemnité mensuelle forfaitaire.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_039		Intellectuel		L'agent devra rembourser le montant de l'indemnité mensuelle forfaitaire en cas de rupture de son fait de l'engagement.		Code de l'éducation L914-1 | R914-10 / Décret 2007-1470 A 25 / Décret 2006-79 A 1				7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0512								x		L'agent devra rembourser le montant de l'indemnité mensuelle forfaitaire en cas de rupture de son fait de l'engagement.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_040		Intellectuel		L'agent peut être dispensé de l'engagement de servir par l'autorité de nomination après avis de la commission administrative paritaire.		Code de l'éducation L914-1 | R914-10 / Décret 2007-1470 A 25 / Décret 2006-79 A 1				5/11/17								Non Bloquant								P0079 - E0512								x		L'agent peut être dispensé de l'engagement de servir par l'autorité de nomination après avis de la commission administrative paritaire.

		19.00.00		M		8/21/19		CFP_I_041		Intellectuel		L'agent doit à la fin de chaque mois remettre à l'administration une attestation de présence effective en formation.		Code de l'éducation L914-1 | R914-10 / Décret 2007-1470 A 29 / Décret 2006-79 A 1				7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0512								x		L'agent doit à la fin de chaque mois remettre à l'administration une attestation de présence effective en formation.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_042		Intellectuel		Lorsque l'administration constate l'absence sans motif valable de l'agent, elle met fin au congé de l'agent qui doit rembourser l'indemnité mensuelle forfaitaire.		Code de l'éducation L914-1 | R914-10 / Décret 2007-1470 A 29 / Décret 2006-79 A 1				7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0512								x		Lorsque l'administration constate l'absence sans motif valable de l'agent, elle met fin au congé de l'agent qui doit rembourser l'indemnité mensuelle forfaitaire.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_043		Intellectuel		Lorsque l'agent demande la fin anticipée de son congé, il est réintégré de plein droit.		Code de l'éducation L914-1 | R914-10 / Décret 2007-1470 A 28 / Décret 2006-79 A 1				7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0512								x		Lorsque l'agent demande la fin anticipée de son congé, il est réintégré de plein droit.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_044		Intellectuel		L'agent doit au moment de la reprise du travail remettre à l'administration une attestation de présence effective en formation.		Code de l'éducation L914-1 | R914-10 / Décret 2007-1470 A 29 / Décret 2006-79 A 1				7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0512								x		L'agent doit au moment de la reprise du travail remettre à l'administration une attestation de présence effective en formation.

		18.10.00		A		3/5/19		CFP_I_045		Intellectuel		Le congé peut être utilisé en une seule fois ou réparti au long de la carrière en stages qui peuvent être fractionnés en semaines, journées ou demi-journées.		Décret 2010-1248 A 14 / Décret 2007-1470 A 25 / Décret 2007-1942 A 10 / Décret 86-83 A 11				5/11/17								Non Bloquant								P0140 - E0512								x		Le congé peut être utilisé en une seule fois ou réparti au long de la carrière en stages qui peuvent être fractionnés en semaines, journées ou demi-journées.

		18.10.00		A		3/5/19		CFP_I_046		Intellectuel		La demande de congé doit être présentée 120 jours au moins avant la date à laquelle commence la formation.		Décret 2010-1248 A 14 / Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2007-1942 A 10 / Décret 86-83 A 11				7/1/11								Non Bloquant								P0140 - E0512								x		La demande de congé doit être présentée 120 jours au moins avant la date à laquelle commence la formation.

		18.10.00		A		3/5/19		CFP_I_047		Intellectuel		La demande doit préciser de la date de début, la nature, la durée de l'action de formation ainsi que le nom de l'organisme qui la dispense.		Décret 2010-1248 A 14 / Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2007-1942 A 10 / Décret 86-83 A 11				7/1/11								Non Bloquant								P0140 - E0512								x		La demande doit préciser de la date de début, la nature, la durée de l'action de formation ainsi que le nom de l'organisme qui la dispense.

		18.10.00		A		3/5/19		CFP_I_048		Intellectuel		Le chef de service doit faire connaître à l'agent son accord ou les motifs du rejet ou du report de la demande dans les 30 jours qui suivent la réception de la demande.		Décret 2010-1248 A 14 / Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2007-1942 A 10 / Décret 86-83 A 11				7/1/11								Non Bloquant								P0140 - E0512								x		Le chef de service doit faire connaître à l'agent son accord ou les motifs du rejet ou du report de la demande dans les 30 jours qui suivent la réception de la demande.

		18.10.00		A		3/5/19		CFP_I_049		Intellectuel		Si une demande de congé présentée par un agent a déjà été refusée 2 fois, l'autorité compétente ne peut prononcer un troisième rejet qu'après avis de la commission administrative paritaire.		Décret 2010-1248 A 14 / Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2007-1942 A 10 / Décret 86-83 A 11				7/1/11								Non Bloquant								P0140 - E0512								x		Si une demande de congé présentée par un agent a déjà été refusée 2 fois, l'autorité compétente ne peut prononcer un troisième rejet qu'après avis de la commission administrative paritaire.

		18.10.00		A		3/5/19		CFP_I_050		Intellectuel		Le rejet d'une demande de congé pour un motif tiré des nécessités du service doit être soumis à l'avis de la commission administrative paritaire compétente.		Décret 2010-1248 A 14 / Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2007-1942 A 10 / Décret 86-83 A 11				7/1/11								Non Bloquant								P0140 - E0512								x		Le rejet d'une demande de congé pour un motif tiré des nécessités du service doit être soumis à l'avis de la commission administrative paritaire compétente.

		18.10.00		A		3/5/19		CFP_I_051		Intellectuel		La demande peut être reportée après avis de la commission administrative paritaire si elle aboutirait à l'absence simultanée, au titre du congé, de plus de 5 % des agents du service ou de plus d'1 agent si le service en compte moins de 10.		Décret 2010-1248 A 14 / Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2007-1942 A 10 / Décret 86-83 A 11				7/1/11								Non Bloquant								P0140 - E0512								x		La demande peut être reportée après avis de la commission administrative paritaire si elle aboutirait à l'absence simultanée, au titre du congé, de plus de 5 % des agents du service ou de plus d'1 agent si le service en compte moins de 10.

		18.10.00		A		3/5/19		CFP_I_052		Intellectuel		Dans les autres cas, le report de la demande est limité à 1 an à compter de la saisine de la commission administrative paritaire.		Décret 2010-1248 A 14 / Décret 2007-1470 A 27 / Décret 2007-1942 A 10 / Décret 86-83 A 11				7/1/11								Non Bloquant								P0140 - E0512								x		Dans les autres cas, le report de la demande est limité à 1 an à compter de la saisine de la commission administrative paritaire.

		18.10.00		A		3/5/19		CFP_I_053		Intellectuel		L'agent s'engage à rester au service de l'une des administrations relevant de la fonction publique de l'Etat ou territoriale pendant une durée égale au triple de celle pendant laquelle il a perçu l'indemnité mensuelle forfaitaire.		Décret 2010-1248 A 14 / Décret 2007-1470 A 25 / Décret 2007-1942 A 10 / Décret 86-83 A 11				7/1/11								Non Bloquant								P0140 - E0512								x		L'agent s'engage à rester au service de l'une des administrations relevant de la fonction publique de l'Etat ou territoriale pendant une durée égale au triple de celle pendant laquelle il a perçu l'indemnité mensuelle forfaitaire.

		18.10.00		A		3/5/19		CFP_I_054		Intellectuel		L'agent devra rembourser le montant de l'indemnité mensuelle forfaitaire en cas de rupture de son fait de l'engagement.		Décret 2010-1248 A 14 / Décret 2007-1470 A 25 / Décret 2007-1942 A 10 / Décret 86-83 A 11				7/1/11								Non Bloquant								P0140 - E0512								x		L'agent devra rembourser le montant de l'indemnité mensuelle forfaitaire en cas de rupture de son fait de l'engagement.

		18.10.00		A		3/5/19		CFP_I_055		Intellectuel		L'agent peut être dispensé de l'engagement de servir par l'autorité de nomination après avis de la commission administrative paritaire.		Décret 2010-1248 A 14 / Décret 2007-1470 A 25 / Décret 2007-1942 A 10 / Décret 86-83 A 11				5/11/17								Non Bloquant								P0140 - E0512								x		L'agent peut être dispensé de l'engagement de servir par l'autorité de nomination après avis de la commission administrative paritaire.

		18.10.00		A		3/5/19		CFP_I_056		Intellectuel		L'agent doit à la fin de chaque mois remettre à l'administration une attestation de présence effective en formation.		Décret 2010-1248 A 14 / Décret 2007-1470 A 29 / Décret 2007-1942 A 10 / Décret 86-83 A 11				7/1/11								Non Bloquant								P0140 - E0512								x		L'agent doit à la fin de chaque mois remettre à l'administration une attestation de présence effective en formation.

		18.10.00		A		3/5/19		CFP_I_057		Intellectuel		Lorsque l'administration constate l'absence sans motif valable de l'agent, elle met fin au congé de l'agent qui doit rembourser l'indemnité mensuelle forfaitaire.		Décret 2010-1248 A 14 / Décret 2007-1470 A 29 / Décret 2007-1942 A 10 / Décret 86-83 A 11				7/1/11								Non Bloquant								P0140 - E0512								x		Lorsque l'administration constate l'absence sans motif valable de l'agent, elle met fin au congé de l'agent qui doit rembourser l'indemnité mensuelle forfaitaire.

		18.10.00		A		3/5/19		CFP_I_058		Intellectuel		L'agent doit au moment de la reprise du travail remettre à l'administration une attestation de présence effective en formation.		Décret 2010-1248 A 14 / Décret 2007-1470 A 29 / Décret 2007-1942 A 10 / Décret 86-83 A 11				7/1/11								Non Bloquant								P0140 - E0512								x		L'agent doit au moment de la reprise du travail remettre à l'administration une attestation de présence effective en formation.

		18.10.00		A		3/5/19		CFP_I_059		Intellectuel		L'agent détaché auprès d'une administration de l'Etat ou dans un établissement public de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension est soumis aux règles applicables aux titulaires.		Décret 2007-1942 A 1				7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0512								x		L'agent détaché auprès d'une administration de l'Etat ou dans un établissement public de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension est soumis aux règles applicables aux titulaires.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_060		Intellectuel		Le congé doit avoir pour objet une action de formation certifiante, destinée à permettre à l'agent de changer de métier ou de profession dans le cadre d'un projet de transition professionnelle.		Code du travail L6323-17-1				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		Le congé doit avoir pour objet une action de formation certifiante, destinée à permettre à l'agent de changer de métier ou de profession dans le cadre d'un projet de transition professionnelle.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_061		Intellectuel		Pour bénéficier d'un congé de transition professionnelle, l'action de formation doit être suivie en tout ou partie durant son temps de travail.		Code du travail L6323-17-1				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		Pour bénéficier d'un congé de transition professionnelle, l'action de formation doit être suivie en tout ou partie durant son temps de travail.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_062		Intellectuel		Pour bénéficier d'un congé de transition professionnelle, l'agent justifie d'une ancienneté d'au moins 24 mois, consécutifs ou non, quelle qu'ait été la nature des contrats de travail successifs, dont 12 mois dans l'administration.		Code du travail L6323-17-2 | D6323-9				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		Pour bénéficier d'un congé de transition professionnelle, l'agent justifie d'une ancienneté d'au moins 24 mois, consécutifs ou non, quelle qu'ait été la nature des contrats de travail successifs, dont 12 mois dans l'administration.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_063		Intellectuel		Sinon l'agent justifie d'une ancienneté d'au moins 24 mois consécutifs ou non quelque soit la nature des contrats successifs sur les 5 dernières années dont 4 mois consécutifs ou non en contrat de travail à durée déterminée sur les 12 derniers mois.		Code du travail L6323-17-2 | D6323-9				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		Sinon l'agent justifie d'une ancienneté d'au moins 24 mois consécutifs ou non quelque soit la nature des contrats successifs sur les 5 dernières années dont 4 mois consécutifs ou non en contrat de travail à durée déterminée sur les 12 derniers mois.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_064		Intellectuel		Le calcul des 4 mois en contrat de travail à durée déterminée ne prend pas en compte l'ancienneté acquise au titre de certains types de contrat.		Code du travail L6323-17-2 | D6323-9				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		Le calcul des 4 mois en contrat de travail à durée déterminée ne prend pas en compte l'ancienneté acquise au titre de certains types de contrat.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_065		Intellectuel		L'ancienneté est appréciée à la date de départ en formation de l'agent.		Code du travail L6323-17-2 | D6323-9				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		L'ancienneté est appréciée à la date de départ en formation de l'agent.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_066		Intellectuel		La condition d'ancienneté n'est pas exigée pour l'agent bénéficiaire de l'obligation d'emploi ou qui a changé d'emploi suite à un licenciement pour motif économique ou inaptitude et qui n'a pas suivi de formation entre son licenciement et son réemploi.		Code du travail L6323-17-2				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		La condition d'ancienneté n'est pas exigée pour l'agent bénéficiaire de l'obligation d'emploi ou qui a changé d'emploi suite à un licenciement pour motif économique ou inaptitude et qui n'a pas suivi de formation entre son licenciement et son réemploi.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_067		Intellectuel		L'agent doit présenter une demande de congé dans le cadre d'un projet de transition professionnelle à l'administration par écrit.		Code du travail R6323-10				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		L'agent doit présenter une demande de congé dans le cadre d'un projet de transition professionnelle à l'administration par écrit.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_068		Intellectuel		La demande doit être présentée 120 jours avant le début de la formation lorsque la réalisation de celle-ci entraîne une interruption continue de travail d'au moins 6 mois.		Code du travail R6323-10				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		La demande doit être présentée 120 jours avant le début de la formation lorsque la réalisation de celle-ci entraîne une interruption continue de travail d'au moins 6 mois.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_069		Intellectuel		La demande doit être présentée 60 jours avant le début de la formation lorsque la réalisation de celle-ci entraîne une interruption continue de travail d'une durée inférieure à 6 mois ou lorsque la formation est réalisée à temps partiel.		Code du travail R6323-10				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		La demande doit être présentée 60 jours avant le début de la formation lorsque la réalisation de celle-ci entraîne une interruption continue de travail d'une durée inférieure à 6 mois ou lorsque la formation est réalisée à temps partiel.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_070		Intellectuel		La demande doit préciser la date du début, la désignation et la durée de l'action de formation ainsi que le nom de l'organisme qui en est responsable, l'intitulé et la date de l'examen concerné.		Code du travail R6323-10				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		La demande doit préciser la date du début, la désignation et la durée de l'action de formation ainsi que le nom de l'organisme qui en est responsable, l'intitulé et la date de l'examen concerné.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_071		Intellectuel		L'administration informe l'agent de sa réponse, par écrit, dans le délai de 30 jours suivant la réception de la demande de congé. En l'absence de réponse dans ce délai, l'autorisation est réputée accordée.		Code du travail R6323-10				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		L'administration informe l'agent de sa réponse, par écrit, dans le délai de 30 jours suivant la réception de la demande de congé. En l'absence de réponse dans ce délai, l'autorisation est réputée accordée.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_072		Intellectuel		L'administration peut refuser d'accorder le congé demandé en cas de non-respect, par l'agent, des délais et des mentions obligatoires de la demande ou des conditions d'ancienneté.		Code du travail R6323-10				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		L'administration peut refuser d'accorder le congé demandé en cas de non-respect, par l'agent, des délais et des mentions obligatoires de la demande ou des conditions d'ancienneté.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_073		Intellectuel		L'administration doit motiver la décision de refus de la demande.		Code du travail R6323-10				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		L'administration doit motiver la décision de refus de la demande.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_074		Intellectuel		L'administration peut différer le bénéfice du congé de transition professionnelle demandé par un agent.		Code du travail R6323-10-1				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		L'administration peut différer le bénéfice du congé de transition professionnelle demandé par un agent.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_075		Intellectuel		Le report est décidé pour une durée maximale de 9 mois, après avis du comité social et économique lorsque celui-ci existe.		Code du travail R6323-10-1				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		Le report est décidé pour une durée maximale de 9 mois, après avis du comité social et économique lorsque celui-ci existe.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_076		Intellectuel		L'administration doit motiver la décision de report de la demande.		Code du travail R6323-10-1				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		L'administration doit motiver la décision de report de la demande.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_077		Intellectuel		L'agent peut bénéficié d'un nouveau congé de transition professionnelle, dans la même administration, après un délai, exprimé en mois, égal à 10 fois la durée du projet de transition professionnelle précédent. Ce délai est compris entre 6 mois et 6 ans.		Code du travail R6323-10-3				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		L'agent peut bénéficié d'un nouveau congé de transition professionnelle, dans la même administration, après un délai, exprimé en mois, égal à 10 fois la durée du projet de transition professionnelle précédent. Ce délai est compris entre 6 mois et 6 ans.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_078		Intellectuel		L'agent doit à la fin de chaque mois remettre à l'administration les justificatifs, établis par l'organisme de formation, prouvant son assiduité à l'action de formation.		Code du travail R6323-10-4				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		L'agent doit à la fin de chaque mois remettre à l'administration les justificatifs, établis par l'organisme de formation, prouvant son assiduité à l'action de formation.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_079		Intellectuel		L'agent qui, sans motif légitime, cesse de suivre l'action de formation, perd le bénéfice du congé.		Code du travail R6323-10-4				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		L'agent qui, sans motif légitime, cesse de suivre l'action de formation, perd le bénéfice du congé.

		18.10.00		A		8/21/19		CFP_I_080		Intellectuel		L'agent doit au moment de la reprise du travail remettre à l'administration les justificatifs, établis par l'organisme de formation, prouvant son assiduité à l'action de formation.		Code du travail R6323-10-4				1/1/19								Non Bloquant								P0230 - E0512								x		L'agent doit au moment de la reprise du travail remettre à l'administration les justificatifs, établis par l'organisme de formation, prouvant son assiduité à l'action de formation.

		20.00.00		A		3/4/20		CFP_I_081		Intellectuel		Si le congé prolonge un congé de transition professionnelle, alors sa durée maximale est limitée à 2 ans.		Décret 2019-1441 A7				12/27/19								Non Bloquant								P0061 / P0079 / P0230 / P0091 / P0093 / P0140 - P0001 / P0003 / P0005 - E0512								x		Si le congé prolonge un congé de transition professionnelle, alors sa durée maximale est limitée à 2 ans.

		18.10.00		A		2/26/19		CFP_P_001		Impact		Rémunération - tranche 1 : L'agent perçoit pendant 1 an une indemnité mensuelle forfaitaire égale à 85% de son traitement brut et de son indemnité de résidence sans dépasser l'indice brut 650.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0005 - E0512 - Rémunération						x		Rémunération - tranche 1 : L'agent perçoit pendant 1 an une indemnité mensuelle forfaitaire égale à 85% de son traitement brut et de son indemnité de résidence sans dépasser l'indice brut 650.

		18.10.00		A		2/26/19		CFP_P_002		Impact		Rémunération - tranche 2 : Pour un congé fractionné, l'agent perçoit 85% de son traitement brut et de son indemnité de résidence sans dépasser l'indice brut 650 tant que, la durée effective du congé ne dépasse pas 1 an.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0005 - E0512 - Rémunération						x		Rémunération - tranche 2 : Pour un congé fractionné, l'agent perçoit 85% de son traitement brut et de son indemnité de résidence sans dépasser l'indice brut 650 tant que, la durée effective du congé ne dépasse pas 1 an.

		18.10.00		A		2/26/19		CFP_P_003		Impact		Rémunération - tranche 3 : Quand la durée du congé est supérieure à 1 an, l'agent ne perçoit plus de rémunération après une année effective de ce congé.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0005 - E0512 - Rémunération						x		Rémunération - tranche 3 : Quand la durée du congé est supérieure à 1 an, l'agent ne perçoit plus de rémunération après une année effective de ce congé.

		18.10.00		A		2/26/19		CFP_P_004		Impact		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon et à l'avancement de grade en totalité.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 - E0512 - Carrière						x		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon et à l'avancement de grade en totalité.

		18.10.00		A		2/26/19		CFP_P_005		Impact		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0005 - E0512 - Congés annuels						x		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel.

		18.10.00		A		2/26/19		CFP_P_006		Impact		Suspension : Pendant les congés maladies et le congé maternité, le congé de formation est suspendu. L'agent est rémunéré selon les règles habituelles applicables pendant ces congés.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0005 - E0512 - Suspension						x		Suspension : Pendant les congés maladies et le congé maternité, le congé de formation est suspendu. L'agent est rémunéré selon les règles habituelles applicables pendant ces congés.

		18.10.00		A		4/3/19		CFP_P_007		Impact		Retraite : Ce congé est considéré comme une période d'activité pour la retraite.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 - E0512 - Retraite						x		Retraite : Ce congé est considéré comme une période d'activité pour la retraite.

		18.10.00		A		2/26/19		CFP_P_008		Impact		Acte : Un acte administratif doit être produit.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0005 - E0512 - Acte						x		Acte : Un acte administratif doit être produit.
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Axe 2 Règles de gestion CGFP

		Version		Type de mise à jour		Date de mise à jour		Code de la règle		Type de règle		Règle littérale		Références juridiques avant		Références juridiques après		Date de début		Date de fin		Condition		Articulation		Type de contrôle		Commentaire		Typage RG condition		Typage RG contrôle		Typage RG intellectuel		Typage RG impact		FIME		Statut de travail		Règle retenue		Expression littérale

		21.00.00		M		6/10/21		CDP_D_002		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A1 | A68				7/1/11		11/26/20				A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		18.00.00		M		7/3/19		CDP_D_005		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 94-874 A22				7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		18.00.00		M		7/3/19		CDP_D_008		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 86-83 A15				7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		18.00.00		M		7/6/18		CDP_D_009		Condition		L'agent doit justifier de six mois d'ancienneté au sens des articles 27, 28, 28-1, 29 et 31 du décret n° 86-83		Décret 86-83 A15				7/1/11						A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 6 MOIS-3D)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car le contrôle de l'ancienneté de l'agent reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie. 														x		L'agent doit justifier de 6 mois d'ancienneté.

		21.10.00		M		11/4/21		CDP_D_013		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale réelle du congé est de 11 jours consécutifs et non fractionnables (décomptés en jours calendaires).		Code de la sécurité sociale L331-8				7/1/11		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant																x		La durée maximale du congé est de 11 jours calendaires.

		18.00.00		M		7/3/19		CDP_D_014		Condition		En cas de naissances multiples, la durée maximale réelle du congé est de 18 jours consécutifs et non fractionnables (décomptés en jours calendaires).		Code de la sécurité sociale L331-8				7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant																x		La durée maximale du congé est de 18 jours calendaires.

		21.10.00		M		1/7/22		CDP_D_015		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale réelle du congé est de 11 jours consécutifs et non fractionnables (décomptés en jours calendaires).		Code de la sécurité sociale L331-8 / Décret 72-154 A4				6/1/21		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant				P0005 - E0678												x		En cas de naissance simple, la durée maximale du congé est de 11 jours consécutifs et non fractionnables (décomptés en jours calendaires).

		21.10.00		M		1/7/22		CDP_D_016		Condition		En cas de naissances multiples, la durée maximale réelle du congé est de 18 jours consécutifs et non fractionnables (décomptés en jours calendaires).		Code de la sécurité sociale L331-8 / Décret 72-154 A4				6/1/21		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant				P0005 - E0654												x		En cas de naissances multiples, la durée maximale du congé est de 18 jours consécutifs et non fractionnables (décomptés en jours calendaires).

		21.10.00		A		1/7/22		CDP_D_020		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale prévisionnelle du congé est de 25 jours consécutifs et non fractionnables.		Code de la sécurité sociale L331-8 / Décret 72-154 A4				7/1/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 25 JOUR		Bloquant				P0005 - E0678 - Demande / Fin												x		En cas de naissance simple, la durée maximale du congé est de 25 jours consécutifs et non fractionnables.

		21.10.00		A		1/7/22		CDP_D_021		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale réelle du congé est de 25 jours consécutifs et non fractionnables.		Code de la sécurité sociale L331-8 / Décret 72-154 A4				7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 25 JOUR		Bloquant				P0005 - E0678 - Demande / Fin														

		21.10.00		A		1/7/22		CDP_D_022		Condition		En cas de naissance multiple, la durée maximale prévisionnelle du congé est de 32 jours consécutifs et non fractionnables.		Code de la sécurité sociale L331-8 / Décret 72-154 A4				7/1/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 32 JOUR		Bloquant				P0005 - E0654 - Demande / Fin												x		En cas de naissance multiple, la durée maximale du congé est de 32 jours consécutifs et non fractionnables.

		21.10.00		A		1/7/22		CDP_D_023		Condition		En cas de naissance multiple, la durée maximale réelle du congé est de 32 jours consécutifs et non fractionnables.		Code de la sécurité sociale L331-8 / Décret 72-154 A4				7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 32 JOUR		Bloquant				P0005 - E0654 - Demande / Fin														

		21.10.00		M		1/7/22		CDP_D_034		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 72-154 A1 | A4 | A8				7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		21.10.00		M		11/4/21		CDP_D_062		Condition		En cas de naissance simple , la durée maximale réelle du congé est de 11 jours consécutifs et non fractionnables (décomptés en jours calendaires).		Code de la sécurité sociale L331-8 / Code du travail L1225-35				7/1/11		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant																x		La durée maximale du congé est de 11 jours calendaires.

		21.10.00		M		11/4/21		CDP_D_063		Condition		En cas de naissances multiples, la durée maximale réelle du congé est de 18 jours consécutifs et non fractionnables (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8				7/1/11		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant																x		La durée maximale du congé est de 18 jours calendaires.

		21.00.00		M		6/10/21		CDP_D_073		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale du congé est de 11 jours (décomptés en jours calendaires).		Loi 84-16 A34-5°				4/22/16		11/26/20				A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG006' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/11		Bloquant		Ce contrôle est à faire par période de congé paternité par enfant concerné.														x		La durée maximale du congé est de 11 jours calendaires.

		21.00.00		M		6/10/21		CDP_D_074		Condition		En cas de naissances multiples, la durée maximale du congé est de 18 jours (décomptés en jours calendaires).		Loi 84-16 A34-5°				4/22/16		11/26/20				A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG016' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/18		Bloquant		Ce contrôle est à faire par période de congé paternité par enfant concerné.														x		La durée maximale du congé est de 18 jours calendaires.

		21.10.00		M		11/4/21		CDP_D_100		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale prévisionnelle du congé est de 11 jours consécutifs et non fractionnables (décomptés en jours calendaires).		Code de la sécurité sociale L331-8				7/1/11		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant																		

		21.10.00		M		11/4/21		CDP_D_101		Condition		En cas de naissances multiples, la durée maximale prévisionnelle du congé est de 18 jours consécutifs et non fractionnables (décomptés en jours calendaires).		Code de la sécurité sociale L331-8				7/1/11		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant																		

		21.10.00		M		1/7/22		CDP_D_102		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale prévisionnelle du congé est de 11 jours consécutifs et non fractionnables (décomptés en jours calendaires).		Code de la sécurité sociale L331-8 / Décret 72-154 A4				6/1/21		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant				P0005 - E0678												x		En cas de naissance simple, la durée maximale du congé est de 11 jours consécutifs et non fractionnables (décomptés en jours calendaires).

		21.10.00		M		1/7/22		CDP_D_103		Condition		En cas de naissances multiples, la durée maximale prévisionnelle du congé est de 18 jours consécutifs et non fractionnables (décomptés en jours calendaires).		Code de la sécurité sociale L331-8 / Décret 72-154 A4				6/1/21		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant				P0005 - E0654												x		En cas de naissances multiples, la durée maximale du congé est de 18 jours consécutifs et non fractionnables (décomptés en jours calendaires).

		21.10.00		M		11/4/21		CDP_D_104		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale prévisionnelle du congé est de 11 jours consécutifs et non fractionnables (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8				7/1/11		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant																		

		21.10.00		M		11/4/21		CDP_D_105		Condition		En cas de naissances multiples, la durée maximale prévisionnelle du congé est de 18 jours consécutifs et non fractionnables (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8				7/1/11		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant																		

		20.00.00		A		1/14/20		CDP_D_200		Condition		Le congé est applicable aux naissances survenues à compter du 1er juillet 2019.		Décret 2019-630 A5				7/1/19						P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] >= 01/07/2019		Bloquant																x		Le congé est applicable aux naissances survenues à compter du 1er juillet 2019.

		20.00.00		A		1/14/20		CDP_D_201		Condition		La durée maximale réelle du congé est de 30 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code de la sécurité sociale D331-6				7/1/19				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 30 JOUR		Bloquant																x		La durée maximale du congé est de 30 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).

		20.00.00		A		1/14/20		CDP_D_202		Condition		La durée maximale prévisionnelle du congé est de 30 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code de la sécurité sociale D331-6				7/1/19				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 30 JOUR		Bloquant																		

		20.00.00		A		1/14/20		CDP_D_203		Condition		Le congé est pris dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code de la sécurité sociale D331-3				7/1/19						(A_COA_DADBCA [Saisi] - P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] <= 4 MOIS-3D)		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant car l'agent peut demander le report du délai des 4 mois à la fin de l'hospitalisation de l'enfant.														x		Le congé est pris dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant. Toutefois l'agent peut demander le report de ce délai à la fin de l'hospitalisation de l'enfant.

		20.00.00		A		1/20/20		CDP_D_211		Condition		La durée maximale réelle du congé est de 30 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail D1225-8-1				7/1/19				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 30 JOUR		Bloquant																x		La durée maximale du congé est de 30 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).

		20.00.00		A		1/14/20		CDP_D_212		Condition		La durée maximale prévisionnelle du congé est de 30 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail D1225-8-1				7/1/19				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 30 JOUR		Bloquant																		

		20.00.00		A		1/20/20		CDP_D_213		Condition		Le congé est pris dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code du travail D1225-8 | D1225-8-1				7/1/19						(A_COA_DADBCA [Saisi] - P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] <= 4 MOIS-3D)		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant car l'agent peut demander le report du délai des 4 mois à la fin de l'hospitalisation de l'enfant.														x		Le congé est pris dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant. Toutefois l'agent peut demander le report de ce délai à la fin de l'hospitalisation de l'enfant.

		21.00.00		M		6/10/21		CDP_D_320		Condition		En cas de naissance simple, à la demande du fonctionnaire, ce congé peut être fractionné en deux périodes, dont l'une des deux a une durée maximale réelle au moins égale à sept jours.		Loi 84-16 A34-5°				4/22/16		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 7 JOUR		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant car seulement une des deux périodes est supérieure à 7 jours.														x		La durée minimale d'une des deux périodes est de 7 jours calendaires.

		21.00.00		M		6/10/21		CDP_D_420		Condition		En cas de naissance simple, à la demande du fonctionnaire, ce congé peut être fractionné en deux périodes, dont l'une des deux a une durée maximale prévisionnelle moins égale à sept jours.		Loi 84-16 A34-5°				4/22/16		11/26/20		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 7 JOUR		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant car seulement une des deux périodes est supérieure à 7 jours.																

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_421		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34 5°		Code général de la fonction publique L631-1		11/27/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0001 / P0004 - E0807 - Activité								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_422		Condition		Le congé est applicable aux naissances survenues à compter du 27 novembre 2020.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2019-630 A5		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2019-630 A5		11/27/20						P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] >= 27/11/2020		Bloquant		La date retenue est celle de l'entrée en vigueur de l'ordonnance n°2020-1447 , soit le 27/11/2020.		P0001 / P0004 - E0807 - Date naissance								2022-17				x		Le congé est applicable aux naissances survenues à compter du 27 novembre 2020.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_423		Condition		La durée maximale réelle du congé est de 30 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-36 / Code de la sécurité sociale D331-6 / Loi 84-16 A34 5°		Code du travail L1225-36 / Code de la sécurité sociale D331-6 / Code général de la fonction publique L631-9		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 30 JOUR		Bloquant				P0001 / P0004 - E0807 - Jours consécutifs								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 30 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_424		Condition		La durée maximale prévisionnelle du congé est de 30 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code de la sécurité sociale D331-6 / Loi 84-16 A34 5°		Code de la sécurité sociale D331-6 / Code général de la fonction publique L631-9		11/27/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 30 JOUR		Bloquant				P0001 / P0004 - E0807 - Durée maximale								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_425		Condition		Le congé est pris pendant la période d'hospitalisation de l'enfant dans une unité de soins spécialisée, dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code de la sécurité sociale D331-3 / Loi 84-16 A34 5°		Code de la sécurité sociale D331-3 / Code général de la fonction publique L631-9		11/27/20						(A_COA_DADBCA [Saisi] - P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] <= 4 MOIS-3D)		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant car l'agent peut demander le report du délai des 4 mois à la fin de l'hospitalisation de l'enfant.		P0001 / P0004 - E0807 - Naissance enfant								2022-17				x		Le congé est pris pendant la période d'hospitalisation de l'enfant dans une unité de soins spécialisée, dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.

		21.00.00		A		4/6/21		CDP_D_520		Condition		En cas de naissance simple antérieure au 7 octobre 2020, la durée maximale réelle du congé est de 11 jours consécutifs non sécables (décomptés en jours calendaires).		Code de la sécurité sociale L331-8 / Code de la défense L4138-4 | R4138-5 / Instruction 230430 2.1 | 2.1.1				1/1/20		10/16/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] < 07/10/2020		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant		Ce contrôle est à effectuer par période de congé paternité par enfant concerné.		P0145 / P0189 - E0678 - Initial et Fin - Durée réelle														

		21.00.00		A		4/6/21		CDP_D_521		Condition		En cas de naissance simple antérieure au 7 octobre 2020, la durée maximale prévisionnelle du congé est de 11 jours consécutifs non sécables (décomptés en jours calendaires).		Code de la sécurité sociale L331-8 / Code de la défense L4138-4 | R4138-5 / Instruction 230430 2.1 | 2.1.1				1/1/20		10/16/20		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] < 07/10/2020		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant		Ce contrôle est à effectuer par période de congé paternité par enfant concerné.		P0145 / P0189 - E0678 - Initial et Fin - Durée prévisionnelle														

		21.00.00		A		4/6/21		CDP_D_522		Condition		En cas de naissances multiples antérieure au 7 octobre 2020, la durée maximale réelle du congé est de 18 jours consécutifs et non sécables (décomptés en jours calendaires).		Code de la sécurité sociale L331-8 / Code de la défense L4138-4 | R4138-5 / Instruction 230430 2.1 | 2.1.1				1/1/20		10/23/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] < 07/10/2020		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant		Ce contrôle est à effectuer par période de congé paternité par enfant concerné.		P0145 / P0189 - E0654 - Initial et Fin - Durée réelle														

		21.00.00		A		4/6/21		CDP_D_523		Condition		En cas de naissances multiples antérieure au 7 octobre 2020, la durée maximale prévisionnelle du congé est de 18 jours consécutifs et non sécables (décomptés en jours calendaires).		Code de la sécurité sociale L331-8 / Code de la défense L4138-4 | R4138-5 / Instruction 230430 2.1 | 2.1.1				1/1/20		10/23/20		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] < 07/10/2020		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant		Ce contrôle est à effectuer par période de congé paternité par enfant concerné.		P0145 / P0189 - E0654 - Initial et Fin - Durée prévisionnelle														

		21.00.00		A		6/15/21		CDP_D_524		Condition		Le militaire est en activité.		Code de la défense L4138-2				1/1/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET ((POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','MAD','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant				P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial et Fin - Activité												x		Le militaire est en activité.

		21.00.00		A		6/7/21		CDP_D_525		Condition		La date de fin réelle du congé doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique. Cependant, le militaire peut voir son contrat prorogé jusqu'à la date de fin du congé dans la limite de la durée de service.		Code de la défense L4138-2				1/1/20				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant				P0145 - E0654 / E0678 - Initial-Fin - Prorogation contrat												x		Le militaire peut voir son contrat prorogé jusqu'à la date de fin du congé dans la limite de la durée de service.

		21.00.00		A		6/7/21		CDP_D_526		Condition		La date de fin prévisionnelle du congé doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique. Cependant, le militaire peut voir son contrat prorogé jusqu'à la date de fin du congé dans la limite de la durée de service.		Code de la défense L4138-2				1/1/20				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant				P0145 - E0654 / E0678 - Initial-Fin - Prorogation contrat														

		22.00.00		M		3/25/22		CDP_D_527		Condition		A compter du 7 octobre 2020, en cas de naissance simple, la durée maximale du congé est de 11 jours (décomptés en jours calendaires).		Code de la sécurité sociale L331-8 / Code de la défense L4138-4 | R4138-5				10/7/20		11/26/20		SI A_COA_DADBCA [Saisi] >= 07/10/2020		A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG006' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/11		Bloquant		Ce contrôle est à effectuer par période de congé paternité par enfant concerné.		P0145 / P0189 - E0678 - Initial et Fin - Durée max (07/10/2020)								2022-03				x		A compter du 7 octobre 2020, la durée maximale du congé est de 11 jours calendaires.

		22.00.00		M		3/25/22		CDP_D_528		Condition		A compter du 7 octobre 2020, le congé peut être fractionné en deux périodes, dont l'une des deux a une durée maximale réelle au moins égale à 7 jours.		Code de la défense R4138-5				10/7/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] >= 07/10/2020		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 7 JOUR		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant car seulement une des deux périodes est supérieure à 7 jours.		P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial et Fin - Durée réelle mini 1 période 7 jours (07/10/2020)								2022-03				x		A la demande de l'agent, le congé peut être fractionné en 2 périodes, dont l'une est au moins égale à 7 jours.

		22.00.00		M		3/25/22		CDP_D_529		Condition		A compter du 7 octobre 2020, le congé peut être fractionné en deux périodes, dont l'une des deux a une durée maximale prévisionnelle au moins égale à 7 jours.		Code de la défense R4138-5				10/7/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] >= 07/10/2020		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 7 JOUR		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant car seulement une des deux périodes est supérieure à 7 jours.		P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial et Fin - Durée prévisionnelle mini 1 période 7 jours (07/10/2020)								2022-03						

		22.00.00		M		3/25/22		CDP_D_530		Condition		A compter du 7 octobre 2020, en cas de naissance multiple la durée maximale du congé est de 18 jours (décomptés en jours calendaires).		Code de la sécurité sociale L331-8 / Code de la défense L4138-4 | R4138-5				10/7/20		11/26/20		SI A_COA_DADBCA [Saisi] >= 07/10/2020		A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG016' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/18		Bloquant		Ce contrôle est à effectuer par période de congé paternité par enfant concerné.		P0145 / P0189 - E0654 - Initial et Fin  - Durée max (07/10/2020)								2022-03				x		A compter du 7 octobre 2020, la durée maximale du congé est de 18 jours calendaires.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_540		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5°		Code général de la fonction publique L631-1		11/27/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0001 - E0857 / E0654 / E0678 - Activité								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		21.00.00		A		5/25/21		CDP_D_541		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale réelle du congé est de 11 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5°				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant				P0001 - E0678 - Durée réelle max												x		La durée maximale du congé est de 11 jours calendaires.

		21.00.00		A		5/25/21		CDP_D_542		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale prévisionnelle du congé est de 11 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5°				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant				P0001 - E0678 - Durée prév max														

		21.00.00		A		5/25/21		CDP_D_543		Condition		En cas de naissances multiples, la durée réelle maximale du congé est de 18 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5°				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant				P0001 - E0654 - Durée réelle max												x		La durée maximale du congé est de 18 jours calendaires.

		21.00.00		A		5/25/21		CDP_D_544		Condition		En cas de naissances multiples, la durée prévisionnelle maximale du congé est de 18 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5°				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant				P0001 - E0654 - Durée prév max														

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_545		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A13		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG006' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/25 JOUR		Bloquant				P0001 - E0678 - Durée totale max								2022-17				x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_546		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A13		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG016' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/32 JOUR		Bloquant				P0001 - E0654 - Durée totale max								2022-17				x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_547		Condition		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite au congé de naissance. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A8 | A13		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A8 | A13		7/1/21						A_COA_TYCOAB [Occurrence précédente] = 'CG019' ET (A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = A_COA_DADBCA [Saisi] -1 JOUR)		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant car il ne concerne que la première occurrence du congé de paternité.		P0001 - E0654 / E0678 - CA024 avant								2022-17				x		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite au congé de naissance. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_548		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée réelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0001 - E0654 / E0678 - Demande / Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_549		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée prévisionnelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9		7/1/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0001 - E0654 / E0678 - Demande / Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_550		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-1 / Décret 94-874 A22		11/27/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0004 - E0857 / E0654 / E0678 - Activité								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		21.00.00		A		5/25/21		CDP_D_551		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale réelle du congé est de 11 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant				P0004 - E0678 - Durée réelle max												x		La durée maximale du congé est de 11 jours calendaires.

		21.00.00		A		5/25/21		CDP_D_552		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale prévisionnelle du congé est de 11 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant				P0004 - E0678 - Durée prév max														

		21.00.00		A		5/25/21		CDP_D_553		Condition		En cas de naissances multiples, la durée réelle maximale du congé est de 18 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant				P0004 - E0654 - Durée réelle max												x		La durée maximale du congé est de 18 jours calendaires.

		21.00.00		A		5/25/21		CDP_D_554		Condition		En cas de naissances multiples, la durée prévisionnelle maximale du congé est de 18 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant				P0004 - E0654 - Durée prév max														

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_555		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG006' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/25 JOUR		Bloquant				P0004 - E0678 - Durée totale max								2022-17				x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_556		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG016' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/32 JOUR		Bloquant				P0004 - E0654 - Durée totale max								2022-17				x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_557		Condition		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite au congé de naissance. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A8 | A13 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A8 | A13 / Décret 94-874 A22		7/1/21						A_COA_TYCOAB [Occurrence précédente] = 'CG019' ET (A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = A_COA_DADBCA [Saisi] -1 JOUR)		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant car il ne concerne que la première occurrence du congé de paternité.		P0004 - E0654 / E0678 - CA024 avant								2022-17				x		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite au congé de naissance. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_558		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée réelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 94-874 A22		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0004 - E0654 / E0678 - Demande / Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_559		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée prévisionnelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 94-874 A22		7/1/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0004 - E0654 / E0678 - Demande / Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_560		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L631-1 / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0007 - E0857 / E0654 / E0678 - Activité								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		21.00.00		A		5/26/21		CDP_D_561		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale réelle du congé est de 11 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant				P0007 - E0678 - Durée réelle max												x		La durée maximale du congé est de 11 jours calendaires.

		21.00.00		A		5/26/21		CDP_D_562		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale prévisionnelle du congé est de 11 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant				P0007 - E0678 - Durée prév max														

		21.00.00		A		5/26/21		CDP_D_563		Condition		En cas de naissances multiples, la durée réelle maximale du congé est de 18 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant				P0007 - E0654 - Durée réelle max												x		La durée maximale du congé est de 18 jours calendaires.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_D_564		Condition		En cas de naissances multiples, la durée prévisionnelle maximale du congé est de 18 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant				P0007 - E0654 - Durée prév max														

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_565		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A13		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A13		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG006' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/25 JOUR		Bloquant				P0007 - E0678 - Durée totale max								2022-17				x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_566		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A13		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A13		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG016' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/32 JOUR		Bloquant				P0007 - E0654 - Durée totale max								2022-17				x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_567		Condition		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite au congé de naissance. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A8 | A13		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A8 | A13		7/1/21						A_COA_TYCOAB [Occurrence précédente] = 'CG019' ET (A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = A_COA_DADBCA [Saisi] -1 JOUR)		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant car il ne concerne que la première occurrence du congé de paternité.		P0007 - E0654 / E0678 - CA024 avant								2022-17				x		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite au congé de naissance. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_568		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée réelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A68		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0007 - E0654 / E0678 - Demande / Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_569		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée prévisionnelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A68		7/1/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0007 - E0654 / E0678 - Demande / Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_570		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-1 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0009 - E0654 / E0678 / E0857 - Activité								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_D_571		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale réelle du congé est de 11 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant				P0009 - E0678 - Durée réelle max												x		La durée maximale du congé est de 11 jours calendaires.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_D_572		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale prévisionnelle du congé est de 11 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant				P0009 - E0678 - Durée prév max														

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_D_573		Condition		En cas de naissances multiples, la durée réelle maximale du congé est de 18 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant				P0009 - E0654 - Durée réelle max												x		La durée maximale du congé est de 18 jours calendaires.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_D_574		Condition		En cas de naissances multiples, la durée prévisionnelle maximale du congé est de 18 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant				P0009 - E0654 - Durée prév max														

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_575		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG006' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/25 JOUR		Bloquant				P0009 - E0678 - Durée totale max								2022-17				x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_576		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG016' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/32 JOUR		Bloquant				P0009 - E0654 - Durée totale max								2022-17				x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_577		Condition		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite au congé de naissance. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A8 | A13 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A8 | A13 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21						A_COA_TYCOAB [Occurrence précédente] = 'CG019' ET (A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = A_COA_DADBCA [Saisi] -1 JOUR)		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant car il ne concerne que la première occurrence du congé de paternité.		P0009 - E0654 / E0678 - CA024 avant								2022-17				x		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite au congé de naissance. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_578		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée réelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0009 - E0654 / E0678 - Demande / Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_579		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée prévisionnelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0009 - E0654 / E0678 - Demande / Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_580		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code général de la fonction publique L631-1 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0046 - E0654 / E0678 / E0857 - Activité								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		21.00.00		A		5/26/21		CDP_D_581		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale réelle du congé est de 11 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant				P0046 - E0678 - Durée réelle max												x		La durée maximale du congé est de 11 jours calendaires.

		21.00.00		A		5/26/21		CDP_D_582		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale prévisionnelle du congé est de 11 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant				P0046 - E0678 - Durée prév max														

		21.00.00		A		5/26/21		CDP_D_583		Condition		En cas de naissances multiples, la durée réelle maximale du congé est de 18 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant				P0046 - E0654 - Durée réelle max												x		La durée maximale du congé est de 18 jours calendaires.

		21.00.00		A		5/26/21		CDP_D_584		Condition		En cas de naissances multiples, la durée prévisionnelle maximale du congé est de 18 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant				P0046 - E0654 - Durée prév max														

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_585		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A13		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A13		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG006' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/25 JOUR		Bloquant				P0046 - E0678 - Durée totale max								2022-17				x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_586		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A13		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A13		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG016' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/32 JOUR		Bloquant				P0046 - E0654 - Durée totale max								2022-17				x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_587		Condition		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite au congé de naissance. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A8 | A13		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A8 | A13		7/1/21						A_COA_TYCOAB [Occurrence précédente] = 'CG019' ET (A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = A_COA_DADBCA [Saisi] -1 JOUR)		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant car il ne concerne que la première occurrence du congé de paternité.		P0046 - E0654 / E0678 - CA024 avant								2022-17				x		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite au congé de naissance. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_588		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée réelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0046 - E0654 / E0678 - Demande / Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_589		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée prévisionnelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		7/1/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0046 - E0654 / E0678 - Demande / Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_590		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0078 - E0857 / E0654 / E0678 - Activité								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		21.00.00		A		5/26/21		CDP_D_591		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale réelle du congé est de 11 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant				P0078 - E0678 - Durée réelle max												x		La durée maximale du congé est de 11 jours calendaires.

		21.00.00		A		5/26/21		CDP_D_592		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale prévisionnelle du congé est de 11 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant				P0078 - E0678 - Durée prév max														

		21.00.00		A		5/26/21		CDP_D_593		Condition		En cas de naissances multiples, la durée réelle maximale du congé est de 18 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant				P0078 - E0654 - Durée réelle max												x		La durée maximale du congé est de 18 jours calendaires.

		21.00.00		A		5/26/21		CDP_D_594		Condition		En cas de naissances multiples, la durée prévisionnelle maximale du congé est de 18 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant				P0078 - E0654 - Durée prév max														

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_595		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG006' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/25 JOUR		Bloquant				P0078 - E0678 - Durée totale max								2022-17				x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_596		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG016' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/32 JOUR		Bloquant				P0078 - E0654 - Durée totale max								2022-17				x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_597		Condition		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite au congé de naissance. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A8 | A13 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A8 | A13 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21						A_COA_TYCOAB [Occurrence précédente] = 'CG019' ET (A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = A_COA_DADBCA [Saisi] -1 JOUR)		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant car il ne concerne que la première occurrence du congé de paternité.		P0078 - E0654 / E0678 - CA024 avant								2022-17				x		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite au congé de naissance. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_598		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée réelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0078 - E0654 / E0678 - Demande / Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_599		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée prévisionnelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0078 - E0654 / E0678 - Demande / Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_600		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-1 / Décret 2006-79 A1		11/27/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0079 - E0654 / E0678 / E0857 - Activité								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		21.00.00		A		6/2/21		CDP_D_601		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale réelle du congé est de 11 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant				P0079 - E0678 - Durée réelle max												x		La durée maximale du congé est de 11 jours calendaires.

		21.00.00		A		6/2/21		CDP_D_602		Condition		En cas de naissance simple, la durée maximale prévisionnelle du congé est de 11 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 11 JOUR		Bloquant				P0079 - E0678 - Durée prév max														

		21.00.00		A		6/2/21		CDP_D_603		Condition		En cas de naissances multiples, la durée réelle maximale du congé est de 18 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant				P0079 - E0654 - Durée réelle max												x		La durée maximale du congé est de 18 jours calendaires.

		21.00.00		A		6/2/21		CDP_D_604		Condition		En cas de naissances multiples, la durée prévisionnelle maximale du congé est de 18 jours consécutifs (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1				11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 JOUR		Bloquant				P0079 - E0654 - Durée prév max														

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_605		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A1		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG006' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/25 JOUR		Bloquant				P0079 - E0678 - Durée totale max								2022-17				x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_606		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A1		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG016' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/32 JOUR		Bloquant				P0079 - E0654 - Durée totale max								2022-17				x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_607		Condition		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite au congé de naissance. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A8 | A13 / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A8 | A13 / Décret 2006-79 A1		7/1/21						A_COA_TYCOAB [Occurrence précédente] = 'CG019' ET (A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = A_COA_DADBCA [Saisi] -1 JOUR)		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant car il ne concerne que la première occurrence du congé de paternité.		P0079 - E0654 / E0678 - CA024 avant								2022-17				x		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite au congé de naissance. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_608		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée réelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2006-79 A1		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0079 - E0654 / E0678 - Demande / Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_609		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée prévisionnelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2006-79 A1		7/1/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0079 - E0654 / E0678 - Demande / Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_610		Condition		Le congé est accordé pour une durée réelle égale à 3 jours ouvrables par naissance.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34 5°		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-6		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Bloquant				P0001 - E0857 - Initial - Fin								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables par naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_611		Condition		Le congé est accordé pour une durée prévisionnelle égale à 3 jours ouvrables par naissance.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34 5°		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-6		11/27/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Bloquant				P0001 - E0857 - Initial - Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_612		Condition		Le congé est accordé pour une durée réelle égale à 3 jours ouvrables par naissance.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34 5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 94-874 A22		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Bloquant				P0004 - E0857 - Initial - Fin								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables par naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_613		Condition		Le congé est accordé pour une durée prévisionnelle égale à 3 jours ouvrables par naissance.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34 5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 94-874 A22		7/1/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Bloquant				P0004 - E0857 - Initial - Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_614		Condition		Le congé est accordé pour une durée réelle égale à 3 jours ouvrables par naissance.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-6 / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Bloquant				P0007 - E0857 - Initial - Fin								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables par naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_615		Condition		Le congé est accordé pour une durée prévisionnelle égale à 3 jours ouvrables par naissance.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-6 / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Bloquant				P0007 - E0857 - Initial - Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_616		Condition		Le congé est accordé pour une durée réelle égale à 3 jours ouvrables par naissance.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34 5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Bloquant				P0009 - E0857 - Initial - Fin								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables par naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_617		Condition		Le congé est accordé pour une durée prévisionnelle égale à 3 jours ouvrables par naissance.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34 5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Bloquant				P0009 - E0857 - Initial - Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_618		Condition		Le congé est accordé pour une durée réelle égale à 3 jours ouvrables par naissance.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-6 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Bloquant				P0046 - E0857 - Initial - Fin								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables par naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_619		Condition		Le congé est accordé pour une durée prévisionnelle égale à 3 jours ouvrables par naissance.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-6 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Bloquant				P0046 - E0857 - Initial - Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_620		Condition		Le congé est accordé pour une durée réelle égale à 3 jours ouvrables par naissance.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34 5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Bloquant				P0078 - E0857 - Initial - Fin								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables par naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_621		Condition		Le congé est accordé pour une durée prévisionnelle égale à 3 jours ouvrables par naissance.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34 5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Bloquant				P0078 - E0857 - Initial - Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_622		Condition		Le congé est accordé pour une durée réelle égale à 3 jours ouvrables par naissance.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34 5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2006-79 A1		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Bloquant				P0079 - E0857 - Initial - Fin								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables par naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_623		Condition		Le congé est accordé pour une durée prévisionnelle égale à 3 jours ouvrables par naissance.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34 5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2006-79 A1		11/27/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Bloquant				P0079 - E0857 - Initial - Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_624		Condition		Le congé est accordé pour une durée réelle égale à 3 jours ouvrables par naissance.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34 5° / Décret 86-83 A15		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 86-83 A15		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Bloquant				P0003 - E0857 - Initial - Fin								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables par naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_625		Condition		Le congé est accordé pour une durée prévisionnelle égale à 3 jours ouvrables par naissance.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34 5° / Décret 86-83 A15		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 86-83 A15		7/1/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Bloquant				P0003 - E0857 - Initial - Fin								2022-17						

		21.10.00		A		11/9/21		CDP_D_626		Condition		Le congé est accordé pour une durée réelle égale à 3 jours ouvrables par naissance.		Code du travail L3142-4				7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant car des dispositions conventionnelles peuvent prévoir une durée plus favorable.		P0072 - E0857 - Initial - Fin												x		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables par naissance sauf dispositions conventionnelles plus favorables.

		21.10.00		A		11/9/21		CDP_D_627		Condition		Le congé est accordé pour une durée prévisionnelle égale à 3 jours ouvrables par naissance.		Code du travail L3142-4				7/1/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant car des dispositions conventionnelles peuvent prévoir une durée plus favorable.		P0072 - E0857 - Initial - Fin														

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_628		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée réelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34 5° / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 86-83 A15		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0003 - E0654 / E0678 - Demande/fin								2022-17				x		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée supérieure ou égale à 4 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_629		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée prévisionnelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34 5° / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 86-83 A15		7/1/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0003 - E0654 / E0678 - Demande - Fin								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_630		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 86-83 A15		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG006' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/25 JOUR		Bloquant				P0003 - E0678 - Demande / Fin								2022-17				x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_631		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871  A13 / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871  A13 / Décret 86-83 A15		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG016' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/32 JOUR		Bloquant				P0003 - E0654 - Demande / Fin								2022-17				x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_632		Condition		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite au congé de naissance. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 | A13 / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A8 | A13 / Décret 86-83 A15		7/1/21						A_COA_TYCOAB [Occurrence précédente] = 'CG019' ET (A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = A_COA_DADBCA [Saisi] -1 JOUR)		Bloquant				P0003 - E0654 / E0678 - Demande / Fin								2022-17				x		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite au congé de naissance. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.

		21.10.00		A		11/2/21		CDP_D_633		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée réelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / D1225-8				7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0072 / P0073 - E0654 / E0678 - Demande/Fin												x		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée supérieure ou égale à 4 jours.

		21.10.00		A		11/2/21		CDP_D_634		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée prévisionnelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / D1225-8				7/1/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0072 / P0073 - E0654 / E0678 - Demande/fin														

		21.10.00		A		11/2/21		CDP_D_635		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / D1225-8				7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG006' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/25 JOUR		Bloquant				P0072 / P0073 - E0678 - Demande / Fin												x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.

		21.10.00		A		11/2/21		CDP_D_636		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / D1225-8				7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG016' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/32 JOUR		Bloquant				P0072 / P0073 - E0654 - Demande / Fin												x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.

		21.10.00		A		11/2/21		CDP_D_637		Condition		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite au congé de naissance. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.		Code du travail L1225-35 / D1225-8				7/1/21						A_COA_TYCOAB [Occurrence précédente] = 'CG019' ET (A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = A_COA_DADBCA [Saisi] -1 JOUR)		Bloquant				P0072 / P0073 - E0654 / E0678 - Demande / Fin												x		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite au congé de naissance. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_700		Condition		Le congé peut être pris, au choix de l'agent, à compter du jour de la naissance de l'enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8		7/1/21						P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] <= A_COA_DADBCA [Saisi] <= P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] + 1 OUVRABLE		Bloquant				P0001 - E0857 - Initial								2022-17				x		Le congé peut être pris, au choix de l'agent, à compter du jour de la naissance de l'enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_701		Condition		Le congé peut être pris, au choix de l'agent, à compter du jour de la naissance de l'enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 86-83 A15		7/1/21						P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] <= A_COA_DADBCA [Saisi] <= P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] + 1 OUVRABLE		Bloquant				P0003 - E0857 - Initial								2022-17				x		Le congé peut être pris, au choix de l'agent, à compter du jour de la naissance de l'enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_702		Condition		Le congé peut être pris, au choix de l'agent, à compter du jour de la naissance de l'enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 94-874 A22		7/1/21						P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] <= A_COA_DADBCA [Saisi] <= P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] + 1 OUVRABLE		Bloquant				P0004 - E0857 - Initial								2022-17				x		Le congé peut être pris, au choix de l'agent, à compter du jour de la naissance de l'enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_703		Condition		Le congé peut être pris, au choix de l'agent, à compter du jour de la naissance de l'enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A8		Code général de la fonction publique L631-6 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A8		7/1/21						P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] <= A_COA_DADBCA [Saisi] <= P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] + 1 OUVRABLE		Bloquant				P0007 - E0857 - Initial								2022-17				x		Le congé peut être pris, au choix de l'agent, à compter du jour de la naissance de l'enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_704		Condition		Le congé peut être pris, au choix de l'agent, à compter du jour de la naissance de l'enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21						P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] <= A_COA_DADBCA [Saisi] <= P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] + 1 OUVRABLE		Bloquant				P0009 - E0857 - Initial								2022-17				x		Le congé peut être pris, au choix de l'agent, à compter du jour de la naissance de l'enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_705		Condition		Le congé peut être pris, au choix de l'agent, à compter du jour de la naissance de l'enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A8		Code général de la fonction publique L631-6 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A8		7/1/21						P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] <= A_COA_DADBCA [Saisi] <= P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] + 1 OUVRABLE		Bloquant				P0046 - E0857 - Initial								2022-17				x		Le congé peut être pris, au choix de l'agent, à compter du jour de la naissance de l'enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit.

		21.10.00		A		1/10/22		CDP_D_706		Condition		Le congé peut être pris, au choix de l'agent, à compter du jour de la naissance de l'enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit.		Code du travail L3142-4				7/1/21						P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] <= A_COA_DADBCA [Saisi] <= P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] + 1 OUVRABLE		Bloquant				P0072 - E0857 - Initial												x		Le congé peut être pris, au choix de l'agent, à compter du jour de la naissance de l'enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_707		Condition		Le congé peut être pris, au choix de l'agent, à compter du jour de la naissance de l'enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21						P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] <= A_COA_DADBCA [Saisi] <= P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] + 1 OUVRABLE		Bloquant				P0078 - E0857 - Initial								2022-17				x		Le congé peut être pris, au choix de l'agent, à compter du jour de la naissance de l'enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_D_708		Condition		Le congé peut être pris, au choix de l'agent, à compter du jour de la naissance de l'enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 2006-79 A1		7/1/21						P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] <= A_COA_DADBCA [Saisi] <= P_FAM_DNAEAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] + 1 OUVRABLE		Bloquant				P0079 - E0857 - Initial								2022-17				x		Le congé peut être pris, au choix de l'agent, à compter du jour de la naissance de l'enfant ou du 1er jour ouvrable qui suit.

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_001		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de recrutement dans la FPE ou dans la carrière militaire.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_SAP_DENFPE [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_002		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de début du lien juridique.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_CAR_DDLIJU [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_003		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DFRECA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_004		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin prévisionnelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DAFIPR [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_005		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_006		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_007		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_008		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_009		Contrôle		La date de fin réelle ou la date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être saisie.						7/1/11						A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide OU A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		18.00.00		M		4/16/19		ABS_C_010		Contrôle		L'agent doit être en activité.						7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant						P0072 - E0485										x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_019		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin réelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DFRECA [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_020		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin prévisionnelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		19.00.00		M		7/23/19		ABS_C_026		Contrôle		Dans le cas d'un congé autre que CLM, CLD, CGM et CITIS, l'indicateur de requalification doit être à non et les impacts spécifiques à la requalification ne doivent pas être mobilisés ou l'impact rémunération est vide.						7/1/11						A_COA_CMOREQ [Saisi]  = 0  ET ((A_COA_IMPPAY [Saisi] = IMPACT_REMU.R_FOR_IDEN04 ET IMPACT_REMU.R_FOR_REQUAL = '0') OU A_COA_IMPPAY [Saisi] = Vide)		Bloquant																		

		18.00.00		M		8/21/19		ABS_C_042		Contrôle		L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant la durée du congé. La modalité de service de l'agent doit être "Temps plein".						7/1/11						A_MOS_MODSER [Dossier] = 'MS100'		Bloquant																		

		18.10.00		A		2/26/19		ABS_C_043		Contrôle		L'agent doit avoir un enfant lié à ce congé.						7/1/11						P_FAM_IENPAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] = 'E'		Bloquant		Il appartient au gestionnaire de vérifier que l'enfant est à charge.														x		L'agent doit avoir un enfant lié à ce congé.

		21.00.00		A		6/22/21		ABS_C_045		Contrôle		Pour les militaires sous contrat à durée déterminée, la date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de début du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01		A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_CAR_DDLIJU [Dossier]		Bloquant																		

		21.10.00		A		1/10/22		ABS_C_055		Contrôle		Le lien de filiation avec l'enfant est « légalement établi ».						7/1/11						P_FAM_LIEFIL [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] = 'LF80'		Bloquant																		

		21.00.00		M		6/10/21		CDP_I_001		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande au moins 1 mois avant la date de début du congé, excepté si l'agent établit l'impossibilité de respecter ce délai.		Loi 84-16 A34				4/22/16		11/26/20						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0654 / E0678								x		L'agent doit faire sa demande au moins 1 mois avant la date de début du congé, excepté si l'agent établit l'impossibilité de respecter ce délai.

		21.10.00		M		11/4/21		CDP_I_002		Intellectuel		L'agent doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code de la sécurité sociale D331-3				7/1/11		6/30/21						Non Bloquant								P0073 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0483 / E0653 / E0654 / E0678								x		L'agent doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.

		18.00.00		A		1/20/20		CDP_I_003		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation.		Code de la sécurité sociale D331-3				7/1/11								Non Bloquant								P0073 / P0072 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0483 / E0653 / E0654 / E0678 / E0807								x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation.

		18.00.00		A		1/20/20		CDP_I_004		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le père qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal.		Code de la sécurité sociale D331-3				7/1/11								Non Bloquant								P0073 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0807 / E0483 / E0653 / E0654 / E0678								x		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le père qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal.

		21.00.00		M		6/10/21		CDP_I_005		Intellectuel		Le congé est ouvert après la naissance de l'enfant au père fonctionnaire, et le cas échéant, au conjoint fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34				4/22/16		11/26/20						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0654 / E0678								x		Le congé est ouvert après la naissance de l'enfant au père fonctionnaire, et le cas échéant, au conjoint fonctionnaire de la mère ou au fonctionnaire lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		18.00.00		A		1/20/20		CDP_I_006		Intellectuel		Le congé n'est pas cumulable avec les congés de maladie et d'accident du travail.		Code de la sécurité sociale L331-8				7/1/11								Non Bloquant								P0072 / P0073 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0483 / E0653 / E0654 / E0678 / E0807								x		Le congé n'est pas cumulable avec les congés de maladie et d'accident du travail.

		18.00.00		A		1/20/20		CDP_I_007		Intellectuel		La période rémunérée du congé cesse au terme de la période d'engagement des non-titulaires recrutés par contrat à durée déterminée.		Décret 86-83 A15 | A27				7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0654 / E0807 / E0678								x		La période rémunérée du congé cesse au terme de la période d'engagement des non-titulaires recrutés par contrat à durée déterminée.

		21.10.00		M		11/4/21		CDP_I_008		Intellectuel		L'agent doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code du travail D1225-8 / Code de la sécurité sociale D331-3				7/1/11		6/30/21						Non Bloquant								P0072 - E0678 / E0654								x		L'agent doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.

		21.10.00		M		11/4/21		CDP_I_009		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation.		Code du travail D1225-8 / Code de la sécurité sociale D331-3				7/1/11		6/30/21						Non Bloquant								P0072 - E0654 / E0678								x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation.

		18.00.00		A		1/20/20		CDP_I_010		Intellectuel		En cas de décès de la mère du fait de l'accouchement, le père qui a droit au congé de maternité restant à courir et dont la mère n'a pu bénéficier, prend le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal auquel il peut prétendre.		Code de la sécurité sociale D331-3 / Code du travail D1225-8				7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0654 / E0678 / E0807								x		En cas de décès de la mère du fait de l'accouchement, le père qui a droit au congé de maternité restant à courir et dont la mère n'a pu bénéficier, prend le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal auquel il peut prétendre.

		21.10.00		M		11/4/21		CDP_I_011		Intellectuel		L'agent doit avertir son employeur au moins 1 mois avant la date prévisionnelle de début du congé, et préciser la date de fin.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale D331-3				7/1/11		6/30/21						Non Bloquant								P0072 - E0654 / E0678								x		L'agent doit avertir son employeur au moins 1 mois avant la date prévisionnelle de début du congé, et préciser la date de fin.

		18.00.00		A		1/20/20		CDP_I_012		Intellectuel		La durée du congé ne peut dépasser la date de fin du volontariat international.		Décret 2000-1159 A26				7/1/11								Non Bloquant								P0073 - E0654 / E0678 / E0807								x		La durée du congé ne peut dépasser la date de fin du volontariat international.

		20.00.00		A		1/14/20		CDP_I_013		Intellectuel		En cas d'hospitalisation immédiate de l'enfant après la naissance l'agent transmet à son organisme de sécurité sociale dans les meilleurs délais un bulletin justifiant de l'hospitalisation de l'enfant dans une unité de soins spécialisées.		Code de la sécurité sociale D331-4				7/1/19								Non Bloquant																x		En cas d'hospitalisation immédiate de l'enfant après la naissance l'agent transmet à son organisme de sécurité sociale dans les meilleurs délais un bulletin justifiant de l'hospitalisation de l'enfant dans une unité de soins spécialisées.

		20.00.00		A		1/20/20		CDP_I_014		Intellectuel		En cas d'hospitalisation immédiate de l'enfant après la naissance l'agent transmet à son organisme de sécurité sociale dans les meilleurs délais un bulletin justifiant de l'hospitalisation de l'enfant dans une unité de soins spécialisées.		Code du travail L1225-35				7/1/19								Non Bloquant																x		En cas d'hospitalisation immédiate de l'enfant après la naissance l'agent transmet à son organisme de sécurité sociale dans les meilleurs délais un bulletin justifiant de l'hospitalisation de l'enfant dans une unité de soins spécialisées.

		20.00.00		A		1/20/20		CDP_I_015		Intellectuel		L'agent transmet sans délai à son employeur un document justifiant l'hospitalisation immédiate de l'enfant.		Code du travail L1225-8-1				7/1/19								Non Bloquant																x		L'agent transmet sans délai à son employeur un document justifiant l'hospitalisation immédiate de l'enfant.

		20.00.00		A		1/14/20		CDP_I_016		Intellectuel		L'agent transmet sans délai à son employeur un document justifiant l'hospitalisation immédiate de l'enfant.		Code de la sécurité sociale D331-4				7/1/19								Non Bloquant																x		L'agent transmet sans délai à son employeur un document justifiant l'hospitalisation immédiate de l'enfant.

		20.00.00		A		1/14/20		CDP_I_017		Intellectuel		Le congé est ouvert au père, au conjoint de la mère ou à la personne liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Code de la sécurité sociale D331-6				7/1/19								Non Bloquant																x		Le congé est ouvert au père, au conjoint de la mère ou à la personne liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		20.00.00		A		1/20/20		CDP_I_018		Intellectuel		Le congé est ouvert au père, au conjoint de la mère ou à la personne liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Code du travail L1225-8-1				7/1/19								Non Bloquant																x		Le congé est ouvert au père, au conjoint de la mère ou à la personne liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		20.10.00		A		8/10/20		CDP_I_019		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent ne relevant pas des régimes d'obligations de service qui en fait la demande, bénéficie de plein droit des droits à congés accumulés sur son compte épargne-temps sans que les nécessités de service puissent être opposées.		Décret 2002-634 A4				5/1/20								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 - E0654 / E0678 / E0807								x		A l'issue du congé, l'agent ne relevant pas des régimes d'obligations de service qui en fait la demande, bénéficie de plein droit des droits à congés accumulés sur son compte épargne-temps sans que les nécessités de service puissent être opposées.

		20.10.00		A		11/17/20		CDP_I_020		Intellectuel		L'agent lié par un contrat de projet, physiquement apte à reprendre son service, et remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la date de demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.		Décret 86-83 A2-7				2/29/20								Non Bloquant								P0003 - E0654 / E0678 / E0807								x		L'agent lié par un contrat de projet, physiquement apte à reprendre son service, et remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la date de demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.

		20.10.00		A		11/17/20		CDP_I_021		Intellectuel		En cas d'impossibilité de réemploi de l'agent lié par un contrat de projet, celui-ci est licencié.		Décret 86-83 A2-12				2/29/20								Non Bloquant								P0003 - E0654 / E0678 / E0807								x		En cas d'impossibilité de réemploi de l'agent lié par un contrat de projet, celui-ci est licencié.

		20.10.00		A		11/17/20		CDP_I_022		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat de projet, physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.		Décret 86-83 A32				2/29/20								Non Bloquant								P0003 - E0654 / E0678 / E0807								x		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat de projet, physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.

		20.10.00		A		11/17/20		CDP_I_023		Intellectuel		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat de projet dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.		Décret 86-83 A32				2/29/20								Non Bloquant								P0003 - E0654 / E0678 / E0807								x		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat de projet dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_025		Intellectuel		Le congé n'est pas cumulable avec les congés de maladie et d'accident du travail.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 / Loi 84-16 A34 5°		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 / Code général de la fonction publique L631-9		11/27/20								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0807 - Non cumulable				2022-17				x		Le congé n'est pas cumulable avec les congés de maladie et d'accident du travail.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_026		Intellectuel		En cas d'hospitalisation immédiate de l'enfant après la naissance l'agent transmet à son organisme de sécurité sociale dans les meilleurs délais un bulletin justifiant de l'hospitalisation de l'enfant dans une unité de soins spécialisés.		Code de la sécurité sociale D331-4 / Loi 84-16 A34 5°		Code de la sécurité sociale D331-4 / Code général de la fonction publique L631-9		11/27/20								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0807 - Organisme de sécurité sociale				2022-17				x		En cas d'hospitalisation immédiate de l'enfant après la naissance l'agent transmet à son organisme de sécurité sociale dans les meilleurs délais un bulletin justifiant de l'hospitalisation de l'enfant dans une unité de soins spécialisés.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_027		Intellectuel		L'agent transmet sans délai à son administration un document justifiant l'hospitalisation immédiate de l'enfant.		Code de la sécurité sociale D331-4 / Loi 84-16 A34 5°		Code de la sécurité sociale D331-4 / Code général de la fonction publique L631-9		11/27/20								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0807 - Employeur				2022-17				x		L'agent transmet sans délai à son administration un document justifiant l'hospitalisation immédiate de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_028		Intellectuel		Le congé est ouvert au père, au conjoint de la mère ou à la personne liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale D331-6 / Loi 84-16 A34 5°		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale D331-6 / Code général de la fonction publique L631-9		11/27/20								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0807 - Congé ouvert				2022-17				x		Le congé est ouvert au père, au conjoint de la mère ou à la personne liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_029		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent ne relevant pas des régimes d'obligations de service qui en fait la demande, bénéficie de plein droit des droits à congés accumulés sur son compte épargne-temps sans que les nécessités de service puissent être opposées.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2002-634 A4		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2002-634 A4		11/27/20								Non Bloquant								P0001 - E0807 - Fin de congé				2022-17				x		A l'issue du congé, l'agent ne relevant pas des régimes d'obligations de service qui en fait la demande, bénéficie de plein droit des droits à congés accumulés sur son compte épargne-temps sans que les nécessités de service puissent être opposées.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_040		Intellectuel		Le congé bénéficie à l'agent père de l'enfant ainsi que, le cas échéant, à l'agent conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0857 - Initial				2022-17				x		Le congé bénéficie à l'agent père de l'enfant ainsi que, le cas échéant, à l'agent conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_041		Intellectuel		Le congé est accordé de droit.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0857 - Initial				2022-17				x		Le congé est accordé de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_042		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0857 - Initial				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_044		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement ou de tout document justifiant de la naissance de l'enfant.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 | A1 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 | A1 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0857 - Initial				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement ou de tout document justifiant de la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_045		Intellectuel		La demande doit également être accompagnée, s'il y a lieu, de tout document justifiant que l'agent est le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0857 - Initial				2022-17				x		La demande doit également être accompagnée, s'il y a lieu, de tout document justifiant que l'agent est le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		21.10.00		A		10/28/21		CDP_I_046		Intellectuel		Le congé est accordé de droit.		Code du travail L3142-1				7/1/21								Non Bloquant								P0072 - E0857 - Initial								x		Le congé est accordé de droit.

		21.10.00		A		11/9/21		CDP_I_047		Intellectuel		Le congé bénéficie à l'agent père de l'enfant ainsi que, le cas échéant, à l'agent conjoint ou concubin de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité.		Code du travail L3142-1				7/1/21								Non Bloquant								P0072 - E0857 - Initial								x		Le congé bénéficie à l'agent père de l'enfant ainsi que, le cas échéant, à l'agent conjoint ou concubin de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité.

		21.10.00		A		10/28/21		CDP_I_048		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande accompagnée des pièces justificatives nécessaires.		Code du travail L3142-1				7/1/21								Non Bloquant								P0072 - E0857 - Initial								x		L'agent doit effectuer une demande accompagnée des pièces justificatives nécessaires.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_100		Intellectuel		La demande est accordée de droit.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A13		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande est accordée de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_101		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service au moins 1 mois avant la date présumée de la naissance.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A13		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13		9/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service au moins 1 mois avant la date présumée de la naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_102		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14		9/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_103		Intellectuel		La demande doit également être accompagnée de toutes pièces justifiant que l'agent est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14		9/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit également être accompagnée de toutes pièces justifiant que l'agent est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_104		Intellectuel		La demande doit indiquer la date prévisionnelle de l'accouchement, les modalités envisagées du congé ainsi que les dates prévisionnelles des périodes de congé.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14		9/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit indiquer la date prévisionnelle de l'accouchement, les modalités envisagées du congé ainsi que les dates prévisionnelles des périodes de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_105		Intellectuel		L'agent doit transmettre sous 8 jours à compter de la date de l'accouchement toute pièce justifiant la naissance de l'enfant.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14		9/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit transmettre sous 8 jours à compter de la date de l'accouchement toute pièce justifiant la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_106		Intellectuel		L'agent doit confirmer 1 mois avant la prise de la 2nde période de congés à son chef de service les dates de prise du congé, et en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14		9/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit confirmer 1 mois avant la prise de la 2nde période de congés à son chef de service les dates de prise du congé, et en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_110		Intellectuel		La demande est accordée de droit.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande est accordée de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_111		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service au moins 1 mois avant la date présumée de la naissance.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22		9/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service au moins 1 mois avant la date présumée de la naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_112		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22		9/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_113		Intellectuel		La demande doit également être accompagnée de toutes pièces justifiant que l'agent est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22		9/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit également être accompagnée de toutes pièces justifiant que l'agent est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_114		Intellectuel		La demande doit indiquer la date prévisionnelle de l'accouchement, les modalités envisagées du congé ainsi que les dates prévisionnelles des périodes de congé.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22		9/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit indiquer la date prévisionnelle de l'accouchement, les modalités envisagées du congé ainsi que les dates prévisionnelles des périodes de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_115		Intellectuel		L'agent doit transmettre sous 8 jours à compter de la date de l'accouchement toute pièce justifiant la naissance de l'enfant.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22		9/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit transmettre sous 8 jours à compter de la date de l'accouchement toute pièce justifiant la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_116		Intellectuel		L'agent doit confirmer 1 mois avant la prise de la 2nde période de congés à son chef de service les dates de prise du congé, et en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22		9/1/21								Non Bloquant												2022-17				x		L'agent doit confirmer 1 mois avant la prise de la 2nde période de congés à son chef de service les dates de prise du congé, et en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_120		Intellectuel		La demande est accordée de droit.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A13		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A13		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande est accordée de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_121		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service au moins 1 mois avant la date présumée de la naissance.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A13		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A13		9/1/21								Non Bloquant												2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service au moins 1 mois avant la date présumée de la naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_122		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A14		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A14		9/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_123		Intellectuel		La demande doit également être accompagnée de toutes pièces justifiant que l'agent est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A14		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A14		9/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit également être accompagnée de toutes pièces justifiant que l'agent est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_124		Intellectuel		La demande doit indiquer la date prévisionnelle de l'accouchement, les modalités envisagées du congé ainsi que les dates prévisionnelles des périodes de congé.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A14		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A14		9/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit indiquer la date prévisionnelle de l'accouchement, les modalités envisagées du congé ainsi que les dates prévisionnelles des périodes de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_125		Intellectuel		L'agent doit transmettre sous 8 jours à compter de la date de l'accouchement toute pièce justifiant la naissance de l'enfant.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A14		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A14		9/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit transmettre sous 8 jours à compter de la date de l'accouchement toute pièce justifiant la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_126		Intellectuel		L'agent doit confirmer 1 mois avant la prise de la 2nde période de congés à son chef de service les dates de prise du congé, et en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A14		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A14		9/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit confirmer 1 mois avant la prise de la 2nde période de congés à son chef de service les dates de prise du congé, et en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_130		Intellectuel		La demande est accordée de droit.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande est accordée de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_131		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service au moins 1 mois avant la date présumée de la naissance.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		9/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service au moins 1 mois avant la date présumée de la naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_132		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		9/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_133		Intellectuel		La demande doit également être accompagnée de toutes pièces justifiant que l'agent est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		9/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0678 / E0654 - Demande				2022-17				x		La demande doit également être accompagnée de toutes pièces justifiant que l'agent est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_134		Intellectuel		La demande doit indiquer la date prévisionnelle de l'accouchement, les modalités envisagées du congé ainsi que les dates prévisionnelles des périodes de congé.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		9/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit indiquer la date prévisionnelle de l'accouchement, les modalités envisagées du congé ainsi que les dates prévisionnelles des périodes de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_135		Intellectuel		L'agent doit transmettre sous 8 jours à compter de la date de l'accouchement toute pièce justifiant la naissance de l'enfant.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		9/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit transmettre sous 8 jours à compter de la date de l'accouchement toute pièce justifiant la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_136		Intellectuel		L'agent doit confirmer 1 mois avant la prise de la 2nde période de congés à son chef de service les dates de prise du congé, et en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		9/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit confirmer 1 mois avant la prise de la 2nde période de congés à son chef de service les dates de prise du congé, et en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_140		Intellectuel		La demande est accordée de droit.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A13		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A13		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande est accordée de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_141		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service au moins 1 mois avant la date présumée de la naissance.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A13		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A13		9/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service au moins 1 mois avant la date présumée de la naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_142		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A14		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A14		9/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_143		Intellectuel		La demande doit également être accompagnée de toutes pièces justifiant que l'agent est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A14		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A14		9/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit également être accompagnée de toutes pièces justifiant que l'agent est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_144		Intellectuel		La demande doit indiquer la date prévisionnelle de l'accouchement, les modalités envisagées du congé ainsi que les dates prévisionnelles des périodes de congé.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A14		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A14		9/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit indiquer la date prévisionnelle de l'accouchement, les modalités envisagées du congé ainsi que les dates prévisionnelles des périodes de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_145		Intellectuel		L'agent doit transmettre sous 8 jours à compter de la date de l'accouchement toute pièce justifiant la naissance de l'enfant.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A14		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A14		9/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit transmettre sous 8 jours à compter de la date de l'accouchement toute pièce justifiant la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_146		Intellectuel		L'agent doit confirmer 1 mois avant la prise de la 2nde période de congés à son chef de service les dates de prise du congé, et en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A14		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A14		9/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit confirmer 1 mois avant la prise de la 2nde période de congés à son chef de service les dates de prise du congé, et en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_150		Intellectuel		La demande est accordée de droit.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande est accordée de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_151		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service au moins 1 mois avant la date présumée de la naissance.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		9/1/21								Non Bloquant												2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service au moins 1 mois avant la date présumée de la naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_152		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		9/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_153		Intellectuel		La demande doit également être accompagnée de toutes pièces justifiant que l'agent est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		9/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit également être accompagnée de toutes pièces justifiant que l'agent est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_154		Intellectuel		La demande doit indiquer la date prévisionnelle de l'accouchement, les modalités envisagées du congé ainsi que les dates prévisionnelles des périodes de congé.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		9/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit indiquer la date prévisionnelle de l'accouchement, les modalités envisagées du congé ainsi que les dates prévisionnelles des périodes de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_155		Intellectuel		L'agent doit transmettre sous 8 jours à compter de la date de l'accouchement toute pièce justifiant la naissance de l'enfant.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		9/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit transmettre sous 8 jours à compter de la date de l'accouchement toute pièce justifiant la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_156		Intellectuel		L'agent doit confirmer 1 mois avant la prise de la 2nde période de congés à son chef de service les dates de prise du congé, et en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		9/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit confirmer 1 mois avant la prise de la 2nde période de congés à son chef de service les dates de prise du congé, et en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_160		Intellectuel		La demande est accordée de droit.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande est accordée de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_161		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service au moins 1 mois avant la date présumée de la naissance.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A1		9/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service au moins 1 mois avant la date présumée de la naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_162		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A1		9/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_163		Intellectuel		La demande doit également être accompagnée de toutes pièces justifiant que l'agent est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A1		9/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit également être accompagnée de toutes pièces justifiant que l'agent est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_164		Intellectuel		La demande doit indiquer la date prévisionnelle de l'accouchement, les modalités envisagées du congé ainsi que les dates prévisionnelles des périodes de congé.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A1		9/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit indiquer la date prévisionnelle de l'accouchement, les modalités envisagées du congé ainsi que les dates prévisionnelles des périodes de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_165		Intellectuel		L'agent doit transmettre sous 8 jours à compter de la date de l'accouchement toute pièce justifiant la naissance de l'enfant.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A1		9/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit transmettre sous 8 jours à compter de la date de l'accouchement toute pièce justifiant la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_166		Intellectuel		L'agent doit confirmer 1 mois avant la prise de la 2nde période de congés à son chef de service les dates de prise du congé, et en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 2006-79 A1		9/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit confirmer 1 mois avant la prise de la 2nde période de congés à son chef de service les dates de prise du congé, et en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes.

		21.00.00		A		6/7/21		CDP_I_520		Intellectuel		Le militaire doit faire sa demande par écrit au commandant de la formation administrative au moins 1 mois avant la date de début du congé.		Code de la défense R4138-5 / Instruction 230430 2.1.2				1/1/20		10/6/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial										

		22.00.00		M		3/25/22		CDP_I_521		Intellectuel		Le militaire doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code de la défense R4138-5				1/1/20		10/6/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial				2022-03				x		Le militaire doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_I_539		Intellectuel		Le militaire doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code de la défense R4138-5-1				10/7/20		6/30/21						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial				2022-03				x		Le militaire doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_I_440		Intellectuel		Le militaire doit prendre son congé dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code de la défense R4138-5-1				8/6/21								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial (06/08/2021)				2022-03				x		Le militaire doit prendre son congé dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.

		21.00.00		A		4/6/21		CDP_I_522		Intellectuel		Le congé est ouvert après la naissance du ou des enfants.		Instruction 230430 2.1.2				1/1/20		10/6/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial										

		21.00.00		A		4/6/21		CDP_I_523		Intellectuel		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.		Instruction 230430 2.1.2				1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial								x		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.

		21.00.00		A		6/7/21		CDP_I_524		Intellectuel		Le militaire doit fournir un acte de naissance pour justifier de la filiation de l'enfant.		Code de la défense R4138-5				1/1/20		10/6/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial										

		21.00.00		A		6/7/21		CDP_I_525		Intellectuel		Lorsque la naissance est antérieure à l'acquisition du statut de militaire, le militaire devra établir qu'il n'a pas déjà bénéficié du congé de paternité et qu'il est encore dans le délai de 4 mois après la naissance de l'enfant.		Instruction 230430 2.1.1				1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial								x		Lorsque la naissance est antérieure à l'acquisition du statut de militaire, le militaire devra établir qu'il n'a pas déjà bénéficié du congé de paternité et qu'il est encore dans le délai de 4 mois après la naissance de l'enfant.

		21.00.00		A		4/6/21		CDP_I_526		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation.		Code de la défense R4138-5 1°				1/1/20		10/6/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial										

		21.00.00		A		4/6/21		CDP_I_527		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le père qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal.		Code de la défense R4138-5 2°				1/1/20		10/6/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial										

		21.00.00		A		6/7/21		CDP_I_528		Intellectuel		En cas de décès de l'enfant, le militaire doit prendre son congé dans les 4 mois qui suivent le décès de l'enfant.		Code de la défense R4138-5 3°				1/1/20		10/6/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial										

		21.00.00		A		6/7/21		CDP_I_529		Intellectuel		En cas de nécessités de service impérieuses, le militaire peut demander le report du congé à compter de la fin de sa mission opérationnelle, dès que la période disponible entre 2 missions le permet.		Code de la défense R4138-5 4°				1/1/20		10/6/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial										

		22.00.00		M		3/25/22		CDP_I_530		Intellectuel		Le militaire doit faire sa demande par écrit au commandant de la formation administrative au moins 1 mois avant la date de début du congé, sauf s'il établit l'impossibilité de respecter ce délai.		Code de la défense R4138-5				10/7/20		6/30/21						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial (07/10/2020)				2022-03				x		Le militaire doit faire sa demande par écrit au commandant de la formation administrative au moins 1 mois avant la date de début du congé, sauf s'il établit l'impossibilité de respecter ce délai.

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_I_441		Intellectuel		Le militaire doit faire sa demande par écrit au commandant de la formation administrative ou à l'autorité équivalente au moins 1 mois avant la date prévisionnelle de l'accouchement.		Code de la défense R4138-5				8/6/21								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial (06/08/2021)				2022-03				x		Le militaire doit faire sa demande par écrit au commandant de la formation administrative ou à l'autorité équivalente au moins 1 mois avant la date prévisionnelle de l'accouchement.

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_I_442		Intellectuel		La demande doit indiquer la date à laquelle le militaire entend prendre chaque période de son congé. 		Code de la défense R4138-5				8/6/21								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial (06/08/2021)				2022-03				x		La demande doit indiquer la date à laquelle le militaire entend prendre chaque période de son congé. 

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_I_443		Intellectuel		La demande comprend également la demande de la permission accordée à l'occasion de la naissance ou de l'accueil d'un enfant.		Code de la défense R4138-5 | R4138-26				8/6/21								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial (06/08/2021)				2022-03				x		La demande comprend également la demande de la permission accordée à l'occasion de la naissance ou de l'accueil d'un enfant.

		21.00.00		A		6/7/21		CDP_I_531		Intellectuel		Si le militaire est le père de l'enfant, il doit communiquer une copie du récépissé d'enregistrement du pacte civil de solidarité, du livret de famille, de l'acte de reconnaissance de l'enfant ou de l'acte d'enfant sans vie.		Code de la défense R4138-5 / Arrêté				10/7/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial (07/10/2020)								x		Si le militaire est le père de l'enfant, il doit communiquer une copie du récépissé d'enregistrement du pacte civil de solidarité, du livret de famille, de l'acte de reconnaissance de l'enfant ou de l'acte d'enfant sans vie.

		22.00.00		M		4/6/21		CDP_I_532		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation.		Code de la défense R4138-5-1				10/7/20		6/30/21						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial (07/10/2020)				2022-03				x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation.

		22.00.00		A		4/6/21		CDP_I_444		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation.		Code de la défense R4138-5-1				8/6/21								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial (06/08/2021)				2022-03				x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation.

		22.00.00		M		4/6/21		CDP_I_533		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le père qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal.		Code de la défense R4138-5-1				10/7/20		6/30/21						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial (07/10/2020)				2022-03				x		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le père qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal.

		22.00.00		A		4/6/21		CDP_I_445		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le militaire qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.		Code de la défense R4138-5-1				8/6/21								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial (06/08/2021)				2022-03				x		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le militaire qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.

		22.00.00		M		6/7/21		CDP_I_534		Intellectuel		En cas de décès de l'enfant, le militaire doit prendre son congé dans les 4 mois qui suivent le décès de l'enfant.		Code de la défense R4138-5-1				10/7/20		6/30/21						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial (07/10/2020)				2022-03				x		En cas de décès de l'enfant, le militaire doit prendre son congé dans les 4 mois qui suivent le décès de l'enfant.

		22.00.00		A		6/7/21		CDP_I_446		Intellectuel		En cas de décès de l'enfant, le militaire doit prendre son congé dans les 6 mois qui suivent le décès de l'enfant.		Code de la défense R4138-5-1				8/6/21								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial (06/08/2021)				2022-03				x		En cas de décès de l'enfant, le militaire doit prendre son congé dans les 6 mois qui suivent le décès de l'enfant.

		21.00.00		A		6/7/21		CDP_I_535		Intellectuel		En cas de nécessités de service impérieuses, le militaire peut demander le report du congé à compter de la fin de sa mission opérationnelle, dès que la période disponible entre 2 missions le permet.		Code de la défense R4138-5-1				10/7/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial (07/10/2020)								x		En cas de nécessités de service impérieuses, le militaire peut demander le report du congé à compter de la fin de sa mission opérationnelle, dès que la période disponible entre 2 missions le permet.

		21.00.00		A		4/6/21		CDP_I_536		Intellectuel		Le congé est ouvert après la naissance du ou des enfants au père, au conjoint de la mère ou à la personne liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Code de la défense R4138-5				10/7/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial (07/10/2020)								x		Le congé est ouvert après la naissance du ou des enfants au père, au conjoint de la mère ou à la personne liée à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		21.00.00		A		6/7/21		CDP_I_537		Intellectuel		Si le militaire n'est pas le père de l'enfant, il doit communiquer un extrait d'acte de mariage, une copie du récépissé d'enregistrement du pacte civil de solidarité ou toute pièce lui permettant d'attester de la vie commune avec la mère de l'enfant.		Code de la défense R4138-5 / Arrêté				10/7/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial (07/10/2020)								x		Si le militaire n'est pas le père de l'enfant, il doit communiquer un extrait d'acte de mariage, une copie du récépissé d'enregistrement du pacte civil de solidarité ou toute pièce lui permettant d'attester de la vie commune avec la mère de l'enfant.

		21.00.00		A		6/7/21		CDP_I_538		Intellectuel		Dans tous les cas, le militaire doit communiquer une copie intégrale de l'acte de naissance de l'enfant ou une copie de l'acte d'enfant sans vie.		Code de la défense R4138-5 / Arrêté				10/7/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial (07/10/2020)								x		Dans tous les cas, le militaire doit communiquer une copie intégrale de l'acte de naissance de l'enfant ou une copie de l'acte d'enfant sans vie.

		21.00.00		A		6/7/21		CDP_I_540		Intellectuel		L'agent doit avertir l'administration au moins 1 mois avant la date prévisionnelle de début de congé, et préciser la date de fin.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5°				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678								x		L'agent doit avertir l'administration au moins 1 mois avant la date prévisionnelle de début de congé, et préciser la date de fin.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_541		Intellectuel		L'agent doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5°				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678								x		L'agent doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_542		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.		Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5°				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678								x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_543		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le père qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5°				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678								x		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le père qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_544		Intellectuel		Le congé bénéficie au père ainsi que, le cas échéant, au conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34-5°		Code général de la fonction publique L631-9		11/27/20								Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé bénéficie au père ainsi que, le cas échéant, au conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_545		Intellectuel		Le congé n'est pas cumulable avec les congés de maladie et d'accident du travail.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 / Code général de la fonction publique L631-9		11/27/20								Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé n'est pas cumulable avec les congés de maladie et d'accident du travail.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_546		Intellectuel		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A34-5°		Code général de la fonction publique L631-2		11/27/20								Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678				2022-17				x		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_547		Intellectuel		Dans le cas où son ancien emploi ne peut lui être proposé, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.		Loi 84-16 A34-5°		Code général de la fonction publique L631-2		11/27/20								Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678				2022-17				x		Dans le cas où son ancien emploi ne peut lui être proposé, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_548		Intellectuel		S'il le demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du respect de la réglementation.		Loi 84-16 A34-5° | A60		Code général de la fonction publique L631-2		11/27/20								Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678				2022-17				x		S'il le demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du respect de la réglementation.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_550		Intellectuel		Ce congé s'applique aux enfants nés ou adoptés à compter du 01/07/2021 ainsi qu'aux enfants, nés avant cette date, dont la naissance était supposée intervenir à compter de cette date.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678				2022-17				x		Ce congé s'applique aux enfants nés ou adoptés à compter du 01/07/2021 ainsi qu'aux enfants, nés avant cette date, dont la naissance était supposée intervenir à compter de cette date.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_555		Intellectuel		L'agent doit avertir l'administration au moins 1 mois avant la date prévisionnelle de début de congé, et préciser la date de fin.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0654 / E0678								x		L'agent doit avertir l'administration au moins 1 mois avant la date prévisionnelle de début de congé, et préciser la date de fin.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_556		Intellectuel		L'agent doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0654 / E0678								x		L'agent doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_557		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0654 / E0678								x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_558		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le père qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0654 / E0678								x		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le père qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_559		Intellectuel		Le congé bénéficie au père ainsi que, le cas échéant, au conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 94-874 A22		11/27/20								Non Bloquant								P0004 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé bénéficie au père ainsi que, le cas échéant, au conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_560		Intellectuel		Le congé n'est pas cumulable avec les congés de maladie et d'accident du travail.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 94-874 A22		11/27/20								Non Bloquant								P0004 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé n'est pas cumulable avec les congés de maladie et d'accident du travail.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_561		Intellectuel		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-2 / Décret 94-874 A22		11/27/20								Non Bloquant								P0004 - E0654 / E0678				2022-17				x		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_562		Intellectuel		Dans le cas où son ancien emploi ne peut lui être proposé, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-2 / Décret 94-874 A22		11/27/20								Non Bloquant								P0004 - E0654 / E0678				2022-17				x		Dans le cas où son ancien emploi ne peut lui être proposé, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_638		Intellectuel		S'il le demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du respect de la réglementation.		Loi 84-16 A34-5° | A60 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-2 / Décret 2006-79 A1		11/27/20								Non Bloquant								P0079 - E0654 / E0678				2022-17				x		S'il le demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du respect de la réglementation.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_565		Intellectuel		Ce congé s'applique aux enfants nés ou adoptés à compter du 01/07/2021 ainsi qu'aux enfants, nés avant cette date, dont la naissance était supposée intervenir à compter de cette date.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0654 / E0678				2022-17				x		Ce congé s'applique aux enfants nés ou adoptés à compter du 01/07/2021 ainsi qu'aux enfants, nés avant cette date, dont la naissance était supposée intervenir à compter de cette date.

		21.00.00		A		6/7/21		CDP_I_570		Intellectuel		L'agent doit avertir l'administration au moins 1 mois avant la date prévisionnelle de début de congé, et préciser la date de fin.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0654 / E0678								x		L'agent doit avertir l'administration au moins 1 mois avant la date prévisionnelle de début de congé, et préciser la date de fin.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_571		Intellectuel		L'agent doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0654 / E0678								x		L'agent doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_572		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0654 / E0678								x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_573		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le père qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0654 / E0678								x		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le père qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_574		Intellectuel		Le congé bénéficie au père ainsi que, le cas échéant, au conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20								Non Bloquant								P0007 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé bénéficie au père ainsi que, le cas échéant, au conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_575		Intellectuel		Le congé n'est pas cumulable avec les congés de maladie et d'accident du travail.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 / Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20								Non Bloquant								P0007 - E0678 / E0654				2022-17				x		Le congé n'est pas cumulable avec les congés de maladie et d'accident du travail.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_576		Intellectuel		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L631-2 / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20								Non Bloquant								P0007 - E0654 / E0678				2022-17				x		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_577		Intellectuel		Dans le cas où son ancien emploi ne peut lui être proposé, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L631-2 / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20								Non Bloquant								P0007 - E0654 / E0678				2022-17				x		Dans le cas où son ancien emploi ne peut lui être proposé, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_623		Intellectuel		S'il le demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du respect de la réglementation.		Loi 84-16 A34-5° | A60 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-2 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20								Non Bloquant								P0078 - E0654 / E0678				2022-17				x		S'il le demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du respect de la réglementation.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_580		Intellectuel		Ce congé s'applique aux enfants nés ou adoptés à compter du 01/07/2021 ainsi qu'aux enfants, nés avant cette date, dont la naissance était supposée intervenir à compter de cette date.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A68		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0654 / E0678				2022-17				x		Ce congé s'applique aux enfants nés ou adoptés à compter du 01/07/2021 ainsi qu'aux enfants, nés avant cette date, dont la naissance était supposée intervenir à compter de cette date.

		21.00.00		A		6/7/21		CDP_I_585		Intellectuel		L'agent doit avertir l'administration au moins 1 mois avant la date prévisionnelle de début de congé, et préciser la date de fin.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0654 / E0678								x		L'agent doit avertir l'administration au moins 1 mois avant la date prévisionnelle de début de congé, et préciser la date de fin.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_586		Intellectuel		L'agent doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0654 / E0678								x		L'agent doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_587		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0654 / E0678								x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_588		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le père qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0654 / E0678								x		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le père qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_589		Intellectuel		Le congé bénéficie au père ainsi que, le cas échéant, au conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20								Non Bloquant								P0009 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé bénéficie au père ainsi que, le cas échéant, au conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_590		Intellectuel		Le congé n'est pas cumulable avec les congés de maladie et d'accident du travail.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20								Non Bloquant								P0009 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé n'est pas cumulable avec les congés de maladie et d'accident du travail.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_591		Intellectuel		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-2 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20								Non Bloquant								P0009 - E0654 / E0678				2022-17				x		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_592		Intellectuel		Dans le cas où son ancien emploi ne peut lui être proposé, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-2 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20								Non Bloquant								P0009 - E0654 / E0678				2022-17				x		Dans le cas où son ancien emploi ne peut lui être proposé, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_563		Intellectuel		S'il le demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du respect de la réglementation.		Loi 84-16 A34-5° | A60 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-2 / Décret 94-874 A22		11/27/20								Non Bloquant								P0004 - E0654 / E0678				2022-17				x		S'il le demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du respect de la réglementation.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_595		Intellectuel		Ce congé s'applique aux enfants nés ou adoptés à compter du 01/07/2021 ainsi qu'aux enfants, nés avant cette date, dont la naissance était supposée intervenir à compter de cette date.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0654 / E0678				2022-17				x		Ce congé s'applique aux enfants nés ou adoptés à compter du 01/07/2021 ainsi qu'aux enfants, nés avant cette date, dont la naissance était supposée intervenir à compter de cette date.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_600		Intellectuel		L'agent doit avertir l'administration au moins 1 mois avant la date prévisionnelle de début de congé, et préciser la date de fin.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678								x		L'agent doit avertir l'administration au moins 1 mois avant la date prévisionnelle de début de congé, et préciser la date de fin.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_601		Intellectuel		L'agent doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678								x		L'agent doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_602		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678								x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_603		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le père qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678								x		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le père qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_604		Intellectuel		Le congé bénéficie au père ainsi que, le cas échéant, au conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20								Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé bénéficie au père ainsi que, le cas échéant, au conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_605		Intellectuel		Le congé n'est pas cumulable avec les congés de maladie et d'accident du travail.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 / Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20								Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé n'est pas cumulable avec les congés de maladie et d'accident du travail.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_606		Intellectuel		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code général de la fonction publique L631-2 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20								Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678				2022-17				x		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_607		Intellectuel		Dans le cas où son ancien emploi ne peut lui être proposé, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code général de la fonction publique L631-2 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20								Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678				2022-17				x		Dans le cas où son ancien emploi ne peut lui être proposé, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_593		Intellectuel		S'il le demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du respect de la réglementation.		Loi 84-16 A34-5° | A60 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-2 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20								Non Bloquant								P0009 - E0654 / E0678				2022-17				x		S'il le demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du respect de la réglementation.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_610		Intellectuel		Ce congé s'applique aux enfants nés ou adoptés à compter du 01/07/2021 ainsi qu'aux enfants, nés avant cette date, dont la naissance était supposée intervenir à compter de cette date.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678				2022-17				x		Ce congé s'applique aux enfants nés ou adoptés à compter du 01/07/2021 ainsi qu'aux enfants, nés avant cette date, dont la naissance était supposée intervenir à compter de cette date.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_615		Intellectuel		L'agent doit avertir l'administration au moins 1 mois avant la date prévisionnelle de début de congé, et préciser la date de fin.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0654 / E0678								x		L'agent doit avertir l'administration au moins 1 mois avant la date prévisionnelle de début de congé, et préciser la date de fin.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_616		Intellectuel		L'agent doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0654 / E0678								x		L'agent doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_617		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0654 / E0678								x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_618		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le père qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0654 / E0678								x		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le père qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_619		Intellectuel		Le congé bénéficie au père ainsi que, le cas échéant, au conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20								Non Bloquant								P0078 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé bénéficie au père ainsi que, le cas échéant, au conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_620		Intellectuel		Le congé n'est pas cumulable avec les congés de maladie et d'accident du travail.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20								Non Bloquant								P0078 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé n'est pas cumulable avec les congés de maladie et d'accident du travail.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_621		Intellectuel		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-2 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20								Non Bloquant								P0078 - E0654 / E0678				2022-17				x		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_622		Intellectuel		Dans le cas où son ancien emploi ne peut lui être proposé, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-2 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20								Non Bloquant								P0078 - E0654 / E0678				2022-17				x		Dans le cas où son ancien emploi ne peut lui être proposé, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_608		Intellectuel		S'il le demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du respect de la réglementation.		Loi 84-16 A34-5° | A60 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code général de la fonction publique L631-2 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20								Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678				2022-17				x		S'il le demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du respect de la réglementation.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_625		Intellectuel		Ce congé s'applique aux enfants nés ou adoptés à compter du 01/07/2021 ainsi qu'aux enfants, nés avant cette date, dont la naissance était supposée intervenir à compter de cette date.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0654 / E0678				2022-17				x		Ce congé s'applique aux enfants nés ou adoptés à compter du 01/07/2021 ainsi qu'aux enfants, nés avant cette date, dont la naissance était supposée intervenir à compter de cette date.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_630		Intellectuel		L'agent doit avertir l'administration au moins 1 mois avant la date prévisionnelle de début de congé, et préciser la date de fin.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0654 / E0678								x		L'agent doit avertir l'administration au moins 1 mois avant la date prévisionnelle de début de congé, et préciser la date de fin.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_631		Intellectuel		L'agent doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0654 / E0678								x		L'agent doit prendre son congé dans les 4 mois suivant la naissance de l'enfant.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_632		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0678 / E0654								x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 4 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_I_633		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le père qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 | D331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1				11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0654 / E0678								x		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, le père qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 4 mois suivant la fin du congé postnatal.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_634		Intellectuel		Le congé bénéficie au père ainsi que, le cas échéant, au conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2006-79 A1		11/27/20								Non Bloquant								P0079 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé bénéficie au père ainsi que, le cas échéant, au conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_635		Intellectuel		Le congé n'est pas cumulable avec les congés de maladie et d'accident du travail.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2006-79 A1		11/27/20								Non Bloquant								P0079 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé n'est pas cumulable avec les congés de maladie et d'accident du travail.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_636		Intellectuel		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-2 / Décret 2006-79 A1		11/27/20								Non Bloquant								P0079 - E0654 / E0678				2022-17				x		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_637		Intellectuel		Dans le cas où son ancien emploi ne peut lui être proposé, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-2 / Décret 2006-79 A1		11/27/20								Non Bloquant								P0079 - E0678 / E0654				2022-17				x		Dans le cas où son ancien emploi ne peut lui être proposé, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_578		Intellectuel		S'il le demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du respect de la réglementation.		Loi 84-16 A34-5° | A60 / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L631-2 / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20								Non Bloquant								P0007 - E0654 / E0678				2022-17				x		S'il le demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile, sous réserve du respect de la réglementation.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_640		Intellectuel		Ce congé s'applique aux enfants nés ou adoptés à compter du 01/07/2021 ainsi qu'aux enfants, nés avant cette date, dont la naissance était supposée intervenir à compter de cette date.		Code du travail L1225-35 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-35 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0654 / E0678				2022-17				x		Ce congé s'applique aux enfants nés ou adoptés à compter du 01/07/2021 ainsi qu'aux enfants, nés avant cette date, dont la naissance était supposée intervenir à compter de cette date.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_650		Intellectuel		Le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_656		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A7 | A13		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A7 | A13		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678				2022-17				x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_657		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, l'agent qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A7 | A13		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A7 | A13		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0654 / E0678				2022-17				x		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, l'agent qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_660		Intellectuel		Le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_666		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0654 / E0678				2022-17				x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_667		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, l'agent qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0654 / E0678				2022-17				x		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, l'agent qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_670		Intellectuel		Le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A13		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A13		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_676		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A7 | A13		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A7 | A13		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0654 / E0678				2022-17				x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_677		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, l'agent qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A7 | A13		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A7 | A13		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0654 / E0678				2022-17				x		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, l'agent qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_680		Intellectuel		Le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_686		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0654 / E0678				2022-17				x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_687		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, l'agent qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0654 / E0678				2022-17				x		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, l'agent qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_690		Intellectuel		Le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A13		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A13		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_696		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A7 | A13		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A7 | A13		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678				2022-17				x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_697		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, l'agent qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A7 | A13		Code général de la fonction publique L631-9 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A7 | A13		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0654 / E0678				2022-17				x		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, l'agent qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_700		Intellectuel		Le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_706		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0654 / E0678				2022-17				x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_707		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, l'agent qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0654 / E0678				2022-17				x		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, l'agent qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_710		Intellectuel		Le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0654 / E0678				2022-17				x		Le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_716		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0654 / E0678				2022-17				x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_717		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, l'agent qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0654 / E0678				2022-17				x		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, l'agent qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_720		Intellectuel		Le congé bénéficie à l'agent père de l'enfant ainsi que, le cas échéant, à l'agent conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5°		Code général de la fonction publique L631-6		11/27/20								Non Bloquant								P0001 - E0857 - Initial				2022-17				x		Le congé bénéficie à l'agent père de l'enfant ainsi que, le cas échéant, à l'agent conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_721		Intellectuel		Le congé est accordé de droit.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0857 - Initial				2022-17				x		Le congé est accordé de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_722		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0857 - Initial				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_724		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement ou de tout document justifiant de la naissance de l'enfant.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 | A1		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 | A1		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0857 - Initial				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement ou de tout document justifiant de la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_725		Intellectuel		La demande doit également être accompagnée, s'il y a lieu, de tout document justifiant que l'agent est le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0857 - Initial				2022-17				x		La demande doit également être accompagnée, s'il y a lieu, de tout document justifiant que l'agent est le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_726		Intellectuel		Le congé bénéficie à l'agent père de l'enfant ainsi que, le cas échéant, à l'agent conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L631-6 / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20								Non Bloquant								P0007 - E0857 - Initial				2022-17				x		Le congé bénéficie à l'agent père de l'enfant ainsi que, le cas échéant, à l'agent conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_727		Intellectuel		Le congé bénéficie à l'agent père de l'enfant ainsi que, le cas échéant, à l'agent conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0857 - Initial				2022-17				x		Le congé bénéficie à l'agent père de l'enfant ainsi que, le cas échéant, à l'agent conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_728		Intellectuel		Le congé bénéficie à l'agent père de l'enfant ainsi que, le cas échéant, à l'agent conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code général de la fonction publique L631-6 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20								Non Bloquant								P0046 - E0857 - Initial				2022-17				x		Le congé bénéficie à l'agent père de l'enfant ainsi que, le cas échéant, à l'agent conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_729		Intellectuel		Le congé bénéficie à l'agent père de l'enfant ainsi que, le cas échéant, à l'agent conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0857 - Initial				2022-17				x		Le congé bénéficie à l'agent père de l'enfant ainsi que, le cas échéant, à l'agent conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_730		Intellectuel		Le congé bénéficie à l'agent père de l'enfant ainsi que, le cas échéant, à l'agent conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2006-79 A1		11/27/20								Non Bloquant								P0079 - E0857 - Initial				2022-17				x		Le congé bénéficie à l'agent père de l'enfant ainsi que, le cas échéant, à l'agent conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_731		Intellectuel		Le congé est accordé de droit.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A8		Code général de la fonction publique L631-6 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A8		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0857 - Initial				2022-17				x		Le congé est accordé de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_732		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A8		Code général de la fonction publique L631-6 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A8		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0857 - Initial				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_734		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement ou de tout document justifiant de la naissance de l'enfant.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A8 | A1		Code général de la fonction publique L631-6 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A8 | A1		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0857 - Initial				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement ou de tout document justifiant de la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_735		Intellectuel		La demande doit également être accompagnée, s'il y a lieu, de tout document justifiant que l'agent est le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A8		Code général de la fonction publique L631-6 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A8		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0857 - Initial				2022-17				x		La demande doit également être accompagnée, s'il y a lieu, de tout document justifiant que l'agent est le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_736		Intellectuel		Le congé est accordé de droit.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0857 - Initial				2022-17				x		Le congé est accordé de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_737		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0857 - Initial				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_739		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement ou de tout document justifiant de la naissance de l'enfant.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 | A1 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 | A1 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0857 - Initial				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement ou de tout document justifiant de la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_740		Intellectuel		La demande doit également être accompagnée, s'il y a lieu, de tout document justifiant que l'agent est le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0857 - Initial				2022-17				x		La demande doit également être accompagnée, s'il y a lieu, de tout document justifiant que l'agent est le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_741		Intellectuel		Le congé est accordé de droit.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A8		Code général de la fonction publique L631-6 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A8		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0857 - Initial				2022-17				x		Le congé est accordé de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_742		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A8		Code général de la fonction publique L631-6 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A8		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0857 - Initial				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_744		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement ou de tout document justifiant de la naissance de l'enfant.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A8 | A1		Code général de la fonction publique L631-6 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A8 | A1		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0857 - Initial				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement ou de tout document justifiant de la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_745		Intellectuel		La demande doit également être accompagnée, s'il y a lieu, de tout document justifiant que l'agent est le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A8		Code général de la fonction publique L631-6 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A8		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0857 - Initial				2022-17				x		La demande doit également être accompagnée, s'il y a lieu, de tout document justifiant que l'agent est le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_746		Intellectuel		Le congé est accordé de droit.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0857 - Initial				2022-17				x		Le congé est accordé de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_747		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0857 - Initial				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_749		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement ou de tout document justifiant de la naissance de l'enfant.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 | A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 | A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0857 - Initial				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement ou de tout document justifiant de la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_750		Intellectuel		La demande doit également être accompagnée, s'il y a lieu, de tout document justifiant que l'agent est le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0857 - Initial				2022-17				x		La demande doit également être accompagnée, s'il y a lieu, de tout document justifiant que l'agent est le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_751		Intellectuel		Le congé est accordé de droit.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0857 - Initial				2022-17				x		Le congé est accordé de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_752		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0857 - Initial				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_754		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement ou de tout document justifiant de la naissance de l'enfant.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 | A1 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 | A1 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0857 - Initial				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement ou de tout document justifiant de la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_755		Intellectuel		La demande doit également être accompagnée, s'il y a lieu, de tout document justifiant que l'agent est le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0857 - Initial				2022-17				x		La demande doit également être accompagnée, s'il y a lieu, de tout document justifiant que l'agent est le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_756		Intellectuel		Le congé bénéficie à l'agent père de l'enfant ainsi que, le cas échéant, à l'agent conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0857 - Initial				2022-17				x		Le congé bénéficie à l'agent père de l'enfant ainsi que, le cas échéant, à l'agent conjoint de la mère ou à l'agent lié à elle par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_757		Intellectuel		Le congé est accordé de droit.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0857 - Initial				2022-17				x		Le congé est accordé de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_758		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0857 - Initial				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_760		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement ou de tout document justifiant de la naissance de l'enfant.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 | A1 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 | A1 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0857 - Initial				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement ou de tout document justifiant de la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_761		Intellectuel		La demande doit également être accompagnée, s'il y a lieu, de tout document justifiant que l'agent est le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A8 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-6 / Décret 2021-871 A8 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0857 - Initial				2022-17				x		La demande doit également être accompagnée, s'il y a lieu, de tout document justifiant que l'agent est le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_762		Intellectuel		La demande est accordée de droit.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande est accordée de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_763		Intellectuel		Le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		Le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_764		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_765		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, l'agent qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A7 | A13 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0654 / E0678				2022-17				x		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, l'agent qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_766		Intellectuel		L'indemnité journalière n'est pas cumulable avec l'indemnisation des congés maladie et d'accident du travail.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 / Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8 / Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'indemnité journalière n'est pas cumulable avec l'indemnisation des congés maladie et d'accident du travail.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_767		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service au moins 1 mois avant la date présumée de la naissance.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A13 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A13 / Décret 86-83 A15		9/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service au moins 1 mois avant la date présumée de la naissance.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_768		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 86-83 A15		9/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de la copie du certificat qui atteste de l'état de grossesse et précise la date présumée de l'accouchement.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_769		Intellectuel		La demande doit également être accompagnée de toutes pièces justifiant que l'agent est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 86-83 A15		9/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit également être accompagnée de toutes pièces justifiant que l'agent est le père, le conjoint ou la personne liée à la mère par un pacte civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_770		Intellectuel		La demande doit indiquer la date prévisionnelle de l'accouchement, les modalités envisagées du congé ainsi que les dates prévisionnelles des périodes de congé.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 86-83 A15		9/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		La demande doit indiquer la date prévisionnelle de l'accouchement, les modalités envisagées du congé ainsi que les dates prévisionnelles des périodes de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_771		Intellectuel		L'agent doit transmettre sous 8 jours à compter de la date de l'accouchement toute pièce justifiant la naissance de l'enfant.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 86-83 A15		9/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit transmettre sous 8 jours à compter de la date de l'accouchement toute pièce justifiant la naissance de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_I_772		Intellectuel		L'agent doit confirmer 1 mois avant la prise de la 2nde période de congés à son chef de service les dates de prise du congé, et en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes.		Loi 84-16 A34 5° / Décret 2021-871 A14 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-9 / Décret 2021-871 A14 / Décret 86-83 A15		9/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0654 / E0678 - Demande				2022-17				x		L'agent doit confirmer 1 mois avant la prise de la 2nde période de congés à son chef de service les dates de prise du congé, et en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes.

		21.10.00		A		11/4/21		CDP_I_773		Intellectuel		La demande est accordée de droit.		Code du travail L1225-35				7/1/21								Non Bloquant								P0072 / P0073 - E0654 / E0678 - Demande								x		La demande est accordée de droit.

		21.10.00		A		11/2/21		CDP_I_774		Intellectuel		Le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.		Code du travail D1225-8				7/1/21								Non Bloquant								P0072 / P0073 - E0654 / E0678								x		Le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la naissance de l'enfant.

		21.10.00		A		11/2/21		CDP_I_775		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.		Code du travail D1225-8				7/1/21								Non Bloquant								P0072 / P0073 - E0654 / E0678								x		En cas d'hospitalisation de l'enfant, le congé doit être pris dans les 6 mois suivant la fin de l'hospitalisation de l'enfant.

		21.10.00		A		11/8/21		CDP_I_776		Intellectuel		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, l'agent qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.		Code du travail D1225-8				7/1/21								Non Bloquant								P0072 / P0073 - E0654 / E0678 - Demande								x		En cas de décès de la mère entre la naissance et la fin du congé maternité, l'agent qui peut bénéficier du reliquat de congé de maternité dont la mère n'a pu disposer, doit prendre le congé de paternité dans les 6 mois suivant la fin du congé postnatal.

		21.10.00		A		11/2/21		CDP_I_777		Intellectuel		L'indemnité journalière n'est pas cumulable avec l'indemnisation des congés maladie et d'accident du travail.		Code du travail L1225-35 / Code de la sécurité sociale L331-8				7/1/21								Non Bloquant								P0072 / P0073 - E0654 / E0678								x		L'indemnité journalière n'est pas cumulable avec l'indemnisation des congés maladie et d'accident du travail.

		21.10.00		A		11/2/21		CDP_I_778		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service au moins 1 mois avant la date présumée de la naissance.		Code du travail D1225-8				7/1/21								Non Bloquant								P0072 / P0073 - E0654 / E0678 - Demande								x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service au moins 1 mois avant la date présumée de la naissance.

		21.10.00		A		11/2/21		CDP_I_779		Intellectuel		La demande doit indiquer la date prévisionnelle de l'accouchement, les modalités envisagées du congé ainsi que les dates prévisionnelles des périodes de congé.		Code du travail L1225-35				7/1/21								Non Bloquant								P0072 / P0073 - E0654 / E0678 - Demande								x		La demande doit indiquer la date prévisionnelle de l'accouchement, les modalités envisagées du congé ainsi que les dates prévisionnelles des périodes de congé.

		21.10.00		A		11/2/21		CDP_I_780		Intellectuel		L'agent doit confirmer 1 mois avant la prise de la 2nde période de congés à son chef de service les dates de prise du congé, et en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes.		Code du travail L1225-35 / D1225-8				7/1/21								Non Bloquant								P0072 / P0073 - E0654 / E0678 - Demande								x		L'agent doit confirmer 1 mois avant la prise de la 2nde période de congés à son chef de service les dates de prise du congé, et en cas de fractionnement, les dates de chacune des périodes.

		21.00.00		M		6/10/21		CDP_P_001		Impact		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération. La nouvelle bonification indiciaire est maintenue.						7/1/11		11/26/20						Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0483 / E0653 / E0654 / E0678 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération. La nouvelle bonification indiciaire est maintenue.

		20.00.00		M		2/6/20		CDP_P_002		Impact		Rémunération : L'agent qui justifie de 6 mois de service perçoit l'intégralité de sa rémunération, après déduction éventuelle des indemnités journalières versées par la sécurité sociale.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 - E0483 / E0653 / E0654 / E0678 / E0807 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent qui justifie de 6 mois de service perçoit l'intégralité de sa rémunération, après déduction éventuelle des indemnités journalières versées par la sécurité sociale.

		18.00.00		A		6/29/18		CDP_P_003		Impact		Rémunération : L'agent bénéficie d'un congé à plein salaire d'une durée égale à celle prévue par la législation sur la sécurité sociale.						7/1/11								Non Bloquant										P0005 - E0678 / E0483 / E0653 / E0654 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent bénéficie d'un congé à plein salaire d'une durée égale à celle prévue par la législation sur la sécurité sociale.

		18.00.00		A		6/29/18		CDP_P_004		Impact		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon et à l'avancement de grade en totalité.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0653 / E0654 / E0678 / E0857 / E0483 - Carrière						x		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon et à l'avancement de grade en totalité.

		20.00.00		M		2/6/20		CDP_P_005		Impact		Carrière : La durée du congé est prise en compte lors du réexamen de la rémunération de l'agent.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 - E0483 / E0653 / E0654 / E0678 / E0807 - Carrière						x		Carrière : La durée du congé est prise en compte lors du réexamen de la rémunération de l'agent.

		18.00.00		A		6/29/18		CDP_P_006		Impact		Stage : La date de fin de stage est reportée pour le temps passé dans ces congés.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0483 / E0653 / E0857 / E0654 / E0678 - Stage						x		Stage : La date de fin de stage est reportée pour le temps passé dans ces congés.

		21.10.00		M		9/9/21		CDP_P_007		Impact		Titularisation : La titularisation prend effet à la fin de la durée normale du stage sans qu'il soit tenu compte de sa prolongation imputable au congé.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0857 / E0483 / E0653 / E0654 / E0678 - Titularisation						x		Titularisation : La titularisation prend effet à la fin de la durée normale du stage sans qu'il soit tenu compte de sa prolongation imputable au congé.

		20.00.00		M		2/6/20		CDP_P_008		Impact		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0483 / E0653 / E0654 / E0678 / E0857 / E0807 - Congés annuels						x		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel.

		20.00.00		M		2/6/20		CDP_P_009		Impact		Maladie : Le congé de paternité doit être pris en dehors des périodes de congés de maladie.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0483 / E0653 / E0654 / E0678 / E0807 - Maladie						x		Maladie : Le congé de paternité doit être pris en dehors des périodes de congés de maladie.

		20.00.00		M		2/6/20		CDP_P_010		Impact		Modalités de service : L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant toute la durée du congé de paternité.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0483 / E0653 / E0654 / E0678 / E0807 - Modalité de service						x		Modalités de service : L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant toute la durée du congé de paternité.

		21.10.00		M		9/10/21		CDP_P_011		Impact		Retraite : Le congé est considéré comme une période d'activité pour la retraite.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0654 / E0678 / E0807 / E0857 / E0483 / E0653 - Retraite						x		Retraite : Le congé est considéré comme une période d'activité pour la retraite.

		20.00.00		M		2/6/20		CDP_P_012		Impact		Acte : Un acte administratif doit être produit.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0483 / E0653 / E0654 / E0678 / E0807 - Acte						x		Acte : Un acte administratif doit être produit.

		21.00.00		A		6/7/21		CDP_P_013		Impact		Rémunération : Le militaire perçoit l'intégralité de sa rémunération.		Code de la défense L4138-2				1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Rémunération - Initial						x		Rémunération : Le militaire perçoit l'intégralité de sa rémunération.

		21.00.00		A		4/6/21		CDP_P_014		Impact		Carrière : Le congé est assimilé à du service effectif.		Code de la défense L4138-2				1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Carrière - Initial						x		Carrière : Le congé est assimilé à du service effectif.

		21.00.00		A		4/6/21		CDP_P_015		Impact		Retraite : Le congé est assimilé à du service effectif.		Code de la défense L4138-2				1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Retraite - Initial						x		Retraite : Le congé est assimilé à du service effectif.

		21.00.00		A		6/7/21		CDP_P_016		Impact		Congés annuels : Le militaire conserve son droit à congé annuel.		Code de la défense L4138-2				1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Congés annuels - Initial						x		Congés annuels : Le militaire conserve son droit à congé annuel.

		21.00.00		A		4/6/21		CDP_P_017		Impact		Acte : Un acte administratif doit être produit.		Instruction 230430 2.1.2				1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Acte - Initial						x		Acte : Un acte administratif doit être produit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_P_018		Impact		Rémunération : L'agent conserve l'intégralité de son traitement, du supplément familial de traitement et de l'indemnité de résidence.		Loi 84-16 A34 5°		Code général de la fonction publique L631-1		11/27/20								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0807 - Rémunération		2022-17				x		Rémunération : L'agent conserve l'intégralité de son traitement, du supplément familial de traitement et de l'indemnité de résidence.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_P_019		Impact		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon et à l'avancement de grade en totalité.		Loi 84-16 A34 5°				11/27/20								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0807 - Carrière		2022-17				x		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon et à l'avancement de grade en totalité.

		21.00.00		A		4/29/21		CDP_P_020		Impact		Stage : La date de fin de stage est reportée pour le temps passé dans ces congés.		Décret 94-874 A26				11/27/20								Non Bloquant										P0004 - E0807 - Stage						x		Stage : La date de fin de stage est reportée pour le temps passé dans ces congés.

		21.00.00		A		4/29/21		CDP_P_021		Impact		Titularisation : La titularisation prend effet à la fin de la durée normale du stage sans qu'il soit tenu compte de sa prolongation imputable au congé de paternité.		Décret 94-874 A26				11/27/20								Non Bloquant										P0004 - E0807 - Titularisation						x		Titularisation : La titularisation prend effet à la fin de la durée normale du stage sans qu'il soit tenu compte de sa prolongation imputable au congé de paternité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_P_022		Impact		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel.		Loi 84-16 A34 5°				11/27/20								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0807 - Congés		2022-17				x		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_P_023		Impact		Maladie : Le congé de paternité doit être pris en dehors des périodes de congés de maladie.		Loi 84-16 A34 5°				11/27/20								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0807 - Maladie		2022-17				x		Maladie : Le congé de paternité doit être pris en dehors des périodes de congés de maladie.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_P_024		Impact		Modalités de service : L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant toute la durée du congé de paternité.		Loi 84-16 A34 5°		Décret 82-624 A4		11/27/20								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0807 - Modalités de service		2022-17				x		Modalités de service : L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant toute la durée du congé de paternité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_P_025		Impact		Retraite : Le congé paternité est considéré comme une période d'activité pour la retraite.		Loi 84-16 A34 5°				11/27/20								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0807 - Retraite		2022-17				x		Retraite : Le congé paternité est considéré comme une période d'activité pour la retraite.

		22.00.00		M		6/30/22		CDP_P_026		Impact		Acte : Un acte administratif doit être produit.		Loi 84-16 A34 5°				11/27/20								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0807 - Acte		2022-17				x		Acte : Un acte administratif doit être produit.

		21.00.00		A		6/11/21		CDP_P_027		Impact		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération (traitement, supplément familial de traitement, indemnité de résidence). La nouvelle bonification indiciaire est maintenue.						11/27/20								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0654 / E0678 / E0857 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération (traitement, supplément familial de traitement, indemnité de résidence). La nouvelle bonification indiciaire est maintenue.

		21.10.00		A		10/28/21		CDP_P_028		Impact		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération.						7/1/21								Non Bloquant										P0003 - E0857 / E0654 / E0678 - Rémunération - Initial						x		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération.

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_D_003		Condition		A compter du 7 octobre 2020, en cas de naissance simple, la durée maximale du congé est de 11 jours (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L. 1225-35 / Code de la défense L4138-4 | R4138-5 / Loi 84-16 A34 5°				11/27/20		6/30/21				A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG006' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/11		Bloquant		Ce contrôle est à effectuer par période de congé paternité par enfant concerné.		P0145 / P0189 - E0678 - Initial et Fin - Durée max (27/11/2020)								2022-03				x		A compter du 7 octobre 2020, la durée maximale du congé est de 11 jours calendaires.

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_D_004		Condition		A compter du 7 octobre 2020, en cas de naissance multiple, la durée maximale du congé est de 18 jours (décomptés en jours calendaires).		Code du travail L. 1225-35 / Code de la défense L4138-4 | R4138-5 / Loi 84-16 A34 5°				11/27/20		6/30/21				A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG016' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/18		Bloquant		Ce contrôle est à effectuer par période de congé paternité par enfant concerné.		P0145 / P0189 - E0654 - Initial et Fin  - Durée max (27/11/2020)								2022-03				x		A compter du 7 octobre 2020, la durée maximale du congé est de 18 jours calendaires.

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_D_006		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.		Code du travail L. 1225-35 / Code de la défense L4138-4 / Loi 84-16 A34 5°				7/1/21		8/5/21				A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG006' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/25 JOUR		Bloquant				P0145 / P0189 - E0678 - Initial et Fin - Durée max (01/07/2021)								2022-03				x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_D_007		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.		Code du travail L. 1225-35 / Code de la défense L4138-4 / Loi 84-16 A34 5°				7/1/21		8/5/21				A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG016' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/32 JOUR		Bloquant				P0145 / P0189 - E0654 - Initial et Fin  - Durée max (01/07/2021)								2022-03

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_D_010		Condition		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite à la permission accordée à l'occasion de la naissance ou de l'accueil d'un enfant. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.		Code du travail L. 1225-35 / Code de la défense L4138-4 / Loi 84-16 A34 5°				7/1/21		8/5/21				A_COA_TYCOAB [Occurrence précédente] = 'CP007' ET (A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = A_COA_DADBCA [Saisi] -1 JOUR)		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant car il ne concerne que la première occurrence du congé de paternité.		P0145 / P0189 - E0678 / E0654 - Initial								2022-03

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_D_011		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée réelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L. 1225-35 / Code de la défense L4138-4 / Loi 84-16 A34 5°				7/1/21		8/5/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0145 / P0189 - E0678 / E0654 - Initial et Fin - Durée réelle mini								2022-03

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_D_012		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée prévisionnelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L. 1225-35 / Code de la défense L4138-4 / Loi 84-16 A34 5°				7/1/21		8/5/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0145 / P0189 - E0678 / E0654 - Initial et Fin – Durée prév mini								2022-03

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_D_017		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / Code de la défense L4138-4 | R4138-5 / Code général de la fonction publique L631-9				8/6/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG006' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/25 JOUR		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant afin de prendre en compte l'allongement du congé en cas d'hospitalisation de l'enfant.		P0145 / P0189 - E0678 - Initial et Fin - Durée max (06/08/2021)								2022-03				x		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 25 jours calendaires.

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_D_018		Condition		La seconde période peut être prise de manière continue ou fractionnée en 2 périodes d'une durée minimale de 5 jours chacune. Au total, la durée maximale du congé est de 32 jours calendaires.		Code du travail L1225-35 / Code de la défense L4138-4| R4138-5 / Code général de la fonction publique L631-9				8/6/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG016' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/32 JOUR		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant afin de prendre en compte l'allongement du congé en cas d'hospitalisation de l'enfant.		P0145 / P0189 - E0654 - Initial et Fin  - Durée max (06/08/2021)								2022-03

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_D_019		Condition		La première partie du congé, d'une durée de 4 jours calendaires, doit faire immédiatement suite à la permission accordée à l'occasion de la naissance ou de l'accueil d'un enfant. Cette période est prolongée en cas d'hospitalisation de l'enfant immédiatement après la naissance.		Code du travail L1225-35 / Code de la défense L4138-4| R4138-5 / Code général de la fonction publique L631-9				8/6/21						A_COA_TYCOAB [Occurrence précédente] = 'CP007' ET (A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = A_COA_DADBCA [Saisi] -1 JOUR)		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant car il ne concerne que la première occurrence du congé de paternité.		P0145 / P0189 - E0678 / E0654 – Initial (06/08/2021)								2022-03

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_D_024		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée réelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / Code de la défense L4138-4| R4138-5 / Code général de la fonction publique L631-9				8/6/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0145 / P0189 - E0678 / E0654 - Initial et Fin - Durée réelle mini (06/08/2021)								2022-03

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_D_025		Condition		Chaque période de congé paternité doit être d'une durée prévisionnelle supérieure ou égale à 4 jours.		Code du travail L1225-35 / Code de la défense L4138-4| R4138-5 / Code général de la fonction publique L631-9				8/6/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 4 JOUR		Bloquant				P0145 / P0189 - E0678 / E0654 - Initial et Fin – Durée prév mini (06/08/2021)								2022-03

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_D_026		Condition		En cas d'hospitalisation immédiate de l'enfant après la naissance, l’agent peut bénéficier de 30 jours calendaires consécutifs de congés supplémentaires.		Code du travail L1225-35 | D1225-8-1 / Code de la défense R4138-5-2				8/6/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG006' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/55 JOUR		Bloquant				P0145 / P0189 - E0678 - Initial et Fin - Durée max (06/08/2021)								2022-03

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_D_027		Condition		En cas d'hospitalisation immédiate de l'enfant après la naissance, l’agent peut bénéficier de 30 jours calendaires consécutifs de congés supplémentaires.		Code du travail L1225-35 | D1225-8-1 / Code de la défense R4138-5-2				8/6/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG016' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/62 JOUR		Bloquant				P0145 / P0189 - E0654 - Initial et Fin  - Durée max (06/08/2021)								2022-03

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_I_030		Intellectuel		En cas d'hospitalisation immédiate de l'enfant après la naissance, le militaire peut bénéficier d'une période supplémentaire de congé qui débute après la première période de congé paternité de 4 jours.		Code de la défense R4138-5-2 | R4138-5				8/6/21								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial (06/08/2021)				2022-03				x		En cas d'hospitalisation immédiate de l'enfant après la naissance, le militaire peut bénéficier d'une période supplémentaire de congé qui débute après la première période de congé paternité de 4 jours.

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_I_031		Intellectuel		Le militaire transmet sa demande au commandant de la formation administrative ou à l'autorité équivalente dont il relève, sous 8 jours à compter du début de l'hospitalisation.		Code de la défense R4138-5-2				8/6/21								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial (06/08/2021)				2022-03				x		Le militaire transmet sa demande au commandant de la formation administrative ou à l'autorité équivalente dont il relève, sous 8 jours à compter du début de l'hospitalisation.

		22.00.00		A		3/25/22		CDP_I_032		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de tout document justifiant de l'hospitalisation de l'enfant.		Code de la défense R4138-5-2				8/6/21								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0654 / E0678 - Initial (06/08/2021)				2022-03				x		La demande doit être accompagnée de tout document justifiant de l'hospitalisation de l'enfant.
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Axe 2 Règles de gestion CGFP

		Version		Type de mise à jour		Date de mise à jour		Code de la règle		Type de règle		Règle littérale		Références juridiques		Nouvelles références juridiques		Date de début		Date de fin		Condition		Articulation		Type de contrôle		Commentaire		Typage RG condition		Typage RG contrôle		Typage RG intellectuel		Typage RG impact		FIME		Statut de travail		Règle retenue		Expression littérale

		22.00.00		M		6/30/22		CLD_D_005		Condition		L'agent doit être en activité.		Code de la sécurité sociale A 712-2 | A 712-48 / Code de la santé publique A R6152-39 / Loi 84-16 A 34 | A 34-4° / Décret 90-92 A 1 / Décret 85-986 A 14-1° | A 14-8° | A 14-11° / Décret 67-290 A 26		Code de la sécurité sociale A 712-2 | A 712-48 / Code de la santé publique A R6152-39 / Code général de la fonction publique L822-12 / Décret 90-92 A 1 / Décret 85-986 A 14-1° | A 14-8° | A 14-11° / Décret 67-290 A 26		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE', ,'MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_D_016		Condition		Pour un congé longue durée non lié à un accident de service ou maladie professionnelle, les trois premières années du CLD sont rémunérées à plein traitement.		Loi 84-16 A34-4° / Décret 67-290 A26 / Circulaire 1711 3.3		Loi 84-16 A34-4° / Décret 67-290 A26 / Circulaire 1711 3.3		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 3 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à plein traitement de la pathologie renseignée.																

		18.10.00		M		8/20/18		CLD_D_017		Condition		Le CLD peut être accordé pour chaque période pour une durée maximale de 6 mois.		Décret 86-442 A 36 / Décret 67-290 A 26		Décret 86-442 A 36 / Décret 67-290 A 26		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM200' ET A_COA_PATCOF [Saisi] = A_COA_NUMPAT [Saisi] ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00 ET (A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi]) <= 6 MOIS		Bloquant		Le CLD est attribué par période dont la durée est comprise entre 3 et 6 mois. Le CLD pouvant être fractionné, il n'est donc pas possible de faire un contrôle sur la durée minimale de 3 mois mais seulement un contrôle de la durée maximale de 6 mois.														x		Le congé est accordé ou renouvelé pour une période de 3 à 6 mois. Afin de permettre le traitement médical périodique de certaines pathologies, le congé peut être fractionné (journée voire demie-journée).

		18.10.00		M		8/20/18		CLD_D_048		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 72-154 A 1		Décret 72-154 A 1		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE', ,'MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		3/7/18		CLD_D_050		Condition		La durée du CLD est de 3 ans maximum.		Décret 72-154 A3		Décret 72-154 A3		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT doit être <= 3 AN #		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLD sur les périodes accordées.																

		18.10.00		M		8/20/18		CLD_D_054		Condition		Le CLD peut être accordé pour chaque période pour une durée réelle comprise entre 3 et 6 mois.		Arrêté du 27 août 1974 A 5		Arrêté du 27 août 1974 A 5		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 3 MOIS ET A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 6 MOIS		Bloquant																x		Le congé est accordé ou renouvelé pour une période de 3 à 6 mois. Afin de permettre le traitement médical périodique de certaines pathologies, le congé peut être fractionné (journée voire demie-journée).

		22.00.00		M		6/30/22		CLD_D_116		Condition		Les trois premières années du CLD sont rémunérées à plein traitement.		Loi 84-16 A34-4° / Décret 67-290 A26 / Circulaire 1711 3.3		Code général de la fonction publique L822-15 |L822-16/ Décret 67-290 A26 / Circulaire 1711 3.3		2/24/19						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 3 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à plein traitement de la pathologie renseignée.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CLD_D_120		Condition		L'agent doit être en activité.		Code de la sécurité sociale A 712-2 | A 712-48 / Loi 84-16 A 34 / Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406		Code de la sécurité sociale A 712-2 | A 712-48 /Code général de la fonction publique L822-12/ Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE', ,'MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_D_122		Condition		Pour un congé longue durée non lié à un accident de service ou maladie professionnelle, les trois premières années du CLD sont rémunérées à plein traitement.		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 3 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à plein traitement de la pathologie renseignée.																

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_D_123		Condition		Pour un congé longue durée non lié à un accident de service ou maladie professionnelle, la quatrième et la cinquième année du CLD sont rémunérées à demi traitement.		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 2 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à demi traitement de la pathologie renseignée.																

		22.00.00		M		6/30/22		CLD_D_124		Condition		Dans le cas du congé longue durée non lié à un accident de service ou maladie professionnelle, la durée du CLD est de 5 ans maximum sur toute la carrière de l'agent par pathologie		Loi 84-16 A 34-4° / Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		 Code général de la fonction publique L822-15 |L822-16/ Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406 / Circulaire 1711 3.3		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT doit être <= 5 AN #		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLD sur les périodes accordées pour une durée maximale de six mois.										2022-17				x		Lorsque le congé n'est pas lié à un accident de service ou une maladie professionnelle, sa durée maximale est de 5 ans par pathologie sur la carrière.

		19.00.00		M		7/3/19		CLD_D_125		Condition		Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été contractée dans l'exercice des fonctions,les cinq premières années du CLD sont rémunérées à plein traitement.		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 5 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à plein traitement de la pathologie renseignée.																

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_D_126		Condition		Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été contractée dans l'exercice des fonctions la sixième année, la septième année et la huitième année du CLD sont rémunérées à demi traitement.		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 3 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à demi traitement de la pathologie renseignée.																

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_D_127		Condition		Dans le cas d'une maladie ouvrant droit à congé de longue durée contractée dans l'exercice des fonctions, la durée du CLD est de 8 ans maximum.		Loi 84-16 A 34-4° / Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406		Loi 84-16 A 34-4° / Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT doit être <= 8 AN #		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLD sur les périodes accordées pour une durée maximale de six mois.														x		Lorsque la maladie est contractée dans l'exercice des fonctions, la durée maximale du congé est de 8 ans sur la carrière.

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_D_128		Condition		Pour un congé longue durée non lié à un accident de service ou maladie professionnelle, les trois premières années du CLD sont rémunérées à plein traitement.		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 3 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à plein traitement de la pathologie renseignée.																

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_D_129		Condition		Pour un congé longue durée non lié à un accident de service ou maladie professionnelle, la quatrième et la cinquième année du CLD sont rémunérées à demi traitement.		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 2 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à demi traitement de la pathologie renseignée.																

		22.00.00		M		6/30/22		CLD_D_130		Condition		Dans le cas du congé longue durée non lié à un accident de service ou maladie professionnelle, la durée du CLD est de 5 ans maximum sur toute la carrière de l'agent par pathologie		Loi 84-16 A 34-4° / Décret 2006-79 A 3 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		 Code général de la fonction publique L822-15 |L822-16/ Décret 2006-79 A 3 / Décret 89-406 / Circulaire 1711 3.3		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT doit être <= 5 AN #		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLD sur les périodes accordées pour une durée maximale de six mois.										2022-17				x		Lorsque le congé n'est pas lié à un accident de service ou une maladie professionnelle, sa durée maximale est de 5 ans par pathologie sur la carrière.

		18.10.00		M		8/20/18		CLD_D_131		Condition		Le CLD peut être accordé pour chaque période pour une durée maximale de 6 mois.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 36		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 36		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM200' ET A_COA_PATCOF [Saisi] = A_COA_NUMPAT [Saisi] ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00 ET (A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi]) <= 6 MOIS		Bloquant		Le CLD est attribué par période dont la durée est comprise entre 3 et 6 mois. Le CLD pouvant être fractionné, il n'est donc pas possible de faire un contrôle sur la durée minimale de 3 mois mais seulement un contrôle de la durée maximale de 6 mois.														x		Le congé est accordé ou renouvelé pour une période de 3 à 6 mois. Afin de permettre le traitement médical périodique de certaines pathologies, le congé peut être fractionné (journée voire demie-journée).

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_D_132		Condition		Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été contractée dans l'exercice des fonctions,les cinq premières années du CLD sont rémunérées à plein traitement.		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 5 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à plein traitement de la pathologie renseignée.																

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_D_133		Condition		Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été contractée dans l'exercice des fonctions la sixième année, la septième année et la huitième année du CLD sont rémunérées à demi traitement.		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 3 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à demi traitement de la pathologie renseignée.																

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_D_134		Condition		Dans le cas d'une maladie ouvrant droit à congé de longue durée contractée dans l'exercice des fonctions, la durée du CLD est de 8 ans maximum.		Loi 84-16 A 34-4° / Décret 2006-79 A 3 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		Loi 84-16 A 34-4° / Décret 2006-79 A 3 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT doit être <= 8 AN #		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLD sur les périodes accordées pour une durée maximale de six mois.														x		Lorsque la maladie est contractée dans l'exercice des fonctions, la durée maximale du congé est de 8 ans sur la carrière.

		22.00.00		M		6/30/22		CLD_D_143		Condition		L'agent doit être en activité.		Code de la sécurité sociale A 712-2 | A 712-48 / Loi 84-16 A 34 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 89-406		Code de la sécurité sociale A 712-2 | A 712-48 / Code général de la fonction publique L822-12/ Décret 2006-79 A 3 / Décret 89-406		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE', ,'MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		18.10.00		M		8/20/18		CLD_D_154		Condition		Le CLD peut être accordé pour chaque période pour une durée maximale de 6 mois.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 36		Décret 2006-79 A 3 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 36		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM200' ET A_COA_PATCOF [Saisi] = A_COA_NUMPAT [Saisi] ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00 ET (A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi]) <= 6 MOIS		Bloquant		Le CLD est attribué par période dont la durée est comprise entre 3 et 6 mois. Le CLD pouvant être fractionné, il n'est donc pas possible de faire un contrôle sur la durée minimale de 3 mois mais seulement un contrôle de la durée maximale de 6 mois.														x		Le congé est accordé ou renouvelé pour une période de 3 à 6 mois. Afin de permettre le traitement médical périodique de certaines pathologies, le congé peut être fractionné (journée voire demie-journée).

		18.10.00		M		8/20/18		CLD_D_164		Condition		L'agent est en position de 'Détachement entrant auprès d'une administration de l'Etat ou dans un EP de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension' ou de 'Détachement entrant/sortant auprès d'une administration de l'Etat ou dans un EP de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension.		Décret 85-986 A 14-4° a)		Décret 85-986 A 14-4° a)		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] DANS ('DEE04', 'DES04')		Bloquant																x		L'agent est en détachement auprès d'une administration de l'Etat ou dans un établissement public de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension.

		18.10.00		M		7/9/19		CLD_D_172		Condition		Le CLD peut être accordé pour chaque période pour une durée maximale de 6 mois.		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A 1		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A 1		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM200' ET A_COA_PATCOF [Saisi] = A_COA_NUMPAT [Saisi] ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00 ET (A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi]) <= 6 MOIS		Bloquant		Le CLD est attribué par période dont la durée est comprise entre 3 et 6 mois. Le CLD pouvant être fractionné, il n'est donc pas possible de faire un contrôle sur la durée minimale de 3 mois mais seulement un contrôle de la durée maximale de 6 mois.														x		Le congé est accordé ou renouvelé pour une période de 3 à 6 mois. Afin de permettre le traitement médical périodique de certaines pathologies, le congé peut être fractionné (journée voire demie-journée).

		18.10.00		M		7/10/19		CLD_D_190		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 2010-1248 A 15		Décret 2010-1248 A 15		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE', ,'MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', '?DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		18.10.00		M		8/20/18		CLD_D_191		Condition		Dans le cas du congé longue durée non lié à un accident de service ou maladie professionnelle, la durée du CLD est de 5 ans maximum sur toute la carrière de l'agent par pathologie		Décret 2010-1248 A 15-3°		Décret 2010-1248 A 15-3°		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT doit être <= 5 AN #		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLD sur les périodes accordées.														x		Lorsque le congé n'est pas lié à un accident de service ou une maladie professionnelle, sa durée maximale est de 5 ans par pathologie sur la carrière.

		17.10.00		A		2/21/18		CLD_D_192		Condition		Pour un congé longue durée non lié à un accident de service ou maladie professionnelle, les trois premières années du CLD sont rémunérées à plein traitement.		Décret 2010-1248 A15-3°		Décret 2010-1248 A15-3°		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 3 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à plein traitement de la pathologie renseignée.																

		17.10.00		A		2/21/18		CLD_D_193		Condition		Pour un congé longue durée non lié à un accident de service ou maladie professionnelle, la quatrième et la cinquième année du CLD sont rémunérées à demi traitement.		Décret 2010-1248 A15-3°		Décret 2010-1248 A15-3°		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 2 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à demi traitement de la pathologie renseignée.																

		18.10.00		M		8/20/18		CLD_D_194		Condition		Dans le cas d'une maladie ouvrant droit à congé de longue durée contractée dans l'exercice des fonctions, la durée du CLD est de 8 ans maximum.		Décret 2010-1248 A 15		Décret 2010-1248 A 15		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT doit être <= 8 AN #		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLD sur les périodes accordées.														x		Lorsque la maladie est contractée dans l'exercice des fonctions, la durée maximale du congé est de 8 ans sur la carrière.

		17.10.00		A		2/21/18		CLD_D_195		Condition		Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été contractée dans l'exercice des fonctions, les cinq premières années du CLD sont rémunérées à plein traitement.		Décret 2010-1248 A15		Décret 2010-1248 A15		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 5 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à plein traitement de la pathologie renseignée.																

		17.10.00		A		2/21/18		CLD_D_196		Condition		Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été contractée dans l'exercice des fonctions la sixième année, la septième année et la huitième année du CLD sont rémunérées à demi traitement.		Décret 2010-1248 A15		Décret 2010-1248 A15		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 3 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à demi traitement de la pathologie renseignée.																

		17.10.00		A		2/21/18		CLD_D_218		Condition		Dans le cas du congé longue durée, la durée prévisionnelle du CLD est de 18 mois maximum.		Décret 84-135 A26-7 4°		Décret 84-135 A26-7 4°		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide ET SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 MOIS		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		CLD_D_219		Condition		Dans le cas du congé longue durée, la durée réelle du CLD est de 18 mois maximum.		Décret 84-135 A26-7 4°		Décret 84-135 A26-7 4°		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide ET SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 MOIS		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		CLD_D_220		Condition		Dans le cas d'un CLD non lié à un accident de service ou maladie professionnelle, la durée prévisionnelle initiale du CLD est de 12 mois. L'agent est rémunéré au deux tiers de la rémunération universitaire.		Décret 84-135 A26-7 4°		Décret 84-135 A26-7 4°		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide ET A_COA_ETCOMA [Saisi] = 'EC01'		A_COA_IMPPAY [Saisi] ='IR05' ET (A_COA_FINPAY [Saisi] - A_COA_DEBPAY [Saisi]) <= 12 MOIS)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		2/21/18		CLD_D_221		Condition		Dans le cas d'un CLD non lié à un accident de service ou maladie professionnelle, la prolongation est d'une durée prévisionnelle de 6 mois maximum. L'agent est rémunéré au deux tiers de la rémunération universitaire.		Décret 84-135 A26-7 4°		Décret 84-135 A26-7 4°		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide ET A_COA_ETCOMA [Saisi] = 'EC02'		A_COA_IMPPAY [Saisi] ='IR05' ET (A_COA_FINPAY [Saisi] - A_COA_DEBPAY [Saisi]) <= 6 MOIS)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		2/21/18		CLD_D_222		Condition		Dans le cas d'un CLD non lié à un accident de service ou maladie professionnelle, la durée réelle initiale du CLD est de 12 mois. L'agent est rémunéré au deux tiers de la rémunération universitaire.		Décret 84-135 A26-7 4°		Décret 84-135 A26-7 4°		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide ET A_COA_ETCOMA [Saisi] = 'EC01'		A_COA_IMPPAY [Saisi] ='IR05' ET (A_COA_FINPAY [Saisi] - A_COA_DEBPAY [Saisi]) <= 12 MOIS)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		2/21/18		CLD_D_223		Condition		Dans le cas d'un CLD non lié à un accident de service ou maladie professionnelle, la prolongation est d'une durée réelle de 6 mois maximum. L'agent est rémunéré au deux tiers de la rémunération universitaire.		Décret 84-135 A26-7 4°		Décret 84-135 A26-7 4°		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide ET A_COA_ETCOMA [Saisi] = 'EC02'		A_COA_IMPPAY [Saisi] ='IR05' ET (A_COA_FINPAY [Saisi] - A_COA_DEBPAY [Saisi]) <= 6 MOIS)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		22.00.00		M		6/30/22		CLD_D_228		Condition		Les trois premières années du CLD sont rémunérées à plein traitement.		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		Code général de la fonction publique L822-15 |L822-16/ Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406 / Circulaire 1711 3.3		2/24/19				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 3 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à plein traitement de la pathologie renseignée.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CLD_D_229		Condition		La quatrième et la cinquième année du CLD sont rémunérées à demi traitement.		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		Code général de la fonction publique L822-15 |L822-16/ Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406 / Circulaire 1711 3.3		2/24/19				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 2 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à demi traitement de la pathologie renseignée.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CLD_D_322		Condition		Les trois premières années du CLD sont rémunérées à plein traitement.		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		Code général de la fonction publique L822-15 |L822-16/ Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406 / Circulaire 1711 3.3		2/24/19				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 3 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à demi traitement de la pathologie renseignée.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CLD_D_323		Condition		La quatrième et la cinquième année du CLD sont rémunérées à demi traitement.		Loi 84-16 A34-4° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Circulaire 1711 3.3		Code général de la fonction publique L822-15 |L822-16/ Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406 / Circulaire 1711 3.3		2/24/19				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 2 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à demi traitement de la pathologie renseignée.										2022-17						

		17.10.00		A		3/7/18		CLD_D_354		Condition		Le CLD peut être accordé pour chaque période pour une durée prévisionnelle comprise entre 3 et 6 mois.		Arrêté du 27 août 1974 A5		Arrêté du 27 août 1974 A5		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 3 MOIS ET A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 6 MOIS		Bloquant																		

		17.10.00		A		3/7/18		CLD_D_355		Condition		Le CLD est rémunéré à plein salaire la première année.		Arrêté du 27 août 1974 A5		Arrêté du 27 août 1974 A5		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 1 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à plein salaire de la pathologie renseignée.																

		17.10.00		A		3/7/18		CLD_D_356		Condition		Le CLD est rémunéré à demi salaire les deux années suivantes.		Arrêté du 27 août 1974 A5		Arrêté du 27 août 1974 A5		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 2 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à demi salaire de la pathologie renseignée.																

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_D_917		Condition		Pour un congé longue durée non lié à un accident de service ou maladie professionnelle, la quatrième et la cinquième année du CLD sont rémunérées à demi traitement.		Loi 84-16 A34-4° / Décret 67-290 A26 / Circulaire 1711 3.3		Loi 84-16 A34-4° / Décret 67-290 A26 / Circulaire 1711 3.3		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 2 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à demi traitement de la pathologie renseignée.																

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_D_919		Condition		Dans le cas du congé longue durée non lié à un accident de service ou maladie professionnelle, la durée du CLD est de 5 ans maximum sur toute la carrière de l'agent par pathologie		Loi 84-16 A 34-4° / Décret 67-290 A 26 / Circulaire 1711 3.3		Loi 84-16 A 34-4° / Décret 67-290 A 26 / Circulaire 1711 3.3		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT doit être <= 5 AN #		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLD sur les périodes accordées pour une durée maximale de six mois.														x		Lorsque le congé n'est pas lié à un accident de service ou une maladie professionnelle, sa durée maximale est de 5 ans par pathologie sur la carrière.

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_D_923		Condition		Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été contractée dans l'exercice des fonctions,les cinq premières années du CLD sont rémunérées à plein traitement.		Loi 84-16 A34-4° / Décret 67-290 A26		Loi 84-16 A34-4° / Décret 67-290 A26		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 5 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à plein traitement de la pathologie renseignée.																

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_D_925		Condition		Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été contractée dans l'exercice des fonctions la sixième année, la septième année et la huitième année du CLD sont rémunérées à demi traitement.		Loi 84-16 A34-4° / Décret 67-290 A26		Loi 84-16 A34-4° / Décret 67-290 A26		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 3 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à demi traitement de la pathologie renseignée.																

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_D_927		Condition		Dans le cas d'une maladie ouvrant droit à congé de longue durée contractée dans l'exercice des fonctions, la durée du CLD est de 8 ans maximum.		Loi 84-16 A 34-4° / Décret 67-290 A 26		Loi 84-16 A 34-4° / Décret 67-290 A 26		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT doit être <= 8 AN #		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLD sur les périodes accordées pour une durée maximale de six mois.														x		Lorsque la maladie est contractée dans l'exercice des fonctions, la durée maximale du congé est de 8 ans sur la carrière.

		19.00.00		M		7/9/19		CLD_D_929		Condition		Pour un congé longue durée non lié à un accident de service ou maladie professionnelle, les trois premières années du CLD sont rémunérées à plein traitement.		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A1		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A1		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 3 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à plein traitement de la pathologie renseignée.																

		19.00.00		M		7/9/19		CLD_D_931		Condition		Pour un congé longue durée non lié à un accident de service ou maladie professionnelle, la quatrième et la cinquième année du CLD sont rémunérées à demi traitement.		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A1		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A1		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 2 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à demi traitement de la pathologie renseignée.																

		19.00.00		M		7/9/19		CLD_D_933		Condition		Dans le cas du congé longue durée non lié à un accident de service ou maladie professionnelle, la durée du CLD est de 5 ans maximum sur toute la carrière de l'agent par pathologie.		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A 1		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A 1		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT doit être <= 5 AN #		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLD sur les périodes accordées pour une durée maximale de six mois.														x		Lorsque le congé n'est pas lié à un accident de service ou une maladie professionnelle, sa durée maximale est de 5 ans par pathologie sur la carrière.

		19.00.00		M		7/9/19		CLD_D_935		Condition		Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été contractée dans l'exercice des fonctions,les cinq premières années du CLD sont rémunérées à plein traitement.		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A1		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A1		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 5 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à plein traitement de la pathologie renseignée.																

		22.00.00		M		6/30/22		CLD_D_937		Condition		La quatrième et la cinquième année du CLD sont rémunérées à demi traitement.		Loi 84-16 A34-4° / Décret 67-290 A26 / Circulaire 1711 3.3		Code général de la fonction publique L822-15 |L822-16/ Décret 67-290 A26 / Circulaire 1711 3.3		2/24/19						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 2 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à demi traitement de la pathologie renseignée.										2022-17						

		19.00.00		M		7/9/19		CLD_D_938		Condition		Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été contractée dans l'exercice des fonctions la sixième année, la septième année et la huitième année du CLD sont rémunérées à demi traitement.		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A1		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A1		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 3 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à demi traitement de la pathologie renseignée.																

		19.00.00		M		7/9/19		CLD_D_939		Condition		Dans le cas d'une maladie ouvrant droit à congé de longue durée contractée dans l'exercice des fonctions, la durée du CLD est de 8 ans maximum.		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A 1		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A 1		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT doit être <= 8 AN #		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLD sur les périodes accordées pour une durée maximale de six mois.														x		Lorsque la maladie est contractée dans l'exercice des fonctions, la durée maximale du congé est de 8 ans sur la carrière.

		19.00.00		A		6/3/19		CLD_D_941		Condition		La quatrième et la cinquième année du CLD sont rémunérées à demi traitement.		Code de la santé publique A R6152-39 Al 1 / Décret 90-92 A1		Code de la santé publique A R6152-39 Al 1 / Décret 90-92 A1		2/24/19				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 2 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à demi traitement de la pathologie renseignée.														x		La quatrième et la cinquième année du CLD sont rémunérées à demi traitement.

		19.00.00		A		6/3/19		CLD_D_943		Condition		La durée du CLD est de 5 ans maximum sur toute la carrière de l'agent par pathologie.		Code de la santé publique A R6152-39 Al 1 / Décret 90-92 A1		Code de la santé publique A R6152-39 Al 1 / Décret 90-92 A1		2/24/19				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT doit être <= 5 AN #		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLD sur les périodes accordées pour une durée maximale de six mois.														x		La durée du CLD est de 5 ans maximum sur toute la carrière de l'agent par pathologie.

		22.00.00		M		6/30/22		CLD_D_949		Condition		La durée du CLD est de 5 ans maximum sur toute la carrière de l'agent par pathologie.		Loi 84-16 A 34-4° / Décret 67-290 A 26 / Circulaire 1711 3.3		 Code général de la fonction publique L822-15 |L822-16/ Décret 67-290 A 26 / Circulaire 1711 3.3		2/24/19				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT doit être <= 5 AN #		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLD sur les périodes accordées pour une durée maximale de six mois.										2022-17				x		La durée du CLD est de 5 ans maximum sur toute la carrière de l'agent par pathologie.

		19.00.00		A		6/3/19		CLD_D_959		Condition		Les trois premières années du CLD sont rémunérées à plein traitement.		Code de la santé publique A R6152-39 Al 1 / Décret 90-92 A1		Code de la santé publique A R6152-39 Al 1 / Décret 90-92 A1		2/24/19				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM200' ET A_COA_PATCOF = A_COA_NUMPAT ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 3 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire. Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les impacts rémunération à plein traitement de la pathologie renseignée.														x		Les trois premières années du CLD sont rémunérées à plein traitement.

		18.10.00		M		7/10/19		CLD_D_995		Condition		L'agent doit être en activité.		Code de la santé publique R6152-39		Code de la santé publique R6152-39		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE', ,'MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_001		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de recrutement dans la FPE ou dans la carrière militaire.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_SAP_DENFPE [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_002		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de début du lien juridique.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_CAR_DDLIJU [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_003		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DFRECA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_004		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin prévisionnelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DAFIPR [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_005		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_006		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_007		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_008		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_009		Contrôle		La date de fin réelle ou la date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être saisie.						7/1/11						A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide OU A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_015		Contrôle		Pour chaque période d'absence découpée, la date de début d'impact rémunération doit être égale à la date de début du congé/absence.						7/1/11						A_COA_DEBPAY [Saisi] = A_COA_DADBCA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_016		Contrôle		Pour chaque période d'absence découpée, la date de fin d'impact rémunération doit être égale à la date de fin prévisionnelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_FINPAY [Saisi] = A_COA_DAFIPR [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_018		Contrôle		Pour chaque période d'absence découpée, la date de fin d'impact rémunération doit être égale à la date de fin réelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_FINPAY [Saisi] = A_COA_DFRECA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_019		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin réelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DFRECA [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_020		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin prévisionnelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_021		Contrôle		Dans le cas d'un CLD, le numéro de pathologie doit être saisi.						7/1/11						A_COA_NUMPAT [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_023		Contrôle		L'état du congé est renseigné.						7/1/11						A_COA_ETCOMA [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		19.00.00		M		6/3/19		ABS_C_024		Contrôle		Si le CMO est requalifié en CLM/CLD/CGM/CITIS alors l'impact rémunération saisi doit être un impact spécifique à la requalification.						7/1/11				SI A_COA_CMOREQ [Saisi] = '1'		A_COA_IMPPAY [Saisi] = IMPACT_REMU.R_FOR_IDEN04 ET IMPACT_REMU.R_FOR_REQUAL = '1'		Bloquant																		

		19.00.00		M		7/11/19		ABS_C_025		Contrôle		Si le congé/absence n'est pas issu d'une requalification d'un CMO ou d'un CITIS, alors l'impact rémunération saisi ne doit pas être un impact spécifique à la requalification.						7/1/11				SI A_COA_CMOREQ [Saisi] = '0'		A_COA_IMPPAY [Saisi] = IMPACT_REMU.R_FOR_IDEN04 ET IMPACT_REMU.R_FOR_REQUAL = '0'		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_028		Contrôle		Le numéro de pathologie saisi a déjà été utilisé dans le dossier de l'agent.						7/1/11						A_COA_NUMPAT [Saisi] = A_COA_NUMPAT [Existe dans le dossier]		Bloquant																		

		19.00.00		A		9/3/19		ABS_C_044		Contrôle		La date de l'accident ou maladie professionnelle ne doit pas être saisie et l'imputabilité au service doit être renseignée à non.						2/24/19						A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide ET A_COA_IMPSER [Saisi] = '0'		Bloquant																		

		18.10.00		A		8/7/18		CLD_I_001		Intellectuel		L'agent en service à l'étranger ne doit pas être en position de détachement.		Décret 67-290 A 26		Décret 67-290 A 26		7/1/11								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476								x		L'agent en service à l'étranger ne doit pas être en position de détachement.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_002		Intellectuel		L'agent ou son représentant légal doit adresser à son chef de service une demande.		Décret 86-442 A 35		Décret 86-442 A 35		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		L'agent ou son représentant légal doit adresser à son chef de service une demande.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_122		Intellectuel		L'agent doit adresser à son chef de service une demande appuyée d'un certificat d'un médecin.				Décret 86-442 A 35		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		L'agent doit adresser à son chef de service une demande appuyée d'un certificat d'un médecin.

		18.10.00		A		8/7/18		CLD_I_003		Intellectuel		La demande doit être appuyée d'un certificat médical.		Décret 86-442 A 35		Décret 86-442 A 35		7/1/11								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476								x		La demande doit être appuyée d'un certificat médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_004		Intellectuel		L'avis du comité médical doit être donné.		Décret 86-442 A 35		Décret 86-442 A 35		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		L'avis du comité médical doit être donné.

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_I_005		Intellectuel		Lorsque le congé est demandé pour une maladie contractée dans l'exercice des fonctions, l'avis de la commission de réforme est demandé.		Décret 86-442 A 32		Décret 86-442 A 32		7/1/11		2/23/19						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476								x		Lorsque le congé est demandé pour une maladie contractée dans l'exercice des fonctions, l'avis de la commission de réforme est demandé.

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_I_006		Intellectuel		Le dossier doit être appuyé d'un rapport du médecin de prévention.		Décret 86-442 A 32		Décret 86-442 A 32		7/1/11		2/23/19						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476								x		Le dossier doit être appuyé d'un rapport du médecin de prévention.

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_I_007		Intellectuel		Lorsque l'imputabilité au service n'est pas reconnue par l'administration, le dossier doit être transmis à la commission de réforme dans les 4 années suivant la date de la 1ère constatation médicale de la maladie.		Décret 86-442 A 32		Décret 86-442 A 32		7/1/11		2/23/19						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476								x		Lorsque l'imputabilité au service n'est pas reconnue par l'administration, le dossier doit être transmis à la commission de réforme dans les 4 années suivant la date de la 1ère constatation médicale de la maladie.

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_I_008		Intellectuel		La décision de l'autorité est prise après consultation du comité médical supérieur qui se prononce sur les conclusions de la commission de réforme.		Décret 86-442 A 32		Décret 86-442 A 32		7/1/11		2/23/19						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476								x		La décision de l'autorité est prise après consultation du comité médical supérieur qui se prononce sur les conclusions de la commission de réforme.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_115		Intellectuel		L'avis du conseil médical doit être rendu.				Décret 86-442 A 30		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		L'avis du conseil médical doit être rendu.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_009		Intellectuel		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou l'un rapport des supérieurs hiérarchiques, après rapport du médecin de prévention et sur avis du comité médical.		Décret 86-442 A 34 / Circulaire 1711		Décret 86-442 A 34 / Circulaire 1711		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou l'un rapport des supérieurs hiérarchiques, après rapport du médecin de prévention et sur avis du comité médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_010		Intellectuel		L'agent ou son représentant légal doit adresser la demande 1 mois avant l'expiration de la période en cours.		Décret 86-442 A 36		Décret 86-442 A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		L'agent ou son représentant légal doit adresser la demande 1 mois avant l'expiration de la période en cours.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_011		Intellectuel		La reprise de l'agent est subordonnée à la vérification de l'aptitude par un médecin spécialiste agréé et l'avis favorable du comité médical.		Décret 86-442 A 41		Décret 86-442 A 41		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		La reprise de l'agent est subordonnée à la vérification de l'aptitude par un médecin spécialiste agréé et l'avis favorable du comité médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_012		Intellectuel		Lorsque l'agent sollicite l'octroi de l'ultime période de congé rétribué à laquelle il peut prétendre, le comité médical doit alors se prononcer sur l'aptitude ou l'inaptitude présumée de l'agent à reprendre ses fonctions à l'issue de cette prolongation.		Décret 86-442 A 42		Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Lorsque l'agent sollicite l'octroi de l'ultime période de congé rétribué à laquelle il peut prétendre, le comité médical doit alors se prononcer sur l'aptitude ou l'inaptitude présumée de l'agent à reprendre ses fonctions à l'issue de cette prolongation.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_013		Intellectuel		Dans le cas où l'agent est présumé définitivement inapte à l'expiration de la période de congé rémunéré, son cas est soumis à la commission de réforme. L'agent est soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite.		Décret 86-442 A 42		Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Dans le cas où l'agent est présumé définitivement inapte à l'expiration de la période de congé rémunéré, son cas est soumis à la commission de réforme. L'agent est soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_014		Intellectuel		Lorsque le comité médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.		Décret 86-442 A 42		Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Lorsque le comité médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.

		18.10.00		A		7/9/19		CLD_I_015		Intellectuel		Le congé est prononcé par décision du préfet du département.		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A 1		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0061 - E0476								x		Le congé est prononcé par décision du préfet du département.

		18.10.00		A		8/8/18		CLD_I_016		Intellectuel		Lorsque l'agent est reconnu apte à exercer ses fonctions, il reprend son activité.		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A 1		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0061 - E0476								x		Lorsque l'agent est reconnu apte à exercer ses fonctions, il reprend son activité.

		18.10.00		A		8/8/18		CLD_I_017		Intellectuel		L'agent qui ne peut reprendre son activité au-delà de la durée maximale du congé est mis en disponibilité.		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A 1		Code de la santé publique A R6152-39 / Décret 90-92 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0061 - E0476								x		L'agent qui ne peut reprendre son activité au-delà de la durée maximale du congé est mis en disponibilité.

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_I_018		Intellectuel		La décision de l'autorité est prise après consultation du comité médical supérieur qui se prononce sur les conclusions de la commission de réforme.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 32		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 32		7/1/11		2/23/19						Non Bloquant								P0078 - E0476								x		La décision de l'autorité est prise après consultation du comité médical supérieur qui se prononce sur les conclusions de la commission de réforme.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_019		Intellectuel		L'agent ou son représentant légal doit adresser à son chef de service une demande.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 35		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 35		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		L'agent ou son représentant légal doit adresser à son chef de service une demande.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_123		Intellectuel		L'agent doit adresser à son chef de service une demande appuyée d'un certificat d'un médecin.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 35		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		L'agent doit adresser à son chef de service une demande appuyée d'un certificat d'un médecin.

		18.10.00		A		8/7/18		CLD_I_020		Intellectuel		La demande doit être appuyée d'un certificat médical.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 35		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 35		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0476								x		La demande doit être appuyée d'un certificat médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_021		Intellectuel		L'avis du comité médical doit être donné.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 35		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 35		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		L'avis du comité médical doit être donné.

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_I_022		Intellectuel		Lorsque le congé est demandé pour une maladie contractée dans l'exercice des fonctions, l'avis de la commission de réforme est demandé.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 32		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 32		7/1/11		2/23/19						Non Bloquant								P0079 - E0476								x		Lorsque le congé est demandé pour une maladie contractée dans l'exercice des fonctions, l'avis de la commission de réforme est demandé.

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_I_023		Intellectuel		Le dossier doit être appuyé d'un rapport du médecin de prévention.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 32		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 32		7/1/11		2/23/19						Non Bloquant								P0079 - E0476								x		Le dossier doit être appuyé d'un rapport du médecin de prévention.

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_I_024		Intellectuel		Lorsque l'imputabilité au service n'est pas reconnue par l'administration, le dossier doit être transmis à la commission de réforme dans les 4 années suivant la date de la 1ère constatation médicale de la maladie.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 32		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 32		7/1/11		2/23/19						Non Bloquant								P0079 - E0476								x		Lorsque l'imputabilité au service n'est pas reconnue par l'administration, le dossier doit être transmis à la commission de réforme dans les 4 années suivant la date de la 1ère constatation médicale de la maladie.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_116		Intellectuel		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou d'un rapport des supérieurs hiérarchiques et sur avis du conseil médical.				Décret 86-442 A 34 / Circulaire 1711		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou d'un rapport des supérieurs hiérarchiques et sur avis du conseil médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_025		Intellectuel		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou d'un rapport des supérieurs hiérarchiques, après rapport du médecin de prévention et sur avis du comité médical.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 34		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 34		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou d'un rapport des supérieurs hiérarchiques, après rapport du médecin de prévention et sur avis du comité médical.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_125		Intellectuel		L'avis du conseil médical doit être rendu.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 30		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		L'avis du conseil médical doit être rendu.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_026		Intellectuel		L'agent ou son représentant légal doit adresser la demande 1 mois avant l'expiration de la période en cours.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 35|A 36		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 35|A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		L'agent ou son représentant légal doit adresser la demande 1 mois avant l'expiration de la période en cours.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_027		Intellectuel		La reprise de l'agent est subordonnée à la vérification de l'aptitude par un médecin spécialiste agréé et l'avis favorable du comité médical.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 41		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 41		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		La reprise de l'agent est subordonnée à la vérification de l'aptitude par un médecin spécialiste agréé et l'avis favorable du comité médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_028		Intellectuel		Lorsque l'agent sollicite l'octroi de l'ultime période de congé rétribué à laquelle il peut prétendre, le comité médical doit alors se prononcer sur l'aptitude ou l'inaptitude présumée de l'agent à reprendre ses fonctions à l'issue de cette prolongation.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 42		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Lorsque l'agent sollicite l'octroi de l'ultime période de congé rétribué à laquelle il peut prétendre, le comité médical doit alors se prononcer sur l'aptitude ou l'inaptitude présumée de l'agent à reprendre ses fonctions à l'issue de cette prolongation.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_029		Intellectuel		Dans le cas où l'agent est présumé définitivement inapte à l'expiration de la période de congé rémunéré, son cas est soumis à la commission de réforme. L'agent est soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 42		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Dans le cas où l'agent est présumé définitivement inapte à l'expiration de la période de congé rémunéré, son cas est soumis à la commission de réforme. L'agent est soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_030		Intellectuel		Lorsque le comité médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 42		Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Lorsque le comité médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_031		Intellectuel		L'agent ou son représentant légal doit adresser à son chef de service une demande.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		L'agent ou son représentant légal doit adresser à son chef de service une demande.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_124		Intellectuel		L'agent doit adresser à son chef de service une demande appuyée d'un certificat d'un médecin.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		L'agent doit adresser à son chef de service une demande appuyée d'un certificat d'un médecin.

		18.10.00		A		8/8/18		CLD_I_032		Intellectuel		La demande doit être appuyée d'un certificat médical.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35		7/1/11								Non Bloquant								P0078 - E0476								x		La demande doit être appuyée d'un certificat médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_033		Intellectuel		L'avis du comité médical doit être donné.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		L'avis du comité médical doit être donné.

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_I_034		Intellectuel		Lorsque le congé est demandé pour une maladie contractée dans l'exercice des fonctions, l'avis de la commission de réforme est demandé.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 32		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 32		7/1/11		2/23/19						Non Bloquant								P0078 - E0476								x		Lorsque le congé est demandé pour une maladie contractée dans l'exercice des fonctions, l'avis de la commission de réforme est demandé.

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_I_035		Intellectuel		Le dossier doit être appuyé d'un rapport du médecin de prévention.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 32		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 32		7/1/11		2/23/19						Non Bloquant								P0078 - E0476								x		Le dossier doit être appuyé d'un rapport du médecin de prévention.

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_I_036		Intellectuel		Lorsque l'imputabilité au service n'est pas reconnue par l'administration, le dossier doit être transmis à la commission de réforme dans les 4 années suivant la date de la 1ère constatation médicale de la maladie.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 32		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 32		7/1/11		2/23/19						Non Bloquant								P0078 - E0476								x		Lorsque l'imputabilité au service n'est pas reconnue par l'administration, le dossier doit être transmis à la commission de réforme dans les 4 années suivant la date de la 1ère constatation médicale de la maladie.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_117		Intellectuel		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou d'un rapport des supérieurs hiérarchiques et sur avis du conseil médical.				Décret 86-442 A 34 / Circulaire 1711		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou d'un rapport des supérieurs hiérarchiques et sur avis du conseil médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_037		Intellectuel		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou l'un rapport des supérieurs hiérarchiques, après rapport du médecin de prévention et sur avis du comité médical.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 34		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 34		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou l'un rapport des supérieurs hiérarchiques, après rapport du médecin de prévention et sur avis du comité médical.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_126		Intellectuel		L'avis du conseil médical doit être rendu.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 30		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		L'avis du conseil médical doit être rendu.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_038		Intellectuel		L'agent ou son représentant légal doit adresser la demande 1 mois avant l'expiration de la période en cours.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35|A 36		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35|A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		L'agent ou son représentant légal doit adresser la demande 1 mois avant l'expiration de la période en cours.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_039		Intellectuel		La reprise de l'agent est subordonnée à la vérification de l'aptitude par un médecin spécialiste agréé et l'avis favorable du comité médical.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 41		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 41		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		La reprise de l'agent est subordonnée à la vérification de l'aptitude par un médecin spécialiste agréé et l'avis favorable du comité médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_040		Intellectuel		Lorsque l'agent sollicite l'octroi de l'ultime période de congé rétribué à laquelle il peut prétendre, le comité médical doit alors se prononcer sur l'aptitude ou l'inaptitude présumée de l'agent à reprendre ses fonctions à l'issue de cette prolongation.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Lorsque l'agent sollicite l'octroi de l'ultime période de congé rétribué à laquelle il peut prétendre, le comité médical doit alors se prononcer sur l'aptitude ou l'inaptitude présumée de l'agent à reprendre ses fonctions à l'issue de cette prolongation.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_041		Intellectuel		Lorsque le comité médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42|A 43		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42|A 43		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Lorsque le comité médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_042		Intellectuel		Dans le cas où l'agent est présumé définitivement inapte à l'expiration de la période de congé rémunéré, son cas est soumis à la commission de réforme. L'agent est soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Dans le cas où l'agent est présumé définitivement inapte à l'expiration de la période de congé rémunéré, son cas est soumis à la commission de réforme. L'agent est soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite.

		19.00.00		M		7/4/19		CLD_I_043		Intellectuel		La décision de l'autorité est prise après consultation du comité médical supérieur qui se prononce sur les conclusions de la commission de réforme.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 32		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 32		7/1/11		2/23/19						Non Bloquant								P0079 - E0476								x		La décision de l'autorité est prise après consultation du comité médical supérieur qui se prononce sur les conclusions de la commission de réforme.

		18.10.00		A		8/8/18		CLD_I_044		Intellectuel		L'avis du comité médical doit être donné.		Décret 84-135 A 26-7		Décret 84-135 A 26-7		7/1/11								Non Bloquant								P0091 - E0476								x		L'avis du comité médical doit être donné.

		18.10.00		A		8/10/18		CLD_I_046		Intellectuel		Lorsque le comité médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.		Décret 84-135 A 26-7		Décret 84-135 A 26-7		7/1/11								Non Bloquant								P0091 - E0476								x		Lorsque le comité médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.

		18.10.00		A		8/10/18		CLD_I_047		Intellectuel		L'agent ou son représentant légal doit adresser à son chef de service une demande.		Décret 72-154 A 3 / Arrêté du 27 août 1974 A 3		Décret 72-154 A 3 / Arrêté du 27 août 1974 A 3		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0476								x		L'agent ou son représentant légal doit adresser à son chef de service une demande.

		18.10.00		A		8/10/18		CLD_I_048		Intellectuel		La demande doit être appuyée d'un certificat médical.		Décret 72-154 A 3 / Arrêté du 27 août 1974 A 3		Décret 72-154 A 3 / Arrêté du 27 août 1974 A 3		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0476								x		La demande doit être appuyée d'un certificat médical.

		18.10.00		A		8/10/18		CLD_I_049		Intellectuel		L'avis de la commission de réforme doit être donné.		Décret 72-154 A 3 / Arrêté du 27 août 1974 A 3		Décret 72-154 A 3 / Arrêté du 27 août 1974 A 3		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0476								x		L'avis de la commission de réforme doit être donné.

		18.10.00		A		8/10/18		CLD_I_050		Intellectuel		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou l'un rapport des supérieurs hiérarchiques, après rapport du médecin de prévention et sur avis de la commission de réforme.		Décret 72-154 A 3 / Arrêté du 27 août 1974 A 4		Décret 72-154 A 3 / Arrêté du 27 août 1974 A 4		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0476								x		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou l'un rapport des supérieurs hiérarchiques, après rapport du médecin de prévention et sur avis de la commission de réforme.

		18.10.00		A		8/10/18		CLD_I_051		Intellectuel		La reprise de l'agent est subordonnée à la vérification de l'aptitude par un médecin spécialiste agréé et l'avis favorable de la commission de réforme.		Décret 72-154 A 8 / Arrêté du 27 août 1974 A 8		Décret 72-154 A 8 / Arrêté du 27 août 1974 A 8		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0476								x		La reprise de l'agent est subordonnée à la vérification de l'aptitude par un médecin spécialiste agréé et l'avis favorable de la commission de réforme.

		18.10.00		A		3/15/19		CLD_I_052		Intellectuel		Lorsque l'avis de la commission de réforme est favorable, l'agent est réintégré sur son poste ou sur un poste équivalent.		Arrêté du 27 août 1974 A 8		Arrêté du 27 août 1974 A 8		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0476								x		Lorsque l'avis de la commission de réforme est favorable, l'agent est réintégré sur son poste ou sur un poste équivalent.

		20.10.00		M		11/17/20		CLD_I_053		Intellectuel		Si la contre-visite confirme les conclusions du médecin traitant ou si l'agent conteste les conclusions d'un spécialiste agréé, le dossier est soumis à la commission de réforme compétente.		Décret 72-154 A 5 / Arrêté du 27 août 1974 A 5		Décret 72-154 A 5 / Arrêté du 27 août 1974 A 5		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0476								x		Si la contre-visite confirme les conclusions du médecin traitant ou si l'agent conteste les conclusions d'un spécialiste agréé, le dossier est soumis à la commission de réforme compétente.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_054		Intellectuel		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions, le congé continue à courir ou est renouvelé.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 42		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions, le congé continue à courir ou est renouvelé.

		18.10.00		A		7/10/19		CLD_I_055		Intellectuel		Le président de la commission de réforme fait procéder à une contre-visite du demandeur par un médecin agréé compétent pour l'affection en cause.		Décret 84-135 A 26-7		Décret 84-135 A 26-7		7/1/11								Non Bloquant								P0091 - E0476								x		Le président de la commission de réforme fait procéder à une contre-visite du demandeur par un médecin agréé compétent pour l'affection en cause.

		18.10.00		A		7/10/19		CLD_I_056		Intellectuel		L'avis de la commission de réforme est porté à la connaissance de l'autorité administrative qui soumet au ministre responsable la décision d'admission au congé.		Décret 2010-1248 A 16		Décret 2010-1248 A 16		7/1/11								Non Bloquant								P0140 - E0476								x		L'avis de la commission de réforme est porté à la connaissance de l'autorité administrative qui soumet au ministre responsable la décision d'admission au congé.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_057		Intellectuel		L'agent doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé, aux prescriptions que son état nécessite.		Décret 86-442 A 35|A 36		Décret 86-442 A 35|A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		L'agent doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé, aux prescriptions que son état nécessite.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_058		Intellectuel		Avant l'expiration de chaque période de congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement, l'agent est tenu de produire les pièces justificatives qui peuvent être exigées dans certains cas.		Décret 86-442 A 36		Décret 86-442 A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Avant l'expiration de chaque période de congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement, l'agent est tenu de produire les pièces justificatives qui peuvent être exigées dans certains cas.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_060		Intellectuel		Si l'avis de la commission est défavorable, le congé peut continuer à courir ou être renouvelé.		Décret 86-442 A 38		Décret 86-442 A 38		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Si l'avis de la commission est défavorable, le congé peut continuer à courir ou être renouvelé.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_061		Intellectuel		Le chef de service s'assure par les contrôles appropriés que l'agent n'exerce pas d'activité interdite pendant son congé.		Décret 86-442 A 38		Décret 86-442 A 38		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Le chef de service s'assure par les contrôles appropriés que l'agent n'exerce pas d'activité interdite pendant son congé.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_062		Intellectuel		L'agent doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé, et s'il y a lieu, du comité médical compétent, aux prescriptions et aux visites de contrôles que son état comporte.		Décret 86-442 A 39|A 44|A 49		Décret 86-442 A 39|A 44|A 49		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		L'agent doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé, et s'il y a lieu, du comité médical compétent, aux prescriptions et aux visites de contrôles que son état comporte.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_169		Intellectuel		L'agent doit se soumettre aux visites de contrôle prescrites par le médecin agréé ou le conseil médical.				Décret 86-442 A 44		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		L'agent doit se soumettre aux visites de contrôle prescrites par le médecin agréé ou le conseil médical.

		18.10.00		A		8/8/18		CLD_I_063		Intellectuel		Le refus répété et sans motif valable de se soumettre aux visites de contrôle peut entraîner, après mise en demeure de l'agent, la perte du bénéfice du congé de longue durée.		Décret 86-442 A 44		Décret 86-442 A 44		7/1/11								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476								x		Le refus répété et sans motif valable de se soumettre aux visites de contrôle peut entraîner, après mise en demeure de l'agent, la perte du bénéfice du congé de longue durée.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_064		Intellectuel		L'examen du médecin spécialiste agréé peut être demandé soit par l'agent, soit par l'administration dont il relève.		Décret 86-442 A 41		Décret 86-442 A 41		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		L'examen du médecin spécialiste agréé peut être demandé soit par l'agent, soit par l'administration dont il relève.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_166		Intellectuel		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions par le conseil médical, le congé continue à courir ou est renouvelé pour une nouvelle période sous réserve des droits restants.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 42		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions par le conseil médical, le congé continue à courir ou est renouvelé pour une nouvelle période sous réserve des droits restants.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_065		Intellectuel		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions, le congé continue à courir ou est renouvelé.		Décret 86-442 A 42		Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions, le congé continue à courir ou est renouvelé.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_066		Intellectuel		Pendant toute la durée de la procédure requérant soit l'avis du comité médical, soit l'avis de la commission de réforme, soit l'avis de ces 2 instances, l'agent est maintenu en congé maladie.		Décret 86-442 A 47		Décret 86-442 A 47		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Pendant toute la durée de la procédure requérant soit l'avis du comité médical, soit l'avis de la commission de réforme, soit l'avis de ces 2 instances, l'agent est maintenu en congé maladie.

		20.10.00		M		11/17/20		CLD_I_067		Intellectuel		Si la contre-visite confirme les conclusions du médecin traitant ou si l'agent conteste les conclusions d'un spécialiste agréé, le dossier est soumis à la commission de réforme compétente.		Arrêté du 27 août 1974 A 3		Arrêté du 27 août 1974 A 3		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0476								x		Si la contre-visite confirme les conclusions du médecin traitant ou si l'agent conteste les conclusions d'un spécialiste agréé, le dossier est soumis à la commission de réforme compétente.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_118		Intellectuel		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou d'un rapport des supérieurs hiérarchiques et sur avis du conseil médical.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 34		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou d'un rapport des supérieurs hiérarchiques et sur avis du conseil médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_068		Intellectuel		Si le chef de service est à l'origine de l'examen médical de l'agent, le rapport écrit du médecin doit figurer au dossier soumis au comité médical.		Décret 86-442 A 34		Décret 86-442 A 34		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Si le chef de service est à l'origine de l'examen médical de l'agent, le rapport écrit du médecin doit figurer au dossier soumis au comité médical.

		18.10.00		A		3/15/19		CLD_I_069		Intellectuel		L'avis de la commission de réforme est porté à la connaissance de l'autorité administrative qui soumet au ministre responsable la décision d'admission au congé.		Arrêté du 27 août 1974 A 3		Arrêté du 27 août 1974 A 3		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0476								x		L'avis de la commission de réforme est porté à la connaissance de l'autorité administrative qui soumet au ministre responsable la décision d'admission au congé.

		18.10.00		A		3/15/19		CLD_I_070		Intellectuel		L'agent doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé, aux prescriptions que son état nécessite.		Arrêté du 27 août 1974 A 7		Arrêté du 27 août 1974 A 7		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0476								x		L'agent doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé, aux prescriptions que son état nécessite.

		20.10.00		M		11/17/20		CLD_I_071		Intellectuel		Avant l'expiration de chaque période de congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement, l'agent est tenu de produire les pièces justificatives qui peuvent être exigées dans certains cas.		Arrêté du 27 août 1974 A 7		Arrêté du 27 août 1974 A 7		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0476								x		Avant l'expiration de chaque période de congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement, l'agent est tenu de produire les pièces justificatives qui peuvent être exigées dans certains cas.

		20.10.00		M		11/17/20		CLD_I_072		Intellectuel		L'examen par un médecin spécialiste agréé peut être provoqué soit par l'agent, soit par l'Administration dont il relève.		Arrêté du 27 août 1974 A 8		Arrêté du 27 août 1974 A 8		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0476								x		L'examen par un médecin spécialiste agréé peut être provoqué soit par l'agent, soit par l'Administration dont il relève.

		18.10.00		A		3/15/19		CLD_I_073		Intellectuel		Si l'avis de la commission est défavorable, le congé peut continuer à courir ou être renouvelé.		Arrêté du 27 août 1974 A 8		Arrêté du 27 août 1974 A 8		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0476								x		Si l'avis de la commission est défavorable, le congé peut continuer à courir ou être renouvelé.

		18.10.00		A		8/10/18		CLD_I_074		Intellectuel		Le Comité médical supérieur peut être appelé a donner son avis sur les cas litigieux examinés par les commissions de réforme.		Arrêté du 27 août 1974 A 10		Arrêté du 27 août 1974 A 10		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0476								x		Le Comité médical supérieur peut être appelé a donner son avis sur les cas litigieux examinés par les commissions de réforme.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_119		Intellectuel		Si le chef de service saisit le conseil médical, il informe de cette saisine le médecin du travail qui transmet un rapport au conseil médical.				Décret 86-442 A 34		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Si le chef de service saisit le conseil médical, il informe de cette saisine le médecin du travail qui transmet un rapport au conseil médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_075		Intellectuel		Si le chef de service est à l'origine de l'examen médical de l'agent, le rapport écrit du médecin doit figurer au dossier soumis au comité médical.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 34		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 34		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Si le chef de service est à l'origine de l'examen médical de l'agent, le rapport écrit du médecin doit figurer au dossier soumis au comité médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_076		Intellectuel		Une contre-visite du demandeur par un médecin agréé compétent pour l'affection en cause a lieu.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 35|A 36		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 35|A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Une contre-visite du demandeur par un médecin agréé compétent pour l'affection en cause a lieu.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_077		Intellectuel		En cas de contestation par l'administration ou l'agent de la décision du comité médical, ce dernier est soumis au comité médical supérieur.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 35|A 36		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 35|A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		En cas de contestation par l'administration ou l'agent de la décision du comité médical, ce dernier est soumis au comité médical supérieur.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_078		Intellectuel		La durée du congé est fixée sur la proposition du comité médical.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 36		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		La durée du congé est fixée sur la proposition du comité médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_079		Intellectuel		Avant l'expiration de chaque période de congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement, l'agent est tenu de produire à son administration certaines justifications.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 36|A 49		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 36|A 49		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Avant l'expiration de chaque période de congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement, l'agent est tenu de produire à son administration certaines justifications.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_080		Intellectuel		L'agent est tenu de notifier ses changements d'adresse successifs au chef de service chargé de la gestion du personnel de l'administration dont il dépend.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 38		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 38		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		L'agent est tenu de notifier ses changements d'adresse successifs au chef de service chargé de la gestion du personnel de l'administration dont il dépend.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_081		Intellectuel		Le chef de service s'assure par les contrôles appropriés que l'agent n'exerce pas pendant son congé d'activité interdite.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 38		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 38		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Le chef de service s'assure par les contrôles appropriés que l'agent n'exerce pas pendant son congé d'activité interdite.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_082		Intellectuel		L'agent doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé, et s'il y a lieu, du comité médical compétent, aux prescriptions et aux visites de contrôles que son état comporte.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 39|A 44|A 49		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 39|A 44|A 49		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		L'agent doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé, et s'il y a lieu, du comité médical compétent, aux prescriptions et aux visites de contrôles que son état comporte.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_170		Intellectuel		L'agent doit se soumettre aux visites de contrôle prescrites par le médecin agréé ou le conseil médical.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 44		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		L'agent doit se soumettre aux visites de contrôle prescrites par le médecin agréé ou le conseil médical.

		18.10.00		A		8/8/18		CLD_I_083		Intellectuel		Le refus répété et sans motif valable de se soumettre aux visites de contrôle peut entraîner, après mise en demeure de l'agent, la perte du bénéfice du congé de longue durée.		Décret 2006-79 A 11 / Décret 86-442 A 44		Décret 2006-79 A 11 / Décret 86-442 A 44		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0476								x		Le refus répété et sans motif valable de se soumettre aux visites de contrôle peut entraîner, après mise en demeure de l'agent, la perte du bénéfice du congé de longue durée.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_084		Intellectuel		A l'issue de chaque période de congé de longue durée, l'agent doit passer un examen et le comité médical compétent doit se prononcer sur l'état de santé de l'agent.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 41		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 41		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		A l'issue de chaque période de congé de longue durée, l'agent doit passer un examen et le comité médical compétent doit se prononcer sur l'état de santé de l'agent.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_085		Intellectuel		L'examen du médecin spécialiste agréé peut être demandé soit par l'agent, soit par l'administration dont il relève.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 41		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 41		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		L'examen du médecin spécialiste agréé peut être demandé soit par l'agent, soit par l'administration dont il relève.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_172		Intellectuel		Pendant toute la durée de la procédure requérant l'avis d'un conseil médical, l'agent est maintenu en congé maladie.				Décret 86-442 A 47		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Pendant toute la durée de la procédure requérant l'avis d'un conseil médical, l'agent est maintenu en congé maladie.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_086		Intellectuel		Pendant toute la durée de la procédure requérant soit l'avis du comité médical, soit l'avis de la commission de réforme, soit l'avis de ces 2 instances, l'agent est maintenu en congé maladie.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 47		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 47		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Pendant toute la durée de la procédure requérant soit l'avis du comité médical, soit l'avis de la commission de réforme, soit l'avis de ces 2 instances, l'agent est maintenu en congé maladie.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_120		Intellectuel		Si le chef de service saisit le conseil médical, il informe de cette saisine le médecin du travail qui transmet un rapport au conseil médical.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 34		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Si le chef de service saisit le conseil médical, il informe de cette saisine le médecin du travail qui transmet un rapport au conseil médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_087		Intellectuel		Si le chef de service est à l'origine de l'examen médical de l'agent, le rapport écrit du médecin doit figurer au dossier soumis au comité médical.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 34		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 34		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Si le chef de service est à l'origine de l'examen médical de l'agent, le rapport écrit du médecin doit figurer au dossier soumis au comité médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_088		Intellectuel		Une contre-visite du demandeur par un médecin agréé compétent pour l'affection en cause a lieu.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35|A 36		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35|A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Une contre-visite du demandeur par un médecin agréé compétent pour l'affection en cause a lieu.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_089		Intellectuel		En cas de contestation par l'administration ou l'agent de la décision du comité médical, ce dernier est soumis au comité médical supérieur.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35|A 36		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35|A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		En cas de contestation par l'administration ou l'agent de la décision du comité médical, ce dernier est soumis au comité médical supérieur.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_090		Intellectuel		La durée du congé est fixée sur la proposition du comité médical.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 36		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		La durée du congé est fixée sur la proposition du comité médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_091		Intellectuel		Avant l'expiration de chaque période de congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement, l'agent est tenu de produire à son administration certaines justifications.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 36|A 49		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 36|A 49		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Avant l'expiration de chaque période de congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement, l'agent est tenu de produire à son administration certaines justifications.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_092		Intellectuel		L'agent est tenu de notifier ses changements d'adresse successifs au chef de service chargé de la gestion du personnel de l'administration dont il dépend.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 38		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 38		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		L'agent est tenu de notifier ses changements d'adresse successifs au chef de service chargé de la gestion du personnel de l'administration dont il dépend.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_093		Intellectuel		Le chef de service s'assure par les contrôles appropriés que l'agent n'exerce pas d'activité interdite pendant son congé.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 38		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 38		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Le chef de service s'assure par les contrôles appropriés que l'agent n'exerce pas d'activité interdite pendant son congé.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_094		Intellectuel		L'agent doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé, et s'il y a lieu, du comité médical compétent, aux prescriptions et aux visites de contrôles que son état comporte.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 39|A 44|A 49		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 39|A 44|A 49		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		L'agent doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé, et s'il y a lieu, du comité médical compétent, aux prescriptions et aux visites de contrôles que son état comporte.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_171		Intellectuel		L'agent doit se soumettre aux visites de contrôle prescrites par le médecin agréé ou le conseil médical.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 44		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		L'agent doit se soumettre aux visites de contrôle prescrites par le médecin agréé ou le conseil médical.

		18.10.00		A		8/8/18		CLD_I_095		Intellectuel		Le refus répété et sans motif valable de se soumettre aux visites de contrôle peut entraîner, après mise en demeure de l'agent, la perte du bénéfice du congé de longue durée.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 44		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 44		7/1/11								Non Bloquant								P0078 - E0476								x		Le refus répété et sans motif valable de se soumettre aux visites de contrôle peut entraîner, après mise en demeure de l'agent, la perte du bénéfice du congé de longue durée.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_096		Intellectuel		A l'issue de chaque période de congé longue maladie, l'agent doit passer un examen et le comité médical compétent doit se prononcer sur l'état de santé de l'agent.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 41		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 41		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		A l'issue de chaque période de congé longue maladie, l'agent doit passer un examen et le comité médical compétent doit se prononcer sur l'état de santé de l'agent.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_097		Intellectuel		L'examen du médecin spécialiste agréé peut être demandé soit par l'agent, soit par l'administration dont il relève.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 41		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 41		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		L'examen du médecin spécialiste agréé peut être demandé soit par l'agent, soit par l'administration dont il relève.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_173		Intellectuel		Pendant toute la durée de la procédure requérant l'avis d'un conseil médical, l'agent est maintenu en congé maladie.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 47		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Pendant toute la durée de la procédure requérant l'avis d'un conseil médical, l'agent est maintenu en congé maladie.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_098		Intellectuel		Pendant toute la durée de la procédure requérant soit l'avis du comité médical, soit l'avis de la commission de réforme, soit l'avis de ces 2 instances, l'agent est maintenu en congé maladie.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 47		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 47		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Pendant toute la durée de la procédure requérant soit l'avis du comité médical, soit l'avis de la commission de réforme, soit l'avis de ces 2 instances, l'agent est maintenu en congé maladie.

		18.10.00		A		8/8/18		CLD_I_099		Intellectuel		Si l'agent ne peut pas être reclassé et qu'il a épuisé ses différents droits à congés et périodes sans traitement, il est licencié.		Décret 2010-1248 A 16		Décret 2010-1248 A 16		7/1/11								Non Bloquant								P0140 - E0476								x		Si l'agent ne peut pas être reclassé et qu'il a épuisé ses différents droits à congés et périodes sans traitement, il est licencié.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_167		Intellectuel		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions par le conseil médical, le congé continue à courir ou est renouvelé pour une nouvelle période sous réserve des droits restants.				Décret 86-442 A 42		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions par le conseil médical, le congé continue à courir ou est renouvelé pour une nouvelle période sous réserve des droits restants.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_100		Intellectuel		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions, le congé continue à courir ou est renouvelé.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions, le congé continue à courir ou est renouvelé.

		18.10.00		A		8/10/18		CLD_I_101		Intellectuel		A l'issue du congé, la commission de réforme compétente peut émettre un avis favorable à la réintégration à temps partiel thérapeutique de l'agent.		Décret 72-154 A 3bis		Décret 72-154 A 3bis		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0476								x		A l'issue du congé, la commission de réforme compétente peut émettre un avis favorable à la réintégration à temps partiel thérapeutique de l'agent.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_102		Intellectuel		Une contre-visite du demandeur par un médecin agréé compétent pour l'affection en cause a lieu.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35|A 36		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35|A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Une contre-visite du demandeur par un médecin agréé compétent pour l'affection en cause a lieu.

		22.00.00		M		5/15/22		CLD_I_103		Intellectuel		Avant l'expiration de chaque période de congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement, l'agent est tenu de produire à son administration certaines justifications.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 36|A 49		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 36|A 49		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Avant l'expiration de chaque période de congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement, l'agent est tenu de produire à son administration certaines justifications.

		18.10.00		A		3/15/19		CLD_I_104		Intellectuel		Le président de la commission de réforme fait procéder à une contre-visite du demandeur par un médecin agréé compétent pour l'affection en cause.		Arrêté du 27 août 1974 A 3		Arrêté du 27 août 1974 A 3		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0476								x		Le président de la commission de réforme fait procéder à une contre-visite du demandeur par un médecin agréé compétent pour l'affection en cause.

		19.00.00		A		9/8/20		CLD_I_114		Intellectuel		A compter du 24 février 2019, le congé de longue durée ne peut plus être associé à la maladie professionnelle ou à l'accident de service. Désormais, l'agent est placé en congé pour invalidité temporaire imputable au service.		Décret 86-442 A47-9		Décret 86-442 A47-9		2/24/19								Non Bloquant																x		A compter du 24 février 2019, le congé de longue durée ne peut plus être associé à la maladie professionnelle ou à l'accident de service. Désormais, l'agent est placé en congé pour invalidité temporaire imputable au service.

		18.10.00		A		8/21/18		CLD_P_001		Impact		Rémunération - Cas général : L'agent perçoit un plein traitement pendant 3 ans puis un demi-traitement pendant 2 ans, 100% du supplément familial de traitement et de l'indemnité de résidence.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0476 - Rémunération						x		Rémunération - Cas général : L'agent perçoit un plein traitement pendant 3 ans puis un demi-traitement pendant 2 ans, 100% du supplément familial de traitement et de l'indemnité de résidence.

		18.10.00		A		8/21/18		CLD_P_002		Impact		Rémunération : Un agent fonctionnaire titulaire détaché sur contrat conserve dans son administration d'origine ses droits à congé longue durée.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 - E0476 - Rémunération						x		Rémunération : Un agent fonctionnaire titulaire détaché sur contrat conserve dans son administration d'origine ses droits à congé longue durée.

		18.10.00		A		8/21/18		CLD_P_003		Impact		Rémunération : L'agent perçoit un plein salaire pendant un an, puis un demi-salaire pendant 2 ans. Il conserve ses droits à la totalité des suppléments pour charges de famille.						7/1/11								Non Bloquant										P0005 - E0476 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent perçoit un plein salaire pendant un an, puis un demi-salaire pendant 2 ans. Il conserve ses droits à la totalité des suppléments pour charges de famille.

		18.10.00		A		8/21/18		CLD_P_004		Impact		Rémunération - Congé fractionné : L'agent perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence de 4 ans, il n'a pas bénéficié de plus de 3 ans de congé de longue durée. Il perçoit ensuite un demi-traitement pendant 2 ans.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0476 - Rémunération						x		Rémunération - Congé fractionné : L'agent perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence de 4 ans, il n'a pas bénéficié de plus de 3 ans de congé de longue durée. Il perçoit ensuite un demi-traitement pendant 2 ans.

		18.10.00		A		8/21/18		CLD_P_005		Impact		Rémunération - Cas particulier : Pour une affection liée à une maladie professionnelle ou à un accident de service, l'agent perçoit un plein traitement pendant 5 ans, puis un demi-traitement pendant 3 ans.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0476 - Rémunération						x		Rémunération - Cas particulier : Pour une affection liée à une maladie professionnelle ou à un accident de service, l'agent perçoit un plein traitement pendant 5 ans, puis un demi-traitement pendant 3 ans.

		18.10.00		A		8/21/18		CLD_P_006		Impact		Carrière : Le temps passé en congé de longue durée est pris en compte pour l'avancement en tant que service effectif.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 - E0476 - Carrière						x		Carrière : Le temps passé en congé de longue durée est pris en compte pour l'avancement en tant que service effectif.

		18.10.00		A		8/21/18		CLD_P_007		Impact		Carrière : Le temps passé en congé de longue durée est pris en compte pour l'avancement.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0476 - Carrière						x		Carrière : Le temps passé en congé de longue durée est pris en compte pour l'avancement.

		18.10.00		A		8/21/18		CLD_P_008		Impact		Stage : La date de fin de stage est reportée pour le temps passé dans ces congés. Si l'interruption dure plus de 3 ans, l'agent doit refaire tout le stage.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0476 - Stage						x		Stage : La date de fin de stage est reportée pour le temps passé dans ces congés. Si l'interruption dure plus de 3 ans, l'agent doit refaire tout le stage.

		18.10.00		A		2/26/19		CLD_P_009		Impact		Titularisation : La date de la titularisation est reportée pour la durée de congé excédant 1/10ème de la durée statutaire du stage. Pour un stage d'1 an, les jours de congés pris à partir du 37ème jour repoussent d'autant la date de titularisation.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0476 - Titularisation						x		Titularisation : La date de la titularisation est reportée pour la durée de congé excédant 1/10ème de la durée statutaire du stage. Pour un stage d'1 an, les jours de congés pris à partir du 37ème jour repoussent d'autant la date de titularisation.

		18.10.00		A		8/21/18		CLD_P_010		Impact		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel. Le report des congés annuels non pris du fait de la maladie est admis dans la limite de 4 semaines sur 15 mois.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 / P0005 - E0476 - Congés annuels						x		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel. Le report des congés annuels non pris du fait de la maladie est admis dans la limite de 4 semaines sur 15 mois.

		18.10.00		A		8/21/18		CLD_P_011		Impact		Modalités de service : L'agent à temps partiel peut demander sa réintégration à temps plein sans délai, pour motif grave.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 / P0005 - E0476 - Modalité de service						x		Modalités de service : L'agent à temps partiel peut demander sa réintégration à temps plein sans délai, pour motif grave.

		18.10.00		A		8/21/18		CLD_P_012		Impact		Affectation : L'agent libère son poste pendant un congé de longue durée et lors de son retour, il sera affecté sur un poste vacant.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 / P0005 - E0476 - Affectation						x		Affectation : L'agent libère son poste pendant un congé de longue durée et lors de son retour, il sera affecté sur un poste vacant.

		18.10.00		A		8/21/18		CLD_P_013		Impact		Retraite : Le congé de longue durée est pris en compte pour la constitution du droit à la retraite et donne lieu à cotisations.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 / P0005 - E0476 - Retraite						x		Retraite : Le congé de longue durée est pris en compte pour la constitution du droit à la retraite et donne lieu à cotisations.

		18.10.00		A		8/21/18		CLD_P_014		Impact		Acte : Un acte administratif doit être produit.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 / P0005 - E0476 - Acte						x		Acte : Un acte administratif doit être produit.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_121		Intellectuel		Si le chef de service saisit le conseil médical, il informe de cette saisine le médecin du travail qui transmet un rapport au conseil médical.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 34		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Si le chef de service saisit le conseil médical, il informe de cette saisine le médecin du travail qui transmet un rapport au conseil médical.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_127		Intellectuel		Le médecin adresse au président du conseil médical un résumé de ses observations et toute pièce justifiant la situation de l'agent.				Décret 86-442 A 35		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Le médecin adresse au président du conseil médical un résumé de ses observations et toute pièce justifiant la situation de l'agent.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_128		Intellectuel		Le médecin adresse au président du conseil médical un résumé de ses observations et toute pièce justifiant la situation de l'agent.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Le médecin adresse au président du conseil médical un résumé de ses observations et toute pièce justifiant la situation de l'agent.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_129		Intellectuel		Le médecin adresse au président du conseil médical un résumé de ses observations et toute pièce justifiant la situation de l'agent.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 35		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Le médecin adresse au président du conseil médical un résumé de ses observations et toute pièce justifiant la situation de l'agent.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_130		Intellectuel		Pour obtenir le renouvellement au terme d'une période en cours, l'agent adresse à l'administration un certificat médical de son médecin prolongeant le congé initial et précisant sa durée.				Décret 86-442 A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Pour obtenir le renouvellement au terme d'une période en cours, l'agent adresse à l'administration un certificat médical de son médecin prolongeant le congé initial et précisant sa durée.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_131		Intellectuel		Pour obtenir le renouvellement au terme d'une période en cours, l'agent adresse à l'administration un certificat médical de son médecin prolongeant le congé initial et précisant sa durée.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Pour obtenir le renouvellement au terme d'une période en cours, l'agent adresse à l'administration un certificat médical de son médecin prolongeant le congé initial et précisant sa durée.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_132		Intellectuel		Pour obtenir le renouvellement au terme d'une période en cours, l'agent adresse à l'administration un certificat médical de son médecin prolongeant le congé initial et précisant sa durée.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Pour obtenir le renouvellement au terme d'une période en cours, l'agent adresse à l'administration un certificat médical de son médecin prolongeant le congé initial et précisant sa durée.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_133		Intellectuel		Lorsque le congé est octroyé après saisine du conseil médical par le chef de service, l'administration fait procéder, au terme de chaque période, à l'examen médical de l'agent. Le renouvellement est accordé au vu de l'avis du médecin agréé.				Décret 86-442 A 34 | A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Lorsque le congé est octroyé après saisine du conseil médical par le chef de service, l'administration fait procéder, au terme de chaque période, à l'examen médical de l'agent. Le renouvellement est accordé au vu de l'avis du médecin agréé.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_134		Intellectuel		Lorsque le congé est octroyé après saisine du conseil médical par le chef de service, l'administration fait procéder, au terme de chaque période, à l'examen médical de l'agent. Le renouvellement est accordé au vu de l'avis du médecin agréé.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 34 | A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Lorsque le congé est octroyé après saisine du conseil médical par le chef de service, l'administration fait procéder, au terme de chaque période, à l'examen médical de l'agent. Le renouvellement est accordé au vu de l'avis du médecin agréé.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_135		Intellectuel		Lorsque le congé est octroyé après saisine du conseil médical par le chef de service, l'administration fait procéder, au terme de chaque période, à l'examen médical de l'agent. Le renouvellement est accordé au vu de l'avis du médecin agréé.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 34 | A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Lorsque le congé est octroyé après saisine du conseil médical par le chef de service, l'administration fait procéder, au terme de chaque période, à l'examen médical de l'agent. Le renouvellement est accordé au vu de l'avis du médecin agréé.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_136		Intellectuel		Lorsque la période rémunérée à plein traitement n'est pas épuisée, le renouvellement est accordé sans saisine du conseil médical. L'administration fait procéder à l'examen de l'agent, qui s'y soumet, par un médecin agréé au moins une fois par an.				Décret 86-442 A 7 | A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Lorsque la période rémunérée à plein traitement n'est pas épuisée, le renouvellement est accordé sans saisine du conseil médical. L'administration fait procéder à l'examen de l'agent, qui s'y soumet, par un médecin agréé au moins une fois par an.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_137		Intellectuel		Lorsque la période rémunérée à plein traitement n'est pas épuisée, le renouvellement est accordé sans saisine du conseil médical. L'administration fait procéder à l'examen de l'agent, qui s'y soumet, par un médecin agréé au moins une fois par an.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 7 | A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Lorsque la période rémunérée à plein traitement n'est pas épuisée, le renouvellement est accordé sans saisine du conseil médical. L'administration fait procéder à l'examen de l'agent, qui s'y soumet, par un médecin agréé au moins une fois par an.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_138		Intellectuel		Lorsque la période rémunérée à plein traitement n'est pas épuisée, le renouvellement est accordé sans saisine du conseil médical. L'administration fait procéder à l'examen de l'agent, qui s'y soumet, par un médecin agréé au moins une fois par an.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 7 | A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Lorsque la période rémunérée à plein traitement n'est pas épuisée, le renouvellement est accordé sans saisine du conseil médical. L'administration fait procéder à l'examen de l'agent, qui s'y soumet, par un médecin agréé au moins une fois par an.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_139		Intellectuel		Lorsque la période rémunérée à plein traitement est épuisée, le conseil médical en formation restreinte est consulté pour avis sur le renouvellement du congé. 				Décret 86-442 A 7 | A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Lorsque la période rémunérée à plein traitement est épuisée, le conseil médical en formation restreinte est consulté pour avis sur le renouvellement du congé. 

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_140		Intellectuel		Lorsque la période rémunérée à plein traitement est épuisée, le conseil médical en formation restreinte est consulté pour avis sur le renouvellement du congé. 				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 7 | A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Lorsque la période rémunérée à plein traitement est épuisée, le conseil médical en formation restreinte est consulté pour avis sur le renouvellement du congé. 

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_141		Intellectuel		Lorsque la période rémunérée à plein traitement est épuisée, le conseil médical en formation restreinte est consulté pour avis sur le renouvellement du congé. 				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 7 | A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Lorsque la période rémunérée à plein traitement est épuisée, le conseil médical en formation restreinte est consulté pour avis sur le renouvellement du congé. 

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_142		Intellectuel		L'agent informe l'administration de tout changement de domicile et, sauf en cas d'hospitalisation, de toute absence du domicile supérieure à deux semaines. Il informe l'administration de ses dates et lieux de séjour.				Décret 86-442 A 39		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		L'agent informe l'administration de tout changement de domicile et, sauf en cas d'hospitalisation, de toute absence du domicile supérieure à deux semaines. Il informe l'administration de ses dates et lieux de séjour.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_143		Intellectuel		L'agent informe l'administration de tout changement de domicile et, sauf en cas d'hospitalisation, de toute absence du domicile supérieure à deux semaines. Il informe l'administration de ses dates et lieux de séjour.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 39		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		L'agent informe l'administration de tout changement de domicile et, sauf en cas d'hospitalisation, de toute absence du domicile supérieure à deux semaines. Il informe l'administration de ses dates et lieux de séjour.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_144		Intellectuel		L'agent informe l'administration de tout changement de domicile et, sauf en cas d'hospitalisation, de toute absence du domicile supérieure à deux semaines. Il informe l'administration de ses dates et lieux de séjour.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 39		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		L'agent informe l'administration de tout changement de domicile et, sauf en cas d'hospitalisation, de toute absence du domicile supérieure à deux semaines. Il informe l'administration de ses dates et lieux de séjour.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_145		Intellectuel		La reprise de l'agent est subordonnée à la production d'un certificat médical d'aptitude à la reprise.				Décret 86-442 A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		La reprise de l'agent est subordonnée à la production d'un certificat médical d'aptitude à la reprise.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_146		Intellectuel		La reprise de l'agent est subordonnée à la production d'un certificat médical d'aptitude à la reprise.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		La reprise de l'agent est subordonnée à la production d'un certificat médical d'aptitude à la reprise.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_147		Intellectuel		La reprise de l'agent est subordonnée à la production d'un certificat médical d'aptitude à la reprise.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		La reprise de l'agent est subordonnée à la production d'un certificat médical d'aptitude à la reprise.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_148		Intellectuel		Après expiration des droits à congés pour raison de santé, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.				Décret 86-442 A 7 | A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Après expiration des droits à congés pour raison de santé, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_149		Intellectuel		Après expiration des droits à congés pour raison de santé, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 7 | A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Après expiration des droits à congés pour raison de santé, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_150		Intellectuel		Après expiration des droits à congés pour raison de santé, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 7 | A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Après expiration des droits à congés pour raison de santé, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_151		Intellectuel		A l'issue d'une période de congé lorsque l’agent exerce des fonctions qui exigent des conditions de santé particulières, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.				Décret 86-442 A 7 | A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		A l'issue d'une période de congé lorsque l’agent exerce des fonctions qui exigent des conditions de santé particulières, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_152		Intellectuel		A l'issue d'une période de congé lorsque l’agent exerce des fonctions qui exigent des conditions de santé particulières, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 7 | A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		A l'issue d'une période de congé lorsque l’agent exerce des fonctions qui exigent des conditions de santé particulières, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_153		Intellectuel		A l'issue d'une période de congé lorsque l’agent exerce des fonctions qui exigent des conditions de santé particulières, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 7 | A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		A l'issue d'une période de congé lorsque l’agent exerce des fonctions qui exigent des conditions de santé particulières, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_154		Intellectuel		Lorsque le congé a fait l'objet d'une saisine du conseil médical par le chef de service, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent. 				Décret 86-442 A 7 | A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Lorsque le congé a fait l'objet d'une saisine du conseil médical par le chef de service, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent. 

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_155		Intellectuel		Lorsque le congé a fait l'objet d'une saisine du conseil médical par le chef de service, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent. 				Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A 7 | A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Lorsque le congé a fait l'objet d'une saisine du conseil médical par le chef de service, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent. 

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_156		Intellectuel		Lorsque le congé a fait l'objet d'une saisine du conseil médical par le chef de service, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent. 				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 7 | A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Lorsque le congé a fait l'objet d'une saisine du conseil médical par le chef de service, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent. 

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_168		Intellectuel		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions par le conseil médical, le congé continue à courir ou est renouvelé pour une nouvelle période sous réserve des droits restants.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions par le conseil médical, le congé continue à courir ou est renouvelé pour une nouvelle période sous réserve des droits restants.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_157		Intellectuel		Lorsque le conseil médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 42		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		Lorsque le conseil médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_158		Intellectuel		Lorsque le conseil médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.				Décret 86-442 A 42		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		Lorsque le conseil médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_159		Intellectuel		Lorsque le conseil médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Lorsque le conseil médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_160		Intellectuel		A l'expiration de la dernière période de congé rémunéré, le conseil médical se prononce sur l'aptitude du fonctionnaire à reprendre ses fonctions.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 42		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		A l'expiration de la dernière période de congé rémunéré, le conseil médical se prononce sur l'aptitude du fonctionnaire à reprendre ses fonctions.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_161		Intellectuel		A l'expiration de la dernière période de congé rémunéré, le conseil médical se prononce sur l'aptitude du fonctionnaire à reprendre ses fonctions.				Décret 86-442 A 42		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		A l'expiration de la dernière période de congé rémunéré, le conseil médical se prononce sur l'aptitude du fonctionnaire à reprendre ses fonctions.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_162		Intellectuel		A l'expiration de la dernière période de congé rémunéré, le conseil médical se prononce sur l'aptitude du fonctionnaire à reprendre ses fonctions.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		A l'expiration de la dernière période de congé rémunéré, le conseil médical se prononce sur l'aptitude du fonctionnaire à reprendre ses fonctions.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_163		Intellectuel		S'il est présumé définitivement inapte, l'agent est soit admis à la préparation au reclassement, soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite après avis d’un conseil médical.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 42 | A 47		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		S'il est présumé définitivement inapte, l'agent est soit admis à la préparation au reclassement, soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite après avis d’un conseil médical.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_164		Intellectuel		S'il est présumé définitivement inapte, l'agent est soit admis à la préparation au reclassement, soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite après avis d’un conseil médical.				Décret 86-442 A 42 | A 47		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		S'il est présumé définitivement inapte, l'agent est soit admis à la préparation au reclassement, soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite après avis d’un conseil médical.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_165		Intellectuel		S'il est présumé définitivement inapte, l'agent est soit admis à la préparation au reclassement, soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite après avis d’un conseil médical.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42 | A 47		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		S'il est présumé définitivement inapte, l'agent est soit admis à la préparation au reclassement, soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite après avis d’un conseil médical.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_174		Intellectuel		Pendant toute la durée de la procédure requérant l'avis d'un conseil médical, l'agent est maintenu en congé maladie.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 47		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		Pendant toute la durée de la procédure requérant l'avis d'un conseil médical, l'agent est maintenu en congé maladie.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_175		Intellectuel		L'avis d'un conseil médical rendu en formation restreinte peut être contesté devant le conseil médical supérieur par l'administration ou l'agent dans le délai de deux mois à compter de sa notification.				Décret 86-442 A 17		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0476				2022-15				x		L'avis d'un conseil médical rendu en formation restreinte peut être contesté devant le conseil médical supérieur par l'administration ou l'agent dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_176		Intellectuel		L'avis d'un conseil médical rendu en formation restreinte peut être contesté devant le conseil médical supérieur par l'administration ou l'agent dans le délai de deux mois à compter de sa notification.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 17		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0476				2022-15				x		L'avis d'un conseil médical rendu en formation restreinte peut être contesté devant le conseil médical supérieur par l'administration ou l'agent dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

		22.00.00		A		5/15/22		CLD_I_177		Intellectuel		L'avis d'un conseil médical rendu en formation restreinte peut être contesté devant le conseil médical supérieur par l'administration ou l'agent dans le délai de deux mois à compter de sa notification.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 17		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0476				2022-15				x		L'avis d'un conseil médical rendu en formation restreinte peut être contesté devant le conseil médical supérieur par l'administration ou l'agent dans le délai de deux mois à compter de sa notification.
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Axe 2 Règles de gestion

		Version		Type de mise à jour		Date de mise à jour		Code de la règle		Type de règle		Règle littérale		Références juridiques		Nouvelles références juridiques		Date de début		Date de fin		Condition		Articulation		Type de contrôle		Commentaire		Typage RG condition		Typage RG contrôle		Typage RG intellectuel		Typage RG impact		FIME		Statut de travail		 		Expression littérale

		22.00.00		M		6/30/22		CLM_D_011		Condition		La durée du CLM est de 3 ans maximum. Pour certaines pathologies, le CLM peut être accordé de manière fractionnée : les droits aux 3 ans de congé sont alors appréciés sur une période de référence de 4 ans.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 67-290 A26		Code général de la fonction publique L822-7| L822-9/ Décret 67-290 A26		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' doit être <= 3 AN. (Dans le cas d'un CLM fractionné, cette somme est observée sur une période de référence de 4 ans)#		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLM sur les périodes accordées pour une durée maximale de six mois.										2022-17				x		La durée totale du congé est de 3 ans maximum.
En cas de congé fractionné, les droits aux 3 ans de congé sont appréciés sur une période de référence de 4 ans. Cette période de référence est mobile et s'apprécie de date à date.

		19.00.00		M		7/4/19		CLM_D_012		Condition		Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue maladie pour une affection non liée à un accident de service ou maladie professionnelle ne peut bénéficier d'un autre congé de cette nature, s'il n'a pas auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 67-290 A26		Loi 84-16 A34-3° / Décret 67-290 A26		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		A_COA_TYCOAB [Existe dans le dossier] = 'CM100' ET ((A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] <> Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] - A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] >= 1 AN) OU (A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] = Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] - A_COA_DAFIPR [Existe dans le dossier] >= 1 AN))		Non Bloquant		En cas de CLM fractionné, au bout de 4 ans l'agent qui totalise 12 mois de reprise de fonction sur ses 4 ans retrouve ses droits à CLM en cas de nouvel arrêt ou nouvelle pathologie.														x		Pour bénéficier d'un autre congé de cette nature, l'agent doit auparavant avoir repris l'exercice de ses fonctions pendant 1 an.
En cas de congé fractionné, il convient d'additionner les périodes d'exercices existantes sur la période des 4 ans.

		22.00.00		M		6/30/22		CLM_D_032		Condition		L'agent doit être en activité.		Code de la sécurité sociale D712-2 | D712-48 / Loi 84-16 A34 | A34-3° / Décret 85-986 A14-1° | A14-8° | A14-11° / Décret 67-290 A26		Code de la sécurité sociale D712-2 | D712-48 /Code général de la fonction publique L822-6/  Décret 85-986 A14-1° | A14-8° | A14-11° / Décret 67-290 A26		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00','DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		18.00.00		M		6/4/18		CLM_D_053		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 72-154 A1		Décret 72-154 A1		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		18.00.00		M		6/4/18		CLM_D_058		Condition		La durée du CLM est d'un an maximum. Pour certaines pathologies, le CLM peut être accordé de manière fractionnée : les droits à un an de congé sont alors appréciés sur une période de référence de 18 mois.		Décret 72-154 A2 / Arrêté du 27 août 1974 A8 bis		Décret 72-154 A2 / Arrêté du 27 août 1974 A8 bis		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' doit être <= 1 AN. (Dans le cas d'un CLM fractionné, cette somme est observée sur une période de référence de 18 mois)#		Non Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLM sur les périodes accordées pour une durée maximale de six mois.														x		La durée totale du congé est de 1 an maximum.
En cas de congé fractionné, les droits à l'année de congé sont appréciés sur une période de référence de 18 mois.

		18.00.00		M		6/4/18		CLM_D_076		Condition		Le CLM peut être accordé pour chaque période pour une durée maximale de 6 mois.		Arrêté du 27 août 1974 A5 | A8 bis		Arrêté du 27 août 1974 A5 | A8 bis		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM100'
ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00
ET (A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi]) <= 00/06/00		Bloquant		Le CLM peut être accordé pour chaque période pour une durée comprise entre 3 et 6 mois. 

Toutefois, le CLM peut être fractionné, par exemple en demi journées. En conséquence il n'est pas possible de faire un contrôle sur la durée minimale de 3 mois sur chacune des périodes élémentaires qui peuvent être d'une demi-journée. 
Seul le contrôle de la durée maximale de 6 mois est mis en œuvre.

Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.														x		Le congé est accordé ou renouvelé par périodes de 3 à 6 mois. Afin de permettre le traitement médical périodique de certaines pathologies, le congé peut être fractionné (journée voire demi-journée).

		17.10.00		A		9/3/19		CLM_D_084		Condition		Le CLM est rémunéré à plein salaire les 6 premiers mois.		Décret 72-154 A2		Décret 72-154 A2		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 6 MOIS #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à plein salaire.																

		22.00.00		M		6/30/22		CLM_D_112		Condition		Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue maladie ne peut bénéficier d'un autre congé de cette nature, s'il n'a pas auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 67-290 A26		Code général de la fonction publique L822-11/ Décret 67-290 A26		2/24/19				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		A_COA_TYCOAB [Existe dans le dossier] = 'CM100' ET ((A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] <> Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] - A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] >= 1 AN) OU (A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] = Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] - A_COA_DAFIPR [Existe dans le dossier] >= 1 AN))		Non Bloquant		En cas de CLM fractionné, au bout de 4 ans l'agent qui totalise 12 mois de reprise de fonction sur ses 4 ans retrouve ses droits à CLM en cas de nouvel arrêt ou nouvelle pathologie.										2022-17				x		Pour bénéficier d'un autre congé de cette nature, l'agent doit auparavant avoir repris l'exercice de ses fonctions pendant 1 an.
En cas de congé fractionné, il convient d'additionner les périodes d'exercices existantes sur la période des 4 ans.

		22.00.00		M		6/30/22		CLM_D_145		Condition		L'agent doit être en activité.		Code de la sécurité sociale D712-2 | D712-48 / Loi 84-16 A34 | A34-3° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Décret 85-986 A14-1° | A14-8° | A14-11°		Code de la sécurité sociale D712-2 | D712-48/ Code général de la fonction publique L822-6/ Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Décret 85-986 A14-1° | A14-8° | A14-11°		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00','DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CLM_D_152		Condition		La durée du CLM est de 3 ans maximum. Pour certaines pathologies, le CLM peut être accordé de manière fractionnée : les droits aux 3 ans de congé sont alors appréciés sur une période de référence de 4 ans.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L822-7| L822-9/ Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' doit être <= 3 AN. (Dans le cas d'un CLM fractionné, cette somme est observée sur une période de référence de 4 ans)#		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLM sur les périodes accordées pour une durée maximale de six mois.										2022-17				x		La durée totale du congé est de 3 ans maximum.
En cas de congé fractionné, les droits aux 3 ans de congé sont appréciés sur une période de référence de 4 ans. Cette période de référence est mobile et s'apprécie de date à date.

		22.00.00		M		6/30/22		CLM_D_153		Condition		L'enseignant contractuel de l'enseignement agricole privé sous contrat définitif qui a obtenu un congé de longue maladie ne peut bénéficier d'un autre congé de cette nature, s'il n'a pas auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L822-11 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		A_COA_TYCOAB [Existe dans le dossier] = 'CM100' ET ((A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] <> Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] - A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] >= 1 AN) OU (A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] = Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] - A_COA_DAFIPR [Existe dans le dossier] >= 1 AN))		Non Bloquant		En cas de CLM fractionné, au bout de 4 ans l'agent qui totalise 12 mois de reprise de fonction sur ses 4 ans retrouve ses droits à CLM en cas de nouvel arrêt ou nouvelle pathologie.										2022-17				x		Pour bénéficier d'un autre congé de cette nature, l'agent doit auparavant avoir repris l'exercice de ses fonctions pendant 1 an.
En cas de congé fractionné, il convient d'additionner les périodes d'exercices existantes sur la période des 4 ans.

		18.00.00		M		9/16/19		CLM_D_154		Condition		Le CLM peut être accordé pour chaque période pour une durée maximale de 6 mois.		Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A36		Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A36		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM100' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00 ET (A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi]) <= 00/06/00		Bloquant		Le CLM peut être accordé pour chaque période pour une durée comprise entre 3 et 6 mois. 

Toutefois, le CLM peut être fractionné, par exemple en demi journées. En conséquence il n'est pas possible de faire un contrôle sur la durée minimale de 3 mois sur chacune des périodes élémentaires qui peuvent être d'une demi-journée. 
Seul le contrôle de la durée maximale de 6 mois est mis en oeuvre.

Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.														x		Le congé est accordé ou renouvelé par périodes de 3 à 6 mois. Afin de permettre le traitement médical périodique de certaines pathologies, le congé peut être fractionné (journée voire demi-journée).

		19.00.00		M		9/16/19		CLM_D_171		Condition		Lorsque le CLM est accordé pour une affection liée à un accident de service ou maladie professionnelle, l'agent conserve l'intégralité de son traitement pendant 3 ans maximum.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A1 / Décret 94-874 A24 / Décret 86-442 A28 / Décret 67-290 A26		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A1 / Décret 94-874 A24 / Décret 86-442 A28 / Décret 67-290 A26		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 3 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à plein traitement.																

		19.00.00		M		9/16/19		CLM_D_172		Condition		Lorsque le CLM est accordé pour une affection liée à un accident de service ou maladie professionnelle, l'agent conserve l'intégralité de son traitement pendant 3 ans maximum.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A24 / Décret 86-442 A28 / Décret 67-290 A26		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A24 / Décret 86-442 A28 / Décret 67-290 A26		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 3 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à plein traitement.																

		22.00.00		M		6/30/22		CLM_D_174		Condition		L'agent doit être en activité.		Code de la sécurité sociale D712-2 | D712-48 / Loi 84-16 A34 | A34-3° / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Décret 85-986 A14-1° | A14-8° | A14-11°		Code de la sécurité sociale D712-2 | D712-48 /Code général de la fonction publique L822-6/ Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Décret 85-986 A14-1° | A14-8° | A14-11°		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00','DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CLM_D_181		Condition		La durée du CLM est de 3 ans maximum. Pour certaines pathologies, le CLM peut être accordé de manière fractionnée : les droits aux 3 ans de congé sont alors appréciés sur une période de référence de 4 ans.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L822-7| L822-9/ Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' doit être <= 3 AN. (Dans le cas d'un CLM fractionné, cette somme est observée sur une période de référence de 4 ans)#		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLM sur les périodes accordées pour une durée maximale de six mois.										2022-17				x		La durée totale du congé est de 3 ans maximum.
En cas de congé fractionné, les droits aux 3 ans de congé sont appréciés sur une période de référence de 4 ans. Cette période de référence est mobile et s'apprécie de date à date.

		22.00.00		M		6/30/22		CLM_D_182		Condition		L'enseignant contractuel de l'enseignement agricole privé sous contrat non définitif qui a obtenu un congé de longue maladie ne peut bénéficier d'un autre congé de cette nature, s'il n'a pas auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L822-11 / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		A_COA_TYCOAB [Existe dans le dossier] = 'CM100' ET ((A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] <> Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] - A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] >= 1 AN) OU (A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] = Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] - A_COA_DAFIPR [Existe dans le dossier] >= 1 AN))		Non Bloquant		En cas de CLM fractionné, au bout de 4 ans l'agent qui totalise 12 mois de reprise de fonction sur ses 4 ans retrouve ses droits à CLM en cas de nouvel arrêt ou nouvelle pathologie.										2022-17				x		Pour bénéficier d'un autre congé de cette nature, l'agent doit auparavant avoir repris l'exercice de ses fonctions pendant 1 an.
En cas de congé fractionné, il convient d'additionner les périodes d'exercices existantes sur la période des 4 ans.

		18.00.00		M		9/16/19		CLM_D_183		Condition		Le CLM peut être accordé pour chaque période pour une durée maximale de 6 mois.		Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A36		Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Décret 86-442 A36		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM100' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00 ET (A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi]) <= 00/06/00		Bloquant		Le CLM peut être accordé pour chaque période pour une durée comprise entre 3 et 6 mois. 

Toutefois, le CLM peut être fractionné, par exemple en demi journées. En conséquence il n'est pas possible de faire un contrôle sur la durée minimale de 3 mois sur chacune des périodes élémentaires qui peuvent être d'une demi-journée. 
Seul le contrôle de la durée maximale de 6 mois est mis en oeuvre.

Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.														x		Le congé est accordé ou renouvelé par périodes de 3 à 6 mois. Afin de permettre le traitement médical périodique de certaines pathologies, le congé peut être fractionné (journée voire demi-journée).

		18.00.00		M		6/4/18		CLM_D_199		Condition		L'agent est en position de 'Détachement entrant auprès d'une administration de l'Etat ou dans un EP de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension' ou de 'Détachement entrant/sortant auprès d'une administration de l'Etat ou dans un EP de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension.		Décret 85-986 A14-4° a)		Décret 85-986 A14-4° a)		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] DANS ('DEE04', 'DES04')		Bloquant																x		L'agent doit être en position de détachement entrant auprès d'une administration de l'Etat ou dans un établissement public de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension.

		19.00.00		M		8/21/19		CLM_D_208		Condition		La durée du CLM est de 3 ans maximum. Pour certaines pathologies, le CLM peut être accordé de manière fractionnée : les droits aux 3 ans de congé sont alors appréciés sur une période de référence de 4 ans.		Code de la santé publique A R6152-38 Al 1 / Décret 90-92 A1		Code de la santé publique A R6152-38 Al 1 / Décret 90-92 A1		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' doit être <= 3 AN. (Dans le cas d'un CLM fractionné, cette somme est observée sur une période de référence de 4 ans)#		Non Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLM sur les périodes accordées pour une durée maximale de six mois.														x		La durée totale du congé est de 3 ans maximum.
En cas de congé fractionné, les droits aux 3 ans de congé sont appréciés sur une période de référence de 4 ans. Cette période de référence est mobile et s'apprécie de date à date.

		19.00.00		M		7/9/19		CLM_D_209		Condition		L'agent qui a obtenu un congé de longue maladie pour une affection non liée à un accident de service ou maladie professionnelle ne peut bénéficier d'un autre congé de cette nature, s'il n'a pas auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an.		Code de la santé publique AR6152-18 / Décret 90-92 A1		Code de la santé publique AR6152-18 / Décret 90-92 A1		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		A_COA_TYCOAB [Existe dans le dossier] = 'CM100' ET ((A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] <> Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] - A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] >= 1 AN) OU (A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] = Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] - A_COA_DAFIPR [Existe dans le dossier] >= 1 AN))		Non Bloquant		En cas de CLM fractionné, au bout de 4 ans l'agent qui totalise 12 mois de reprise de fonction sur ses 4 ans retrouve ses droits à CLM en cas de nouvel arrêt ou nouvelle pathologie.														x		Pour bénéficier d'un autre congé de cette nature, l'agent doit auparavant avoir repris l'exercice de ses fonctions pendant 1 an.
En cas de congé fractionné, il convient d'additionner les périodes d'exercices existantes sur la période des 4 ans.

		19.00.00		A		9/3/19		CLM_D_210		Condition		L'agent ne peut bénéficier d'un autre congé de cette nature, s'il n'a pas auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an.		Code de la santé publique A R6152-38 / Décret 90-92 A1		Code de la santé publique A R6152-38 / Décret 90-92 A1		2/24/19				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		A_COA_TYCOAB [Existe dans le dossier] = 'CM100' ET ((A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] <> Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] - A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] >= 1 AN) OU (A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] = Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] - A_COA_DAFIPR [Existe dans le dossier] >= 1 AN))		Non Bloquant		En cas de CLM fractionné, au bout de 4 ans l'agent qui totalise 12 mois de reprise de fonction sur ses 4 ans retrouve ses droits à CLM en cas de nouvel arrêt ou nouvelle pathologie.														x		Pour bénéficier d'un autre congé de cette nature, l'agent doit auparavant avoir repris l'exercice de ses fonctions pendant 1 an.
En cas de congé fractionné, il convient d'additionner les périodes d'exercices existantes sur la période des 4 ans.

		18.00.00		M		6/4/18		CLM_D_229		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 2010-1248 A15		Décret 2010-1248 A15		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE', ,'MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00','DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		2/21/18		CLM_D_231		Condition		Lorsque le CLM est accordé pour une affection liée à un accident de service ou maladie professionnelle, l'agent conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à la reconnaissance de l'état d'invalidité définitive.		Décret 2010-1248 A15-1° | A15-2°		Décret 2010-1248 A15-1° | A15-2°		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 3 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à plein traitement.																

		18.00.00		M		9/3/19		CLM_D_232		Condition		Pour une affection non liée à une maladie professionnelle ou à un accident de service, la durée du CLM est de 3 ans maximum		Décret 2010-1248 A15-2°		Décret 2010-1248 A15-2°		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' doit être <= 3 AN #		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLM sur les périodes accordées.														x		Pour une affection non liée à une maladie professionnelle ou à un accident de service, la durée du CLM est de 3 ans maximum.

		17.10.00		A		2/21/18		CLM_D_233		Condition		Pour une affection non liée à une maladie professionnelle ou à un accident de service, la première année du CLM est rémunérée à plein traitement		Décret 2010-1248 A15-2°		Décret 2010-1248 A15-2°		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 1 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à plein traitement.																

		17.10.00		A		2/21/18		CLM_D_234		Condition		Pour une affection non liée à une maladie professionnelle ou à un accident de service, la deuxième et la troisième années du CLM sont rémunérées à demi-traitement.		Décret 2010-1248 A15-2°		Décret 2010-1248 A15-2°		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 2 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à demi traitement.																

		18.00.00		M		6/4/18		CLM_D_235		Condition		L'agent qui a obtenu un congé de longue maladie pour une affection non liée à un accident de service ou maladie professionnelle ne peut bénéficier d'un autre congé de cette nature, s'il n'a pas auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an.		Décret 2010-1248 A15-2°		Décret 2010-1248 A15-2°		10/23/10				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		A_COA_TYCOAB [Existe dans le dossier] = 'CM100' ET ((A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] <> Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] - A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] >= 1 AN) OU (A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] = Vide ET A_COA_DADBCA [Saisi] - A_COA_DAFIPR [Existe dans le dossier] >= 1 AN))		Non Bloquant		En cas de CLM fractionné, au bout de 4 ans l'agent qui totalise 12 mois de reprise de fonction sur ses 4 ans retrouve ses droits à CLM en cas de nouvel arrêt ou nouvelle pathologie.														x		Pour bénéficier d'un autre congé de cette nature, l'agent doit auparavant avoir repris l'exercice de ses fonctions pendant 1 an.
En cas de congé fractionné, il convient d'additionner les périodes d'exercices existantes sur la période des 4 ans.

		18.00.00		M		6/4/18		CLM_D_264		Condition		Le congé de longue maladie est d'une durée maximum de trente mois.		Décret 84-135 A26-7 5°		Décret 84-135 A26-7 5°		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' doit être <= 30 MOIS#		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisant les absences CLM sur les périodes accordées pour une durée maximale de six mois. Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.														x		La durée totale du congé est de 30 mois maximum.

		18.00.00		M		9/16/19		CLM_D_267		Condition		Le CLM peut être accordé pour chaque période pour une durée maximale de 6 mois.		Décret 84-135 A26-7 5°		Décret 84-135 A26-7 5°		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM100' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00 ET (A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi]) <= 00/06/00		Bloquant		Le CLM peut être accordé pour chaque période pour une durée comprise entre 3 et 6 mois. 

Toutefois, le CLM peut être fractionné, par exemple en demi journées. En conséquence il n'est pas possible de faire un contrôle sur la durée minimale de 3 mois sur chacune des périodes élémentaires qui peuvent être d'une demi-journée. 
Seul le contrôle de la durée maximale de 6 mois est mis en oeuvre.

Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.														x		Le congé est accordé ou renouvelé par périodes de 3 à 6 mois. Afin de permettre le traitement médical périodique de certaines pathologies, le congé peut être fractionné (journée voire demi-journée).

		19.00.00		M		7/16/19		CLM_D_268		Condition		Pour une affection non liée à une maladie professionnelle ou à un accident de service, la première année du CLM est rémunérée à plein traitement.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 67-290 A26		Loi 84-16 A34-3° / Décret 67-290 A26		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 1 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.
Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisa nt les impacts rémunération à plein traitement.																

		22.00.00		M		6/30/22		CLM_D_269		Condition		La première année du CLM est rémunérée à plein traitement.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 67-290 A26		Code général de la fonction publique L822-8/ Décret 67-290 A26		2/24/19				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 1 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à plein traitement.										2022-17						

		19.00.00		M		9/16/19		CLM_D_270		Condition		Lorsque le CLM est accordé pour une affection liée à un accident de service ou maladie professionnelle, l'agent conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à ce qu'il soit en état de reprendre son service ou jusqu'à mise à la retraite et au maximum pour une durée de 3 ans.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 94-874 A24 / Décret 67-290 A26		Loi 84-16 A34-3° / Décret 94-874 A24 / Décret 67-290 A26		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] <> Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 3 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à plein traitement.																

		19.00.00		M		9/16/19		CLM_D_271		Condition		Pour une affection non liée à une maladie professionnelle ou à un accident de service, la première année du CLM est rémunérée à plein traitement		Code de la santé publique AR6152-38 / Décret 90-92 A1		Code de la santé publique AR6152-38 / Décret 90-92 A1		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 1 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à plein traitement.																

		19.00.00		A		8/14/19		CLM_D_272		Condition		La première année du CLM est rémunérée à plein traitement.		Code de la santé publique A R6152-38 / Décret 90-92 A1		Code de la santé publique A R6152-38 / Décret 90-92 A1		2/24/19				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 1 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à plein traitement.																

		19.00.00		M		9/16/19		CLM_D_277		Condition		Pour une affection non liée à une maladie professionnelle ou à un accident de service, la première année du CLM est rémunérée à plein traitement.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A1 / Décret 86-442 A28		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A1 / Décret 86-442 A28		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 1 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à plein traitement.																

		19.00.00		M		9/16/19		CLM_D_278		Condition		Pour une affection non liée à une maladie professionnelle ou à un accident de service, la deuxième et la troisième années du CLM sont rémunérées à demi-traitement.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A1 / Décret 86-442 A28		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A1 / Décret 86-442 A28		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 2 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à demi traitement.																

		22.00.00		M		6/30/22		CLM_D_279		Condition		La première année du CLM est rémunérée à plein traitement.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A1 / Décret 86-442 A28		Code général de la fonction publique L822-8/  Décret 2006-79 A1 / Décret 86-442 A28		2/24/19				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 1 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à plein traitement.										2022-17						

		19.00.00		M		9/16/19		CLM_D_280		Condition		Pour une affection non liée à une maladie professionnelle ou à un accident de service, la première année du CLM est rémunérée à plein traitement.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A3 / Décret 86-442 A28		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A3 / Décret 86-442 A28		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 1 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à plein traitement.																

		19.00.00		M		9/16/19		CLM_D_281		Condition		Pour une affection non liée à une maladie professionnelle ou à un accident de service, la deuxième et la troisième années du CLM sont rémunérées à demi-traitement.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A3 / Décret 86-442 A28		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A3 / Décret 86-442 A28		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 2 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à demi traitement.																

		17.10.00		A		9/16/19		CLM_D_282		Condition		Pour une affection non liée à une maladie professionnelle ou à un accident de service, l'agent perçoit pendant la durée initiale de six mois du CLM les deux tiers de sa rémunération universitaire et de ses émoluments hospitaliers.		Décret 84-135 A26-7 5°		Décret 84-135 A26-7 5°		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF = 'IR05' ET A_COA_DTOCOF <= 6 MOIS		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnell e) qui a été saisie.																

		17.10.00		A		9/16/19		CLM_D_284		Condition		Pour une affection non liée à une maladie professionnelle ou à un accident de service, l'agent perçoit pendant la prolongation du CLM d'une durée de vingt-quatre mois le tiers de sa rémunération universitaire et de ses émoluments hospitaliers.		Décret 84-135 A26-7 5°		Décret 84-135 A26-7 5°		7/1/11				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF = 'IR06' ET A_COA_DTOCOF <= 24 MOIS		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnell e) qui a été saisie.																

		19.00.00		M		7/16/19		CLM_D_302		Condition		Pour une affection non liée à une maladie professionnelle ou à un accident de service, la deuxième et la troisième années du CLM sont rémunérées à demi-traitement.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 67-290 A26		Loi 84-16 A34-3° / Décret 67-290 A26		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 2 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.
Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabilisa nt les impacts rémunération à demi traitement.																

		22.00.00		M		6/30/22		CLM_D_303		Condition		La deuxième et la troisième années du CLM sont rémunérées à demi-traitement.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 67-290 A26		Code général de la fonction publique L822-8/ Décret 67-290 A26		2/24/19				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 2 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à demi traitement.										2022-17						

		18.00.00		M		9/16/19		CLM_D_309		Condition		Le CLM peut être accordé pour chaque période pour une durée maximale de 6 mois.		Décret 86-442 A36 / Décret 67-290 A26		Décret 86-442 A36 / Décret 67-290 A26		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM100' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00 ET (A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi]) <= 00/06/00		Bloquant		Le CLM peut être accordé pour chaque période pour une durée comprise entre 3 et 6 mois. 
Toutefois, le CLM peut être fractionné, par exemple en demi journées. En conséquence il n'est pas possible de faire un contrôle sur la durée minimale de 3 mois sur chacune des périodes élémentaires qui peuvent être d'une demi-journée. 
Seul le contrôle de la durée maximale de 6 mois est mis en oeuvre.

Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.														x		Le congé est accordé ou renouvelé par périodes de 3 à 6 mois. Afin de permettre le traitement médical périodique de certaines pathologies, le congé peut être fractionné (journée voire demi-journée).

		19.00.00		M		9/16/19		CLM_D_312		Condition		Pour une affection non liée à une maladie professionnelle ou à un accident de service, la deuxième et la troisième années du CLM sont rémunérées à demi-traitement.		Code de la santé publique AR6152-18 / Décret 90-92 A1		Code de la santé publique AR6152-18 / Décret 90-92 A1		7/1/11		2/23/19		SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 2 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à demi traitement.																

		19.00.00		A		8/14/19		CLM_D_313		Condition		La deuxième et la troisième années du CLM sont rémunérées à demi-traitement.		Code de la santé publique A R6152-38 / Décret 90-92 A1		Code de la santé publique A R6152-38 / Décret 90-92 A1		2/24/19				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 2 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à demi traitement.																

		19.00.00		M		9/16/19		CLM_D_321		Condition		Le CLM peut être accordé pour chaque période pour une durée maximale de 6 mois.		Code de la santé publique A R6152-38 Al 1 / Décret 90-92 A1		Code de la santé publique A R6152-38 Al 1 / Décret 90-92 A1		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM100' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00 ET (A_COA_DFUCOF [Saisi] - A_COA_DDICOF [Saisi]) <= 00/06/00		Bloquant		Le CLM peut être accordé pour chaque période pour une durée comprise entre 3 et 6 mois. 

Toutefois, le CLM peut être fractionné, par exemple en demi journées. En conséquence il n'est pas possible de faire un contrôle sur la durée minimale de 3 mois sur chacune des périodes élémentaires qui peuvent être d'une demi-journée. 
Seul le contrôle de la durée maximale de 6 mois est mis en oeuvre.

Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.														x		Le congé est accordé ou renouvelé par périodes de 3 à 6 mois. Afin de permettre le traitement médical périodique de certaines pathologies, le congé peut être fractionné (journée voire demi-journée).

		18.00.00		M		6/4/18		CLM_D_322		Condition		L'agent doit être en activité.		Code de la santé publique R6152-39		Code de la santé publique R6152-39		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00','DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		18.00.00		M		3/13/19		CLM_D_358		Condition		En cas d'octroi de congé de longue maladie fractionné, dès lors que la durée de reprise de l'activité a été, entre deux périodes de congé de longue maladie, au moins égale à six mois, l'ouvrier recouvre intégralement ses droits à congé de longue maladie.		Arrêté du 27 août 1974 A8 bis		Arrêté du 27 août 1974 A8 bis		7/1/11						A_COA_TYCOAB [Existe dans le dossier] = 'CM100' ET
((A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] <> Vide
ET A_COA_DADBCA [Saisi] - A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] >= 6 MOIS)
OU (A_COA_DFRECA [Existe dans le dossier] = Vide
ET A_COA_DADBCA [Saisi ] - A_COA_DAFIPR [Existe dans le dossier] >= 6 MOIS))		Non Bloquant		En cas de CLM fractionné, au bout de 18 mois l'agent qui totalise 6 mois de reprise de fonction sur ses 18 mois retrouve ses droits à CLM en cas de nouvel arrêt ou nouvelle pathologie.														x		En cas d'octroi de congé de longue maladie fractionné, dès lors que la durée de reprise de l'activité a été, entre 2 périodes de congé de longue maladie, au moins égale à 6 mois, l'agent recouvre intégralement ses droits à congé de longue maladie.

		22.00.00		M		6/30/22		CLM_D_378		Condition		La deuxième et la troisième années du CLM sont rémunérées à demi-traitement.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A1 / Décret 86-442 A28		Code général de la fonction publique L822-8/  Décret 2006-79 A1 / Décret 86-442 A28		2/24/19				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 2 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à demi traitement.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CLM_D_380		Condition		La première année du CLM est rémunérée à plein traitement.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A3 / Décret 86-442 A28		Code général de la fonction publique L822-8/ Décret 2006-79 A3 / Décret 86-442 A28		2/24/19				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR00', 'IR08', 'IR09', 'IR10', 'IR11') doit être <= 1 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à plein traitement.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CLM_D_381		Condition		La deuxième et la troisième années du CLM sont rémunérées à demi-traitement.		Loi 84-16 A34-3° / Décret 2006-79 A3 / Décret 86-442 A28		Code général de la fonction publique L822-8/ Décret 2006-79 A3 / Décret 86-442 A28		2/24/19				SI A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 2 AN #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à demi traitement.										2022-17						

		17.10.00		A		3/7/18		CLM_D_384		Condition		Le CLM est rémunéré à demi salaire les 6 mois suivants.		Décret 72-154 A2		Décret 72-154 A2		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF = 'CM100' ET A_COA_IMPCOF DANS ('IR01', 'IR12', 'IR13', 'IR14', 'IR15') doit être <= 6 MOIS #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.

Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner tous les compteurs comptabil isant les impacts rémunération à demi salaire.																

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_001		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de recrutement dans la FPE ou dans la carrière militaire.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_SAP_DENFPE [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_002		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de début du lien juridique.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_CAR_DDLIJU [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_003		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DFRECA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_004		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin prévisionnelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DAFIPR [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_005		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_006		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_007		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_008		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_009		Contrôle		La date de fin réelle ou la date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être saisie.						7/1/11						A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide OU A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_015		Contrôle		Pour chaque période d'absence découpée, la date de début d'impact rémunération doit être égale à la date de début du congé/absence.						7/1/11						A_COA_DEBPAY [Saisi] = A_COA_DADBCA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_016		Contrôle		Pour chaque période d'absence découpée, la date de fin d'impact rémunération doit être égale à la date de fin prévisionnelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_FINPAY [Saisi] = A_COA_DAFIPR [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_018		Contrôle		Pour chaque période d'absence découpée, la date de fin d'impact rémunération doit être égale à la date de fin réelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_FINPAY [Saisi] = A_COA_DFRECA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_019		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin réelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DFRECA [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_020		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin prévisionnelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_023		Contrôle		L'état du congé est renseigné.						7/1/11						A_COA_ETCOMA [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		19.00.00		M		6/3/19		ABS_C_024		Contrôle		Si le CMO est requalifié en CLM/CLD/CGM/CITIS alors l'impact rémunération saisi doit être un impact spécifique à la requalification.						7/1/11				SI A_COA_CMOREQ [Saisi] = '1'		A_COA_IMPPAY [Saisi] = IMPACT_REMU.R_FOR_IDEN04 ET IMPACT_REMU.R_FOR_REQUAL = '1'		Bloquant																		

		19.00.00		M		7/11/19		ABS_C_025		Contrôle		Si le congé/absence n'est pas issu d'une requalification d'un CMO ou d'un CITIS, alors l'impact rémunération saisi ne doit pas être un impact spécifique à la requalification.						7/1/11				SI A_COA_CMOREQ [Saisi] = '0'		A_COA_IMPPAY [Saisi] = IMPACT_REMU.R_FOR_IDEN04 ET IMPACT_REMU.R_FOR_REQUAL = '0'		Bloquant																		

		19.00.00		A		9/3/19		ABS_C_044		Contrôle		La date de l'accident ou maladie professionnelle ne doit pas être saisie et l'imputabilité au service doit être renseignée à non.						2/24/19						A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide ET A_COA_IMPSER [Saisi] = '0'		Bloquant																		

		18.00.00		A		6/4/18		CLM_I_001		Intellectuel		L'affection doit être constatée par le comité médical.		Décret 84-135 A 26-7		Décret 84-135 A 26-7		7/1/11								Non Bloquant																x		L'affection doit être constatée par le comité médical.

		18.00.00		A		6/4/18		CLM_I_002		Intellectuel		Si l'agent ne peut reprendre ses fonctions, il est mis fin à celles-ci.		Décret 84-135 A 26-7		Décret 84-135 A 26-7		7/1/11								Non Bloquant																x		Si l'agent ne peut reprendre ses fonctions, il est mis fin à celles-ci.

		18.00.00		A		6/4/18		CLM_I_003		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent physiquement apte est réemployé sur son emploi ou à défaut sur un emploi correspondant à son groupe de son établissement.		Décret 2010-1248 A 15		Décret 2010-1248 A 15		7/1/11								Non Bloquant																x		A l'issue du congé, l'agent physiquement apte est réemployé sur son emploi ou à défaut sur un emploi correspondant à son groupe de son établissement.

		18.00.00		A		6/4/18		CLM_I_004		Intellectuel		A l'issue du congé l'agent, physiquement inapte est reclassé dans un emploi de son groupe au sein de son établissement, adapté à son état de santé.		Décret 2010-1248 A 16		Décret 2010-1248 A 16		7/1/11								Non Bloquant																x		A l'issue du congé l'agent, physiquement inapte est reclassé dans un emploi de son groupe au sein de son établissement, adapté à son état de santé.

		18.00.00		A		6/5/18		CLM_I_005		Intellectuel		A l'issue du congé, la commission de réforme compétente peut émettre un avis favorable à la réintégration à temps partiel thérapeutique de l'agent.		Décret 72-154 A 3bis		Décret 72-154 A 3bis		7/1/11								Non Bloquant																x		A l'issue du congé, la commission de réforme compétente peut émettre un avis favorable à la réintégration à temps partiel thérapeutique de l'agent.

		18.00.00		A		6/11/18		CLM_I_007		Intellectuel		L'agent est de droit mis en congé de longue maladie par décision du directeur de l'établissement.		Code de la santé publique R 6152-38		Code de la santé publique R 6152-38		7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent est de droit mis en congé de longue maladie par décision du directeur de l'établissement.

		18.00.00		A		6/11/18		CLM_I_008		Intellectuel		Lorsqu'à l'expiration de ses droits à congé de longue maladie, l'agent n'est pas reconnu apte par le comité médical, il est mis en disponibilité.		Code de la santé publique R 6152-38		Code de la santé publique R 6152-38		7/1/11								Non Bloquant																x		Lorsqu'à l'expiration de ses droits à congé de longue maladie, l'agent n'est pas reconnu apte par le comité médical, il est mis en disponibilité.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_009		Intellectuel		Sur demande de l'agent, l'administration a la faculté, après avis du comité médical, de maintenir en congé de longue maladie l'agent qui peut prétendre à l'octroi d'un congé de longue durée.		Décret 86-442 A 30		Décret 86-442 A 30		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Sur demande de l'agent, l'administration a la faculté, après avis du comité médical, de maintenir en congé de longue maladie l'agent qui peut prétendre à l'octroi d'un congé de longue durée.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_087		Intellectuel		Le bénéfice d'un congé de longue maladie demandé pour une affection qui n'est pas inscrite sur la liste indicative de maladies peut être accordé après l'avis du conseil médical compétent.				Décret 86-442 A 28		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Le bénéfice d'un congé de longue maladie demandé pour une affection qui n'est pas inscrite sur la liste indicative de maladies peut être accordé après l'avis du conseil médical compétent.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_010		Intellectuel		Le bénéfice d'un congé de longue maladie demandé pour une affection qui n'est pas inscrite sur la liste indicative de maladies peut être accordé après l'avis du comité médical compétent.		Décret 86-442 A 28		Décret 86-442 A 28		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Le bénéfice d'un congé de longue maladie demandé pour une affection qui n'est pas inscrite sur la liste indicative de maladies peut être accordé après l'avis du comité médical compétent.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_088		Intellectuel		Le bénéfice d'un congé de longue maladie demandé pour une affection qui n'est pas inscrite sur la liste indicative de maladies peut être accordé après l'avis du conseil médical compétent.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 28		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Le bénéfice d'un congé de longue maladie demandé pour une affection qui n'est pas inscrite sur la liste indicative de maladies peut être accordé après l'avis du conseil médical compétent.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_011		Intellectuel		Si le chef de service est à l'origine de l'examen médical de l'agent, le rapport écrit du médecin doit figurer au dossier soumis au comité médical.		Décret 86-442 A 34		Décret 86-442 A 34		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Si le chef de service est à l'origine de l'examen médical de l'agent, le rapport écrit du médecin doit figurer au dossier soumis au comité médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_012		Intellectuel		L'agent ou ses représentants légaux doivent adresser à leur chef de service une demande appuyée d'un certificat de leur médecin traitant spécifiant qu'ils sont susceptibles de bénéficier d'un congé longue maladie.		Décret 86-442 A 35|A 36		Décret 86-442 A 35|A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		L'agent ou ses représentants légaux doivent adresser à leur chef de service une demande appuyée d'un certificat de leur médecin traitant spécifiant qu'ils sont susceptibles de bénéficier d'un congé longue maladie.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_013		Intellectuel		La durée du congé est fixée sur la proposition du comité médical.		Décret 86-442 A 36		Décret 86-442 A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		La durée du congé est fixée sur la proposition du comité médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_014		Intellectuel		L'agent ou ses représentants légaux doivent adresser la demande de renouvellement à l'administration 1 mois avant l'expiration de la période en cours appuyée d'un certificat de leur médecin traitant.		Décret 86-442 A 36		Décret 86-442 A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		L'agent ou ses représentants légaux doivent adresser la demande de renouvellement à l'administration 1 mois avant l'expiration de la période en cours appuyée d'un certificat de leur médecin traitant.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_089		Intellectuel		Le bénéfice d'un congé de longue maladie demandé pour une affection qui n'est pas inscrite sur la liste indicative de maladies peut être accordé après l'avis du conseil médical compétent.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 28		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Le bénéfice d'un congé de longue maladie demandé pour une affection qui n'est pas inscrite sur la liste indicative de maladies peut être accordé après l'avis du conseil médical compétent.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_015		Intellectuel		Le secrétaire du comité médical fait procéder à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé.		Décret 86-442 A 35		Décret 86-442 A 35		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Le secrétaire du comité médical fait procéder à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_016		Intellectuel		En cas de contestation par l'administration ou l'agent de la décision du comité médical, ce dernier est soumis au comité médical supérieur.		Décret 86-442 A 35|A 36		Décret 86-442 A 35|A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		En cas de contestation par l'administration ou l'agent de la décision du comité médical, ce dernier est soumis au comité médical supérieur.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_017		Intellectuel		Avant l'expiration de chaque période de congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement, l'agent est tenu de produire à son administration certaines justifications.		Décret 86-442 A 36|A 49		Décret 86-442 A 36|A 49		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Avant l'expiration de chaque période de congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement, l'agent est tenu de produire à son administration certaines justifications.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_018		Intellectuel		L'agent est tenu de notifier ses changements d'adresse successifs au chef de service chargé de la gestion du personnel de l'administration dont il dépend.		Décret 86-442 A 38		Décret 86-442 A 38		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		L'agent est tenu de notifier ses changements d'adresse successifs au chef de service chargé de la gestion du personnel de l'administration dont il dépend.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_019		Intellectuel		Le chef de service s'assure par les contrôles appropriés que l'agent n'exerce pas pendant son congé d'activité interdite.		Décret 86-442 A 38		Décret 86-442 A 38		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Le chef de service s'assure par les contrôles appropriés que l'agent n'exerce pas pendant son congé d'activité interdite.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_020		Intellectuel		L'agent doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé, et s'il y a lieu, du comité médical compétent, aux prescriptions et aux visites de contrôles que son état comporte.		Décret 86-442 A 39|A 44|A 49		Décret 86-442 A 39|A 44|A 49		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		L'agent doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé, et s'il y a lieu, du comité médical compétent, aux prescriptions et aux visites de contrôles que son état comporte.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_021		Intellectuel		A l'issue de chaque période de congé, à la demande de l'agent ou de l'administration, l'agent doit passer un examen et le comité médical compétent doit se prononcer sur son état de santé.		Décret 86-442 A 41		Décret 86-442 A 41		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		A l'issue de chaque période de congé, à la demande de l'agent ou de l'administration, l'agent doit passer un examen et le comité médical compétent doit se prononcer sur son état de santé.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_023		Intellectuel		S'il est reconnu apte, l'agent peut reprendre ses fonctions.		Décret 86-442 A 42		Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		S'il est reconnu apte, l'agent peut reprendre ses fonctions.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_090		Intellectuel		Si le chef de service saisit le conseil médical, il informe de cette saisine le médecin du travail qui transmet un rapport au conseil médical.				Décret 86-442 A 34		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Si le chef de service saisit le conseil médical, il informe de cette saisine le médecin du travail qui transmet un rapport au conseil médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_024		Intellectuel		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions, le congé continue à courir ou est renouvelé.		Décret 86-442 A 42		Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions, le congé continue à courir ou est renouvelé.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_091		Intellectuel		Si le chef de service saisit le conseil médical, il informe de cette saisine le médecin du travail qui transmet un rapport au conseil médical.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 34		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Si le chef de service saisit le conseil médical, il informe de cette saisine le médecin du travail qui transmet un rapport au conseil médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_025		Intellectuel		Lorsque l'agent sollicite l'octroi de l'ultime période de congé rétribué à laquelle il a le droit, le comité médical doit également se prononcer sur l'aptitude ou l'inaptitude présumée de l'agent à reprendre ses fonctions à l'issue de cette prolongation.		Décret 86-442 A 42		Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Lorsque l'agent sollicite l'octroi de l'ultime période de congé rétribué à laquelle il a le droit, le comité médical doit également se prononcer sur l'aptitude ou l'inaptitude présumée de l'agent à reprendre ses fonctions à l'issue de cette prolongation.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_092		Intellectuel		Si le chef de service saisit le conseil médical, il informe de cette saisine le médecin du travail qui transmet un rapport au conseil médical.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 34		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Si le chef de service saisit le conseil médical, il informe de cette saisine le médecin du travail qui transmet un rapport au conseil médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_026		Intellectuel		Si l'agent est reconnu définitivement inapte à exercer ses fonctions, son cas est soumis à la commission de réforme. L'agent est soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite.		Décret 86-442 A 42|A 47		Décret 86-442 A 42|A 47		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Si l'agent est reconnu définitivement inapte à exercer ses fonctions, son cas est soumis à la commission de réforme. L'agent est soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_027		Intellectuel		Pendant toute la durée de la procédure requérant l'avis du comité médical, soit l'avis de la commission de réforme, soit l'avis de ces 2 instances, l'agent est maintenu en congé de longue maladie.		Décret 86-442 A 47		Décret 86-442 A 47		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Pendant toute la durée de la procédure requérant l'avis du comité médical, soit l'avis de la commission de réforme, soit l'avis de ces 2 instances, l'agent est maintenu en congé de longue maladie.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_093		Intellectuel		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou d'un rapport des supérieurs hiérarchiques et sur avis du conseil médical.				Décret 86-442 A 34		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou d'un rapport des supérieurs hiérarchiques et sur avis du conseil médical.

		18.00.00		A		6/5/18		CLM_I_028		Intellectuel		Le refus répété et sans motif valable de se soumettre aux visites de contrôle peut entraîner, après mise en demeure de l'agent, la perte du bénéfice du congé de longue maladie.		Décret 86-442 A 44		Décret 86-442 A 44		3/14/22								Non Bloquant				P0001 / P0003 / P0004 - E0175												x		Le refus répété et sans motif valable de se soumettre aux visites de contrôle peut entraîner, après mise en demeure de l'agent, la perte du bénéfice du congé de longue maladie.

		18.00.00		A		6/5/18		CLM_I_031		Intellectuel		L'agent doit adresser à son chef d'établissement une demande appuyée d'un certificat de leur médecin traitant, spécifiant qu'il est susceptible de bénéficier des dispositions en cause.		Arrêté du 27 août 1974 A 3|A 8bis		Arrêté du 27 août 1974 A 3|A 8bis		7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent doit adresser à son chef d'établissement une demande appuyée d'un certificat de leur médecin traitant, spécifiant qu'il est susceptible de bénéficier des dispositions en cause.

		18.00.00		A		6/5/18		CLM_I_032		Intellectuel		Le chef d'établissement peut provoquer l'examen médical de l'agent s'il estime qu'il se trouve dans la situation permettant de bénéficier d'un congé longue maladie.		Arrêté du 27 août 1974 A 4|A 8bis		Arrêté du 27 août 1974 A 4|A 8bis		7/1/11								Non Bloquant																x		Le chef d'établissement peut provoquer l'examen médical de l'agent s'il estime qu'il se trouve dans la situation permettant de bénéficier d'un congé longue maladie.

		18.00.00		A		6/5/18		CLM_I_033		Intellectuel		Le président de la commission de réforme fait procéder à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé.		Arrêté du 27 août 1974 A 3|A 8bis		Arrêté du 27 août 1974 A 3|A 8bis		7/1/11								Non Bloquant																x		Le président de la commission de réforme fait procéder à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé.

		18.00.00		A		6/11/18		CLM_I_034		Intellectuel		Si la contre-visite confirme les conclusions du médecin traitant ou si l'ouvrier conteste les conclusions d'un spécialiste agréé, le dossier est soumis à la commission de réforme compétente.		Arrêté du 27 août 1974 A 3|A 8bis		Arrêté du 27 août 1974 A 3|A 8bis		7/1/11								Non Bloquant																x		Si la contre-visite confirme les conclusions du médecin traitant ou si l'ouvrier conteste les conclusions d'un spécialiste agréé, le dossier est soumis à la commission de réforme compétente.

		18.00.00		A		6/5/18		CLM_I_035		Intellectuel		L'avis de la commission de réforme est porté à la connaissance de l'autorité administrative qui soumet au ministre responsable la décision d'admission au congé.		Arrêté du 27 août 1974 A 3|A 8bis		Arrêté du 27 août 1974 A 3|A 8bis		7/1/11								Non Bloquant																x		L'avis de la commission de réforme est porté à la connaissance de l'autorité administrative qui soumet au ministre responsable la décision d'admission au congé.

		18.00.00		A		6/5/18		CLM_I_036		Intellectuel		L'agent doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé, aux prescriptions que son état nécessite.		Arrêté du 27 août 1974 A 7|A 8bis		Arrêté du 27 août 1974 A 7|A 8bis		7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé, aux prescriptions que son état nécessite.

		18.00.00		A		6/5/18		CLM_I_037		Intellectuel		Avant l'expiration de chaque période de congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement, l'ouvrier est tenu de produire les pièces justificatives qui peuvent être exigées dans certains cas.		Arrêté du 27 août 1974 A 7|A 8bis		Arrêté du 27 août 1974 A 7|A 8bis		7/1/11								Non Bloquant																x		Avant l'expiration de chaque période de congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement, l'ouvrier est tenu de produire les pièces justificatives qui peuvent être exigées dans certains cas.

		18.00.00		A		6/5/18		CLM_I_038		Intellectuel		L'agent ne peut reprendre son poste à l'expiration ou au cours dudit congé que s'il est reconnu apte après examen par un spécialiste agréé et avis favorable de la commission de réforme compétente.		Arrêté du 27 août 1974 A 8|A 8bis		Arrêté du 27 août 1974 A 8|A 8bis		7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent ne peut reprendre son poste à l'expiration ou au cours dudit congé que s'il est reconnu apte après examen par un spécialiste agréé et avis favorable de la commission de réforme compétente.

		18.00.00		A		6/5/18		CLM_I_039		Intellectuel		L'examen de reprise peut être provoqué soit par l'ouvrier, soit par l'administration dont il relève.		Arrêté du 27 août 1974 A 8|A 8bis		Arrêté du 27 août 1974 A 8|A 8bis		7/1/11								Non Bloquant																x		L'examen de reprise peut être provoqué soit par l'ouvrier, soit par l'administration dont il relève.

		18.00.00		A		6/5/18		CLM_I_040		Intellectuel		Si l'avis de la commission de réforme compétente est favorable, l'ouvrier est réintégré à son poste ou à un poste équivalent.		Arrêté du 27 août 1974 A 8|A 8bis		Arrêté du 27 août 1974 A 8|A 8bis		7/1/11								Non Bloquant																x		Si l'avis de la commission de réforme compétente est favorable, l'ouvrier est réintégré à son poste ou à un poste équivalent.

		18.00.00		A		6/5/18		CLM_I_041		Intellectuel		Si l'avis de la commission est défavorable, le congé continue à courir ou est renouvelé dans la limite et dans les conditions prévues aux articles précédents.		Arrêté du 27 août 1974 A 8|A 8bis		Arrêté du 27 août 1974 A 8|A 8bis		7/1/11								Non Bloquant																x		Si l'avis de la commission est défavorable, le congé continue à courir ou est renouvelé dans la limite et dans les conditions prévues aux articles précédents.

		18.00.00		A		6/5/18		CLM_I_042		Intellectuel		Le bénéfice d'un congé de longue maladie demandé pour une affection qui n'est pas inscrite sur la liste indicative de maladies peut être accordé après proposition de la commission de réforme compétente et avis du Comité médical supérieur.		Arrêté du 27 août 1974 A 8bis		Arrêté du 27 août 1974 A 8bis		7/1/11								Non Bloquant																x		Le bénéfice d'un congé de longue maladie demandé pour une affection qui n'est pas inscrite sur la liste indicative de maladies peut être accordé après proposition de la commission de réforme compétente et avis du Comité médical supérieur.

		18.00.00		A		6/5/18		CLM_I_043		Intellectuel		Le Comité médical supérieur peut être appelé a donné son avis sur les cas litigieux examinés par les commissions de réforme.		Arrêté du 27 août 1974 A 10		Arrêté du 27 août 1974 A 10		7/1/11								Non Bloquant																x		Le Comité médical supérieur peut être appelé a donné son avis sur les cas litigieux examinés par les commissions de réforme.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_044		Intellectuel		Sur demande de l'agent, l'administration a la faculté, après avis du comité médical, de maintenir en congé de longue maladie l'agent qui peut prétendre à l'octroi d'un congé de longue durée.		Loi 84-16 A 34 / Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 30				7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Sur demande de l'agent, l'administration a la faculté, après avis du comité médical, de maintenir en congé de longue maladie l'agent qui peut prétendre à l'octroi d'un congé de longue durée.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_094		Intellectuel		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou d'un rapport des supérieurs hiérarchiques et sur avis du conseil médical.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 34		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou d'un rapport des supérieurs hiérarchiques et sur avis du conseil médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_045		Intellectuel		Le bénéfice d'un congé de longue maladie demandé pour une affection qui n'est pas inscrite sur la liste indicative de maladies peut être accordé après l'avis du comité médical compétent.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 28		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 28		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Le bénéfice d'un congé de longue maladie demandé pour une affection qui n'est pas inscrite sur la liste indicative de maladies peut être accordé après l'avis du comité médical compétent.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_095		Intellectuel		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou d'un rapport des supérieurs hiérarchiques et sur avis du conseil médical.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 34		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Le congé peut être octroyé d'office au vu d'une attestation médicale ou d'un rapport des supérieurs hiérarchiques et sur avis du conseil médical.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_096		Intellectuel		L'agent doit adresser à son chef de service une demande appuyée d'un certificat d'un médecin.				Décret 86-442 A 35		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		L'agent doit adresser à son chef de service une demande appuyée d'un certificat d'un médecin.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_046		Intellectuel		Si le chef de service est à l'origine de l'examen médical de l'agent, le rapport écrit du médecin doit figurer au dossier soumis au comité médical.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 34		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 34		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Si le chef de service est à l'origine de l'examen médical de l'agent, le rapport écrit du médecin doit figurer au dossier soumis au comité médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_047		Intellectuel		L'agent ou ses représentants légaux doivent adresser à leur chef de service une demande appuyée d'un certificat de leur médecin traitant spécifiant qu'ils sont susceptibles de bénéficier d'un congé longue maladie.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 35|A 36		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 35|A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		L'agent ou ses représentants légaux doivent adresser à leur chef de service une demande appuyée d'un certificat de leur médecin traitant spécifiant qu'ils sont susceptibles de bénéficier d'un congé longue maladie.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_097		Intellectuel		L'agent doit adresser à son chef de service une demande appuyée d'un certificat d'un médecin.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 35		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		L'agent doit adresser à son chef de service une demande appuyée d'un certificat d'un médecin.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_098		Intellectuel		L'agent doit adresser à son chef de service une demande appuyée d'un certificat d'un médecin.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		L'agent doit adresser à son chef de service une demande appuyée d'un certificat d'un médecin.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_099		Intellectuel		L'avis du conseil médical doit être rendu.				Décret 86-442 A 30		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		L'avis du conseil médical doit être rendu.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_048		Intellectuel		Le secrétaire du comité médical fait procéder à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 35|A 36		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 35|A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Le secrétaire du comité médical fait procéder à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_049		Intellectuel		En cas de contestation par l'administration ou l'agent de la décision du comité médical, ce dernier est soumis au comité médical supérieur.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 35|A 36		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 35|A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		En cas de contestation par l'administration ou l'agent de la décision du comité médical, ce dernier est soumis au comité médical supérieur.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_100		Intellectuel		L'avis du conseil médical doit être rendu.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 30		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		L'avis du conseil médical doit être rendu.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_101		Intellectuel		L'avis du conseil médical doit être rendu.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 30		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		L'avis du conseil médical doit être rendu.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_102		Intellectuel		Le médecin adresse au président du conseil médical un résumé de ses observations et toute pièce justifiant la situation de l'agent.				Décret 86-442 A 35		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Le médecin adresse au président du conseil médical un résumé de ses observations et toute pièce justifiant la situation de l'agent.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_103		Intellectuel		Le médecin adresse au président du conseil médical un résumé de ses observations et toute pièce justifiant la situation de l'agent.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 35		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Le médecin adresse au président du conseil médical un résumé de ses observations et toute pièce justifiant la situation de l'agent.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_050		Intellectuel		La durée du congé est fixée sur la proposition du comité médical.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 36		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		La durée du congé est fixée sur la proposition du comité médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_051		Intellectuel		L'agent ou ses représentants légaux doivent adresser la demande de renouvellement à l'administration 1 mois avant l'expiration de la période en cours appuyée d'un certificat de leur médecin traitant.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 36		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		L'agent ou ses représentants légaux doivent adresser la demande de renouvellement à l'administration 1 mois avant l'expiration de la période en cours appuyée d'un certificat de leur médecin traitant.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_052		Intellectuel		Avant l'expiration de chaque période de congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement, l'agent est tenu de produire à son administration certaines justifications.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 36|A 49		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 36|A 49		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Avant l'expiration de chaque période de congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement, l'agent est tenu de produire à son administration certaines justifications.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_053		Intellectuel		L'agent est tenu de notifier ses changements d'adresse successifs au chef de service chargé de la gestion du personnel de l'administration dont il dépend.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 38		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 38		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		L'agent est tenu de notifier ses changements d'adresse successifs au chef de service chargé de la gestion du personnel de l'administration dont il dépend.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_054		Intellectuel		Le chef de service s'assure par les contrôles appropriés que l'agent n'exerce pas pendant son congé d'activité interdite.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 38		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 38		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Le chef de service s'assure par les contrôles appropriés que l'agent n'exerce pas pendant son congé d'activité interdite.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_104		Intellectuel		Le médecin adresse au président du conseil médical un résumé de ses observations et toute pièce justifiant la situation de l'agent.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Le médecin adresse au président du conseil médical un résumé de ses observations et toute pièce justifiant la situation de l'agent.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_055		Intellectuel		L'agent doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé, et s'il y a lieu, du comité médical compétent, aux prescriptions et aux visites de contrôles que son état comporte.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 39|A 44|A 49		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 39|A 44|A 49		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		L'agent doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé, et s'il y a lieu, du comité médical compétent, aux prescriptions et aux visites de contrôles que son état comporte.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_105		Intellectuel		Pour obtenir le renouvellement au terme d'une période en cours, l'agent adresse à l'administration un certificat médical de son médecin prolongeant le congé initial et précisant sa durée.				Décret 86-442 A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Pour obtenir le renouvellement au terme d'une période en cours, l'agent adresse à l'administration un certificat médical de son médecin prolongeant le congé initial et précisant sa durée.

		18.00.00		A		6/5/18		CLM_I_056		Intellectuel		Le refus répété et sans motif valable de se soumettre aux visites de contrôle peut entraîner, après mise en demeure de l'agent, la perte du bénéfice du congé de longue maladie.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 44		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 44		7/1/11								Non Bloquant				P0079 -E0175												x		Le refus répété et sans motif valable de se soumettre aux visites de contrôle peut entraîner, après mise en demeure de l'agent, la perte du bénéfice du congé de longue maladie.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_106		Intellectuel		Pour obtenir le renouvellement au terme d'une période en cours, l'agent adresse à l'administration un certificat médical de son médecin prolongeant le congé initial et précisant sa durée.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Pour obtenir le renouvellement au terme d'une période en cours, l'agent adresse à l'administration un certificat médical de son médecin prolongeant le congé initial et précisant sa durée.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_107		Intellectuel		Pour obtenir le renouvellement au terme d'une période en cours, l'agent adresse à l'administration un certificat médical de son médecin prolongeant le congé initial et précisant sa durée.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Pour obtenir le renouvellement au terme d'une période en cours, l'agent adresse à l'administration un certificat médical de son médecin prolongeant le congé initial et précisant sa durée.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_108		Intellectuel		Lorsque le congé est octroyé après saisine du conseil médical par le chef de service, l'administration fait procéder, au terme de chaque période, à l'examen médical de l'agent. Le renouvellement est accordé au vu de l'avis du médecin agréé.				Décret 86-442 A 34 | A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Lorsque le congé est octroyé après saisine du conseil médical par le chef de service, l'administration fait procéder, au terme de chaque période, à l'examen médical de l'agent. Le renouvellement est accordé au vu de l'avis du médecin agréé.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_109		Intellectuel		Lorsque le congé est octroyé après saisine du conseil médical par le chef de service, l'administration fait procéder, au terme de chaque période, à l'examen médical de l'agent. Le renouvellement est accordé au vu de l'avis du médecin agréé.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 34 | A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Lorsque le congé est octroyé après saisine du conseil médical par le chef de service, l'administration fait procéder, au terme de chaque période, à l'examen médical de l'agent. Le renouvellement est accordé au vu de l'avis du médecin agréé.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_057		Intellectuel		A l'issue de chaque période de congé, à la demande de l'agent ou de l'administration, l'agent doit passer un examen et le comité médical compétent doit se prononcer sur son état de santé.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 41		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 41		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		A l'issue de chaque période de congé, à la demande de l'agent ou de l'administration, l'agent doit passer un examen et le comité médical compétent doit se prononcer sur son état de santé.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_110		Intellectuel		Lorsque le congé est octroyé après saisine du conseil médical par le chef de service, l'administration fait procéder, au terme de chaque période, à l'examen médical de l'agent. Le renouvellement est accordé au vu de l'avis du médecin agréé.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 34 | A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Lorsque le congé est octroyé après saisine du conseil médical par le chef de service, l'administration fait procéder, au terme de chaque période, à l'examen médical de l'agent. Le renouvellement est accordé au vu de l'avis du médecin agréé.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_058		Intellectuel		S'il est reconnu apte, l'agent peut reprendre ses fonctions.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 42		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		S'il est reconnu apte, l'agent peut reprendre ses fonctions.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_111		Intellectuel		Lorsque la période rémunérée à plein traitement n'est pas épuisée, le renouvellement est accordé sans saisine du conseil médical. L'administration fait procéder à l'examen de l'agent, qui s'y soumet, par un médecin agréé au moins une fois par an.				Décret 86-442 A 7 | A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Lorsque la période rémunérée à plein traitement n'est pas épuisée, le renouvellement est accordé sans saisine du conseil médical. L'administration fait procéder à l'examen de l'agent, qui s'y soumet, par un médecin agréé au moins une fois par an.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_060		Intellectuel		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions, le congé continue à courir ou est renouvelé.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 42		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions, le congé continue à courir ou est renouvelé.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_112		Intellectuel		Lorsque la période rémunérée à plein traitement n'est pas épuisée, le renouvellement est accordé sans saisine du conseil médical. L'administration fait procéder à l'examen de l'agent, qui s'y soumet, par un médecin agréé au moins une fois par an.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 7 | A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Lorsque la période rémunérée à plein traitement n'est pas épuisée, le renouvellement est accordé sans saisine du conseil médical. L'administration fait procéder à l'examen de l'agent, qui s'y soumet, par un médecin agréé au moins une fois par an.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_061		Intellectuel		Lorsque l'agent sollicite l'octroi de l'ultime période de congé rétribué à laquelle il a le droit, le comité médical doit également se prononcer sur l'aptitude ou l'inaptitude présumée de l'agent à reprendre ses fonctions à l'issue de cette prolongation.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 42		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Lorsque l'agent sollicite l'octroi de l'ultime période de congé rétribué à laquelle il a le droit, le comité médical doit également se prononcer sur l'aptitude ou l'inaptitude présumée de l'agent à reprendre ses fonctions à l'issue de cette prolongation.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_113		Intellectuel		Lorsque la période rémunérée à plein traitement n'est pas épuisée, le renouvellement est accordé sans saisine du conseil médical. L'administration fait procéder à l'examen de l'agent, qui s'y soumet, par un médecin agréé au moins une fois par an.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 7 | A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Lorsque la période rémunérée à plein traitement n'est pas épuisée, le renouvellement est accordé sans saisine du conseil médical. L'administration fait procéder à l'examen de l'agent, qui s'y soumet, par un médecin agréé au moins une fois par an.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_114		Intellectuel		Lorsque la période rémunérée à plein traitement est épuisée, le conseil médical en formation restreinte est consulté pour avis sur le renouvellement du congé. 				Décret 86-442 A 7 | A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Lorsque la période rémunérée à plein traitement est épuisée, le conseil médical en formation restreinte est consulté pour avis sur le renouvellement du congé. 

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_062		Intellectuel		Si l'agent est reconnu définitivement inapte à exercer ses fonctions, son cas est soumis à la commission de réforme. L'agent est soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 42|A 47		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 42|A 47		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Si l'agent est reconnu définitivement inapte à exercer ses fonctions, son cas est soumis à la commission de réforme. L'agent est soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_063		Intellectuel		Pendant toute la durée de la procédure requérant l'avis du comité médical, soit l'avis de la commission de réforme, soit l'avis de ces 2 instances, l'agent est maintenu en congé maladie.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 47		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 47		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Pendant toute la durée de la procédure requérant l'avis du comité médical, soit l'avis de la commission de réforme, soit l'avis de ces 2 instances, l'agent est maintenu en congé maladie.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_064		Intellectuel		Sur demande de l'agent, l'administration a la faculté, après avis du comité médical, de maintenir en congé de longue maladie l'agent qui peut prétendre à l'octroi d'un congé de longue durée.		Loi 84-16 A 34 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 30				7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Sur demande de l'agent, l'administration a la faculté, après avis du comité médical, de maintenir en congé de longue maladie l'agent qui peut prétendre à l'octroi d'un congé de longue durée.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_115		Intellectuel		Lorsque la période rémunérée à plein traitement est épuisée, le conseil médical en formation restreinte est consulté pour avis sur le renouvellement du congé. 				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 7 | A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Lorsque la période rémunérée à plein traitement est épuisée, le conseil médical en formation restreinte est consulté pour avis sur le renouvellement du congé. 

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_065		Intellectuel		Le bénéfice d'un congé de longue maladie demandé pour une affection qui n'est pas inscrite sur la liste indicative de maladies peut être accordé après l'avis du comité médical compétent.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 28		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 28		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Le bénéfice d'un congé de longue maladie demandé pour une affection qui n'est pas inscrite sur la liste indicative de maladies peut être accordé après l'avis du comité médical compétent.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_116		Intellectuel		Lorsque la période rémunérée à plein traitement est épuisée, le conseil médical en formation restreinte est consulté pour avis sur le renouvellement du congé. 				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 7 | A 36		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Lorsque la période rémunérée à plein traitement est épuisée, le conseil médical en formation restreinte est consulté pour avis sur le renouvellement du congé. 

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_117		Intellectuel		L'agent informe l'administration de tout changement de domicile et, sauf en cas d'hospitalisation, de toute absence du domicile supérieure à deux semaines. Il informe l'administration de ses dates et lieux de séjour.				Décret 86-442 A 39		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		L'agent informe l'administration de tout changement de domicile et, sauf en cas d'hospitalisation, de toute absence du domicile supérieure à deux semaines. Il informe l'administration de ses dates et lieux de séjour.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_066		Intellectuel		Si le chef de service est à l'origine de l'examen médical de l'agent, le rapport écrit du médecin doit figurer au dossier soumis au comité médical.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 34		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 34		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Si le chef de service est à l'origine de l'examen médical de l'agent, le rapport écrit du médecin doit figurer au dossier soumis au comité médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_067		Intellectuel		L'agent ou ses représentants légaux doivent adresser à leur chef de service une demande appuyée d'un certificat de leur médecin traitant spécifiant qu'ils sont susceptibles de bénéficier d'un congé longue maladie.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35|A 36		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35|A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		L'agent ou ses représentants légaux doivent adresser à leur chef de service une demande appuyée d'un certificat de leur médecin traitant spécifiant qu'ils sont susceptibles de bénéficier d'un congé longue maladie.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_118		Intellectuel		L'agent informe l'administration de tout changement de domicile et, sauf en cas d'hospitalisation, de toute absence du domicile supérieure à deux semaines. Il informe l'administration de ses dates et lieux de séjour.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 39		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		L'agent informe l'administration de tout changement de domicile et, sauf en cas d'hospitalisation, de toute absence du domicile supérieure à deux semaines. Il informe l'administration de ses dates et lieux de séjour.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_119		Intellectuel		L'agent informe l'administration de tout changement de domicile et, sauf en cas d'hospitalisation, de toute absence du domicile supérieure à deux semaines. Il informe l'administration de ses dates et lieux de séjour.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 39		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		L'agent informe l'administration de tout changement de domicile et, sauf en cas d'hospitalisation, de toute absence du domicile supérieure à deux semaines. Il informe l'administration de ses dates et lieux de séjour.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_120		Intellectuel		La reprise de l'agent est subordonnée à la production d'un certificat médical d'aptitude à la reprise.				Décret 86-442 A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		La reprise de l'agent est subordonnée à la production d'un certificat médical d'aptitude à la reprise.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_068		Intellectuel		Le secrétaire du comité médical fait procéder à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35|A 36		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35|A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Le secrétaire du comité médical fait procéder à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_069		Intellectuel		En cas de contestation par l'administration ou l'agent de la décision du comité médical, ce dernier est soumis au comité médical supérieur.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35|A 36		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 35|A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		En cas de contestation par l'administration ou l'agent de la décision du comité médical, ce dernier est soumis au comité médical supérieur.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_121		Intellectuel		La reprise de l'agent est subordonnée à la production d'un certificat médical d'aptitude à la reprise.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		La reprise de l'agent est subordonnée à la production d'un certificat médical d'aptitude à la reprise.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_122		Intellectuel		La reprise de l'agent est subordonnée à la production d'un certificat médical d'aptitude à la reprise.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		La reprise de l'agent est subordonnée à la production d'un certificat médical d'aptitude à la reprise.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_123		Intellectuel		Après expiration des droits à congés pour raison de santé, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.				Décret 86-442 A 7 | A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Après expiration des droits à congés pour raison de santé, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_124		Intellectuel		Après expiration des droits à congés pour raison de santé, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 7 | A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Après expiration des droits à congés pour raison de santé, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_070		Intellectuel		La durée du congé est fixée sur la proposition du comité médical.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 36		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		La durée du congé est fixée sur la proposition du comité médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_071		Intellectuel		L'agent ou ses représentants légaux doivent adresser la demande de renouvellement à l'administration 1 mois avant l'expiration de la période en cours appuyée d'un certificat de leur médecin traitant.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 36		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 36		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		L'agent ou ses représentants légaux doivent adresser la demande de renouvellement à l'administration 1 mois avant l'expiration de la période en cours appuyée d'un certificat de leur médecin traitant.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_072		Intellectuel		Avant l'expiration de chaque période de congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement, l'agent est tenu de produire à son administration certaines justifications.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 36|A 49		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 36|A 49		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Avant l'expiration de chaque période de congé et à l'occasion de chaque demande de renouvellement, l'agent est tenu de produire à son administration certaines justifications.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_073		Intellectuel		L'agent est tenu de notifier ses changements d'adresse successifs au chef de service chargé de la gestion du personnel de l'administration dont il dépend.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 38		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 38		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		L'agent est tenu de notifier ses changements d'adresse successifs au chef de service chargé de la gestion du personnel de l'administration dont il dépend.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_074		Intellectuel		Le chef de service s'assure par les contrôles appropriés que l'agent n'exerce pas pendant son congé d'activité interdite.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 38		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 38		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Le chef de service s'assure par les contrôles appropriés que l'agent n'exerce pas pendant son congé d'activité interdite.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_125		Intellectuel		Après expiration des droits à congés pour raison de santé, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 7 | A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Après expiration des droits à congés pour raison de santé, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_075		Intellectuel		L'agent doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé, et s'il y a lieu, du comité médical compétent, aux prescriptions et aux visites de contrôles que son état comporte.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 39|A 44|A 49		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 39|A 44|A 49		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		L'agent doit se soumettre, sous le contrôle du médecin agréé, et s'il y a lieu, du comité médical compétent, aux prescriptions et aux visites de contrôles que son état comporte.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_126		Intellectuel		A l'issue d'une période de congé lorsque l’agent exerce des fonctions qui exigent des conditions de santé particulières, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.				Décret 86-442 A 7 | A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		A l'issue d'une période de congé lorsque l’agent exerce des fonctions qui exigent des conditions de santé particulières, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.

		18.00.00		A		6/5/18		CLM_I_076		Intellectuel		Le refus répété et sans motif valable de se soumettre aux visites de contrôle peut entraîner, après mise en demeure de l'agent, la perte du bénéfice du congé de longue maladie.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 44		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 44		7/1/11								Non Bloquant				P0078 - E0175												x		Le refus répété et sans motif valable de se soumettre aux visites de contrôle peut entraîner, après mise en demeure de l'agent, la perte du bénéfice du congé de longue maladie.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_127		Intellectuel		A l'issue d'une période de congé lorsque l’agent exerce des fonctions qui exigent des conditions de santé particulières, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 7 | A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		A l'issue d'une période de congé lorsque l’agent exerce des fonctions qui exigent des conditions de santé particulières, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_128		Intellectuel		A l'issue d'une période de congé lorsque l’agent exerce des fonctions qui exigent des conditions de santé particulières, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 7 | A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		A l'issue d'une période de congé lorsque l’agent exerce des fonctions qui exigent des conditions de santé particulières, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_129		Intellectuel		Lorsque le congé a fait l'objet d'une saisine du conseil médical par le chef de service, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent. 				Décret 86-442 A 7 | A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Lorsque le congé a fait l'objet d'une saisine du conseil médical par le chef de service, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent. 

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_130		Intellectuel		Lorsque le congé a fait l'objet d'une saisine du conseil médical par le chef de service, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent. 				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 7 | A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Lorsque le congé a fait l'objet d'une saisine du conseil médical par le chef de service, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent. 

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_077		Intellectuel		A l'issue de chaque période de congé, à la demande de l'agent ou de l'administration, l'agent doit passer un examen et le comité médical compétent doit se prononcer sur son état de santé.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 41		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 41		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		A l'issue de chaque période de congé, à la demande de l'agent ou de l'administration, l'agent doit passer un examen et le comité médical compétent doit se prononcer sur son état de santé.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_131		Intellectuel		Lorsque le congé a fait l'objet d'une saisine du conseil médical par le chef de service, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent. 				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 7 | A 41		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Lorsque le congé a fait l'objet d'une saisine du conseil médical par le chef de service, l'agent ne peut reprendre son service sans avis favorable du conseil médical compétent. 

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_078		Intellectuel		S'il est reconnu apte, l'agent peut reprendre ses fonctions.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		S'il est reconnu apte, l'agent peut reprendre ses fonctions.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_132		Intellectuel		Lorsque le conseil médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.				Décret 86-442 A 42		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Lorsque le conseil médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_080		Intellectuel		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions, le congé continue à courir ou est renouvelé.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions, le congé continue à courir ou est renouvelé.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_133		Intellectuel		Lorsque le conseil médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 42		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Lorsque le conseil médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_081		Intellectuel		Lorsque l'agent sollicite l'octroi de l'ultime période de congé rétribué à laquelle il a le droit, le comité médical doit également se prononcer sur l'aptitude ou l'inaptitude présumée de l'agent à reprendre ses fonctions à l'issue de cette prolongation.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Lorsque l'agent sollicite l'octroi de l'ultime période de congé rétribué à laquelle il a le droit, le comité médical doit également se prononcer sur l'aptitude ou l'inaptitude présumée de l'agent à reprendre ses fonctions à l'issue de cette prolongation.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_134		Intellectuel		Lorsque le conseil médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Lorsque le conseil médical estime l'agent apte à exercer ses fonctions, ce dernier reprend son activité.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_135		Intellectuel		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions par le conseil médical, le congé continue à courir ou est renouvelé pour une nouvelle période sous réserve des droits restants.				Décret 86-442 A 42		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions par le conseil médical, le congé continue à courir ou est renouvelé pour une nouvelle période sous réserve des droits restants.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_082		Intellectuel		Si l'agent est reconnu définitivement inapte à exercer ses fonctions, son cas est soumis à la commission de réforme. L'agent est soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42|A 47		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42|A 47		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Si l'agent est reconnu définitivement inapte à exercer ses fonctions, son cas est soumis à la commission de réforme. L'agent est soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite.

		22.00.00		M		5/15/22		CLM_I_083		Intellectuel		Pendant toute la durée de la procédure requérant l'avis du comité médical, soit l'avis de la commission de réforme, soit l'avis de ces 2 instances, l'agent est maintenu en congé maladie.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 47		Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 47		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Pendant toute la durée de la procédure requérant l'avis du comité médical, soit l'avis de la commission de réforme, soit l'avis de ces 2 instances, l'agent est maintenu en congé maladie.

		18.00.00		A		6/5/18		CLM_I_084		Intellectuel		Si l'agent ne peut pas être reclassé et qu'il a épuisé ses différents droits à congés et périodes sans traitement, il est licencié.		Décret 2010-1248 A 16		Décret 2010-1248 A 16		7/1/11								Non Bloquant																x		Si l'agent ne peut pas être reclassé et qu'il a épuisé ses différents droits à congés et périodes sans traitement, il est licencié.

		18.00.00		A		6/5/18		CLM_I_085		Intellectuel		Seuls les fonctionnaires détachés sur contrat peuvent bénéficier du congé longue maladie.		Code de la sécurité sociale Article D712-2		Code de la sécurité sociale Article D712-2		7/1/11								Non Bloquant																x		Seuls les fonctionnaires détachés sur contrat peuvent bénéficier du congé longue maladie.

		19.00.00		A		6/3/19		CLM_I_086		Intellectuel		A compter du 24 février 2019, le congé de longue maladie ne peut plus être associé à la maladie professionnelle ou à l'accident de service. Désormais, l'agent est placé en congé pour invalidité temporaire imputable au service.		Décret 86-442 A47-9		Décret 86-442 A47-9		2/24/19								Non Bloquant																x		A compter du 24 février 2019, le congé de longue maladie ne peut plus être associé à la maladie professionnelle ou à l'accident de service. Désormais, l'agent est placé en congé pour invalidité temporaire imputable au service.

		18.00.00		A		6/11/18		CLM_P_001		Impact		Rémunération - Cas général : L'agent perçoit un plein traitement pendant 1 an puis un demi-traitement pendant 2 ans, 100% du supplément familial de traitement et de l'indemnité de résidence.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0475 - Rémunération						x		Rémunération - Cas général : L'agent perçoit un plein traitement pendant 1 an puis un demi-traitement pendant 2 ans, 100% du supplément familial de traitement et de l'indemnité de résidence.

		18.00.00		A		6/11/18		CLM_P_002		Impact		Rémunération : Un agent fonctionnaire titulaire détaché sur contrat conserve dans son administration d'origine ses droits à congé longue maladie.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 - E0475 - Rémunération						x		Rémunération : Un agent fonctionnaire titulaire détaché sur contrat conserve dans son administration d'origine ses droits à congé longue maladie.

		18.00.00		A		6/11/18		CLM_P_003		Impact		Rémunération : L'agent perçoit un plein salaire pendant 6 mois, puis un demi-salaire pendant 6 mois. Il conserve ses droits à la totalité des suppléments pour charges de famille.						7/1/11								Non Bloquant										P0005 - E0475 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent perçoit un plein salaire pendant 6 mois, puis un demi-salaire pendant 6 mois. Il conserve ses droits à la totalité des suppléments pour charges de famille.

		18.10.00		M		2/26/19		CLM_P_004		Impact		Rémunération - Congé fractionné : L'agent perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence de 4 ans, il n'a pas bénéficié de plus d'1 an de congé de longue maladie. Il perçoit ensuite un demi-traitement pendant 2 ans.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0475 - Rémunération						x		Rémunération - Congé fractionné : L'agent perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence de 4 ans, il n'a pas bénéficié de plus d'1 an de congé de longue maladie. Il perçoit ensuite un demi-traitement pendant 2 ans.

		18.00.00		A		6/11/18		CLM_P_005		Impact		Rémunération - Cas particulier : Pour une affection liée à une maladie professionnelle ou à un accident de service, l'agent perçoit un plein traitement pendant 3 ans.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0475 - Rémunération						x		Rémunération - Cas particulier : Pour une affection liée à une maladie professionnelle ou à un accident de service, l'agent perçoit un plein traitement pendant 3 ans.

		18.00.00		A		6/11/18		CLM_P_006		Impact		Carrière : Le temps passé en congé longue maladie est pris en compte pour l'avancement.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0475 - Carrière						x		Carrière : Le temps passé en congé longue maladie est pris en compte pour l'avancement.

		18.00.00		A		6/11/18		CLM_P_007		Impact		Carrière : Pour sa carrière d'origine, le temps passé en congé longue maladie est pris en compte pour l'avancement.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 - E0475 - Carrière						x		Carrière : Pour sa carrière d'origine, le temps passé en congé longue maladie est pris en compte pour l'avancement.

		18.00.00		A		6/11/18		CLM_P_008		Impact		Stage : La date de fin de stage est reportée pour le temps passé dans ces congés.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0475 - Stage						x		Stage : La date de fin de stage est reportée pour le temps passé dans ces congés.

		18.10.00		M		2/26/19		CLM_P_009		Impact		Titularisation : La date de la titularisation est reportée pour la durée de congé excédant 1/10ème de la durée statutaire du stage. Pour un stage d'1 an, les jours de congés pris à partir du 37ème jour repoussent d'autant la date de titularisation.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0475 - Titularisation						x		Titularisation : La date de la titularisation est reportée pour la durée de congé excédant 1/10ème de la durée statutaire du stage. Pour un stage d'1 an, les jours de congés pris à partir du 37ème jour repoussent d'autant la date de titularisation.

		18.00.00		A		6/11/18		CLM_P_010		Impact		Retraite : Le congé longue maladie est pris en compte pour la constitution du droit à la retraite et donne lieu à cotisations.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 / P0005 - E0475 - Retraite						x		Retraite : Le congé longue maladie est pris en compte pour la constitution du droit à la retraite et donne lieu à cotisations.

		18.00.00		A		6/11/18		CLM_P_011		Impact		Acte : Un acte administratif doit être produit.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 / P0005 - E0475 - Acte						x		Acte : Un acte administratif doit être produit.

		18.00.00		A		10/4/19		CLM_P_012		Impact		Modalités de service : L'agent à temps partiel peut demander sa réintégration à temps plein sans délai, pour motif grave.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0475 - Modalité de service						x		Modalités de service : L'agent à temps partiel peut demander sa réintégration à temps plein sans délai, pour motif grave.

		18.00.00		A		10/4/19		CLM_P_013		Impact		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel. Le report des congés annuels non pris du fait de la maladie est admis dans la limite de 4 semaines sur 15 mois.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0475 - Congés annuels						x		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel. Le report des congés annuels non pris du fait de la maladie est admis dans la limite de 4 semaines sur 15 mois.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_136		Intellectuel		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions par le conseil médical, le congé continue à courir ou est renouvelé pour une nouvelle période sous réserve des droits restants.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 42		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions par le conseil médical, le congé continue à courir ou est renouvelé pour une nouvelle période sous réserve des droits restants.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_137		Intellectuel		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions par le conseil médical, le congé continue à courir ou est renouvelé pour une nouvelle période sous réserve des droits restants.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Si l'agent est reconnu inapte à exercer ses fonctions par le conseil médical, le congé continue à courir ou est renouvelé pour une nouvelle période sous réserve des droits restants.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_138		Intellectuel		A l'expiration de la dernière période de congé rémunéré, le conseil médical se prononce sur l'aptitude du fonctionnaire à reprendre ses fonctions.				Décret 86-442 A 42		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		A l'expiration de la dernière période de congé rémunéré, le conseil médical se prononce sur l'aptitude du fonctionnaire à reprendre ses fonctions.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_139		Intellectuel		A l'expiration de la dernière période de congé rémunéré, le conseil médical se prononce sur l'aptitude du fonctionnaire à reprendre ses fonctions.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 42		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		A l'expiration de la dernière période de congé rémunéré, le conseil médical se prononce sur l'aptitude du fonctionnaire à reprendre ses fonctions.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_140		Intellectuel		A l'expiration de la dernière période de congé rémunéré, le conseil médical se prononce sur l'aptitude du fonctionnaire à reprendre ses fonctions.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		A l'expiration de la dernière période de congé rémunéré, le conseil médical se prononce sur l'aptitude du fonctionnaire à reprendre ses fonctions.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_141		Intellectuel		S'il est présumé définitivement inapte, l'agent est soit admis à la préparation au reclassement, soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite après avis d’un conseil médical.				Décret 86-442 A 42 | A 47		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		S'il est présumé définitivement inapte, l'agent est soit admis à la préparation au reclassement, soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite après avis d’un conseil médical.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_142		Intellectuel		S'il est présumé définitivement inapte, l'agent est soit admis à la préparation au reclassement, soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite après avis d’un conseil médical.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 42		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		S'il est présumé définitivement inapte, l'agent est soit admis à la préparation au reclassement, soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite après avis d’un conseil médical.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_143		Intellectuel		S'il est présumé définitivement inapte, l'agent est soit admis à la préparation au reclassement, soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite après avis d’un conseil médical.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 42 | A 47		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		S'il est présumé définitivement inapte, l'agent est soit admis à la préparation au reclassement, soit reclassé dans un autre emploi, soit mis en disponibilité, soit admis à la retraite après avis d’un conseil médical.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_144		Intellectuel		L'agent doit se soumettre aux visites de contrôle prescrites par le médecin agréé ou le conseil médical.				Décret 86-442 A 44		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		L'agent doit se soumettre aux visites de contrôle prescrites par le médecin agréé ou le conseil médical.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_145		Intellectuel		L'agent doit se soumettre aux visites de contrôle prescrites par le médecin agréé ou le conseil médical.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 44		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		L'agent doit se soumettre aux visites de contrôle prescrites par le médecin agréé ou le conseil médical.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_146		Intellectuel		L'agent doit se soumettre aux visites de contrôle prescrites par le médecin agréé ou le conseil médical.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 44		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		L'agent doit se soumettre aux visites de contrôle prescrites par le médecin agréé ou le conseil médical.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_147		Intellectuel		Pendant toute la durée de la procédure requérant l'avis d'un conseil médical, l'agent est maintenu en congé maladie.				Décret 86-442 A 47		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Pendant toute la durée de la procédure requérant l'avis d'un conseil médical, l'agent est maintenu en congé maladie.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_148		Intellectuel		Pendant toute la durée de la procédure requérant l'avis d'un conseil médical, l'agent est maintenu en congé maladie.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 47		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Pendant toute la durée de la procédure requérant l'avis d'un conseil médical, l'agent est maintenu en congé maladie.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_149		Intellectuel		Pendant toute la durée de la procédure requérant l'avis d'un conseil médical, l'agent est maintenu en congé maladie.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 47		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Pendant toute la durée de la procédure requérant l'avis d'un conseil médical, l'agent est maintenu en congé maladie.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_150		Intellectuel		Sur demande de l'agent, l'administration a la faculté, après avis du conseil médical, de maintenir en congé de longue maladie l'agent qui peut prétendre à l'octroi d'un congé de longue durée.				Code général de la fonction publique L822-13 / Décret 86-442 A 30		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		Sur demande de l'agent, l'administration a la faculté, après avis du conseil médical, de maintenir en congé de longue maladie l'agent qui peut prétendre à l'octroi d'un congé de longue durée.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_151		Intellectuel		Sur demande de l'agent, l'administration a la faculté, après avis du conseil médical, de maintenir en congé de longue maladie l'agent qui peut prétendre à l'octroi d'un congé de longue durée.				Code général de la fonction publique L822-13 / Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 30		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		Sur demande de l'agent, l'administration a la faculté, après avis du conseil médical, de maintenir en congé de longue maladie l'agent qui peut prétendre à l'octroi d'un congé de longue durée.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_152		Intellectuel		Sur demande de l'agent, l'administration a la faculté, après avis du conseil médical, de maintenir en congé de longue maladie l'agent qui peut prétendre à l'octroi d'un congé de longue durée.				Code général de la fonction publique L822-13 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 30		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		Sur demande de l'agent, l'administration a la faculté, après avis du conseil médical, de maintenir en congé de longue maladie l'agent qui peut prétendre à l'octroi d'un congé de longue durée.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_153		Intellectuel		L'avis d'un conseil médical rendu en formation restreinte peut être contesté devant le conseil médical supérieur par l'administration ou l'agent dans le délai de deux mois à compter de sa notification.				Décret 86-442 A 17		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0175				2022-15				x		L'avis d'un conseil médical rendu en formation restreinte peut être contesté devant le conseil médical supérieur par l'administration ou l'agent dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_154		Intellectuel		L'avis d'un conseil médical rendu en formation restreinte peut être contesté devant le conseil médical supérieur par l'administration ou l'agent dans le délai de deux mois à compter de sa notification.				Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 17		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0175				2022-15				x		L'avis d'un conseil médical rendu en formation restreinte peut être contesté devant le conseil médical supérieur par l'administration ou l'agent dans le délai de deux mois à compter de sa notification.

		22.00.00		A		5/15/22		CLM_I_155		Intellectuel		L'avis d'un conseil médical rendu en formation restreinte peut être contesté devant le conseil médical supérieur par l'administration ou l'agent dans le délai de deux mois à compter de sa notification.				Décret 2006-79 A 3 / Décret 86-442 A 17		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0175				2022-15				x		L'avis d'un conseil médical rendu en formation restreinte peut être contesté devant le conseil médical supérieur par l'administration ou l'agent dans le délai de deux mois à compter de sa notification.
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Axe 2 Règles de gestion CGFP

		Version		Type de mise à jour		Date de mise à jour		Code de la règle		Type de règle		Règle littérale		Références juridiques		Nouvelles références juridiques		Date de début		Date de fin		Condition		Articulation		Type de contrôle		Commentaire		Typage RG condition		Typage RG contrôle		Typage RG intellectuel		Typage RG impact		FIME		Statut de travail		Règle retenue		Expression littérale

		19.00.00		M		7/9/19		SUF_D_005		Condition		La durée prévisionnelle ne peut être supérieure à 4 mois, sauf en cas de poursuites pénales.		Loi 83-634 A30				7/1/11		4/21/16		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 MOIS		Non Bloquant		La durée peut être supérieure en cas de poursuites pénales.																

		19.00.00		M		5/7/19		SUF_D_030		Condition		La durée prévisionnelle ne peut être supérieure à 4 mois, sauf en cas de poursuites pénales.		Décret 87-1008 A3 / Instruction 301411 Pt 3.2		Décret 87-1008 A3 / Instruction 301411 Pt 3.2		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 MOIS		Non Bloquant		La durée peut être supérieure en cas de poursuites pénales.														x		La durée maximale de la suspension est de 4 mois, sauf en cas de poursuites pénales.

		19.00.00		M		5/7/19		SUF_D_040		Condition		La durée prévisionnelle ne peut être supérieure à 4 mois, sauf en cas de poursuites pénales.		Décret 86-83 A43		Décret 86-83 A43		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 MOIS		Non Bloquant		La durée peut être supérieure en cas de poursuites pénales.														x		La durée maximale de la suspension est de 4 mois, sauf en cas de poursuites pénales.

		19.00.00		M		5/7/19		SUF_D_045		Condition		La durée prévisionnelle ne peut être supérieure à 4 mois, sauf en cas de poursuites pénales.		Décret 89-406 A45		Décret 89-406 A45		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 MOIS		Non Bloquant		La durée peut être supérieure en cas de poursuites pénales.														x		La durée maximale de la suspension est de 4 mois, sauf en cas de poursuites pénales.

		19.00.00		M		5/7/19		SUF_D_049		Condition		La durée prévisionnelle ne peut être supérieure à 2 mois, sauf en cas de poursuites pénales.		Décret 2005-621 A13 / Décret 2004-87 A15				7/1/11		12/31/17		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 MOIS		Bloquant																		

		19.00.00		M		5/7/19		SUF_D_062		Condition		La durée prévisionnelle ne peut être supérieure à 1 mois, sauf en cas de poursuites pénales.		Code de l'éducation L951-4		Code de l'éducation L951-4		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 1 AN		Non Bloquant		La durée peut être supérieure en cas de poursuites pénales.														x		La durée maximale de la suspension est d' 1 an, sauf en cas de poursuites pénales.

		19.00.00		M		6/21/19		SUF_D_065		Condition		La durée prévisionnelle ne peut être supérieure à 2 mois.		Code de l'aviation civile AR425-19 / Décret 97-598 A13		Code de l'aviation civile AR425-19 / Décret 97-598 A13		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 MOIS		Bloquant																x		La durée maximale de la suspension est de 2 mois.

		19.00.00		M		5/7/19		SUF_D_087		Condition		La durée prévisionnelle ne peut être supérieure à 2 mois.		Décret 2011-502 A20		Décret 2011-502 A20		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 MOIS		Bloquant																x		La durée maximale de la suspension est de 2 mois.

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_D_098		Condition		La durée prévisionnelle ne peut être supérieure à 4 mois.		Loi 83-634 A30		Code général de la fonction publique L531-1		4/22/16				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 MOIS		Non Bloquant		La durée peut être supérieure si décision motivée.										2022-17				x		La durée maximale de la suspension est de 4 mois.

		19.00.00		M		7/9/19		SUF_D_200		Condition		La durée réelle ne peut être supérieure à 4 mois, sauf en cas de poursuites pénales.		Loi 83-634 A30				7/1/11		4/21/16		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 MOIS		Non Bloquant		La durée peut être supérieure en cas de poursuites pénales.																

		17.10.00		A		2/21/18		SUF_D_202		Condition		La durée réelle ne peut être supérieure à 1 mois, sauf en cas de poursuites pénales.		Code de l'éducation L951-4		Code de l'éducation L951-4		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 1 AN		Non Bloquant		La durée peut être supérieure en cas de poursuites pénales.																

		17.10.00		A		2/21/18		SUF_D_203		Condition		La durée réelle ne peut être supérieure à 4 mois, sauf en cas de poursuites pénales.		Décret 86-83 A43		Décret 86-83 A43		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 MOIS		Non Bloquant		La durée peut être supérieure en cas de poursuites pénales.																

		19.00.00		M		6/21/19		SUF_D_204		Condition		La durée réelle ne peut être supérieure à 2 mois.		Code de l'aviation civile AR425-19 / Décret 97-598 A13		Code de l'aviation civile AR425-19 / Décret 97-598 A13		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 MOIS		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		SUF_D_205		Condition		La durée réelle ne peut être supérieure à 2 mois.		Décret 2011-502 A20		Décret 2011-502 A20		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 MOIS		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		SUF_D_206		Condition		La durée réelle ne peut être supérieure à 4 mois, sauf en cas de poursuites pénales.		Décret 89-406 A45		Décret 89-406 A45		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 MOIS		Non Bloquant		La durée peut être supérieure en cas de poursuites pénales.																

		19.00.00		M		5/7/19		SUF_D_207		Condition		La durée réelle ne peut être supérieure à 2 mois, sauf en cas de poursuites pénales.		Décret 2005-621 A13 / Décret 2004-87 A15				7/1/11		12/31/17		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 MOIS		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_D_298		Condition		La durée réelle ne peut être supérieure à 4 mois.		Loi 83-634 A30		Code général de la fonction publique L531-1		4/22/16				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 MOIS		Non Bloquant		La durée peut être supérieure si décision motivée.										2022-17						

		18.10.00		M		3/13/19		SUF_D_299		Condition		La durée réelle ne peut être supérieure à 4 mois, sauf en cas de poursuites pénales.		Décret 87-1008 A3 / Instruction 301411 Pt 3.2		Décret 87-1008 A3 / Instruction 301411 Pt 3.2		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 MOIS		Non Bloquant		La durée peut être supérieure en cas de poursuites pénales.																

		19.00.00		M		5/7/19		SUF_D_300		Condition		La durée prévisionnelle ne peut être supérieure à 4 mois.		Arrêté du 5 juillet 1955 A17		Arrêté du 5 juillet 1955 A17		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 MOIS		Bloquant																x		La durée maximale de la suspension est de 4 mois.

		17.10.00		A		3/7/18		SUF_D_301		Condition		La durée réelle ne peut être supérieure à 4 mois.		Arrêté du 5 juillet 1955 A17		Arrêté du 5 juillet 1955 A17		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 MOIS		Bloquant																		

		19.00.00		M		5/7/19		SUF_D_302		Condition		La durée prévisionnelle ne peut être supérieure à 1 mois.		Arrêté du 6 septembre 1955 A16		Arrêté du 6 septembre 1955 A16		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 1 MOIS		Bloquant																x		La durée maximale de la suspension est de 1 mois.

		17.10.00		A		3/7/18		SUF_D_303		Condition		La durée réelle ne peut être supérieure à 1 mois.		Arrêté du 6 septembre 1955 A16		Arrêté du 6 septembre 1955 A16		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 1 MOIS		Bloquant																		

		19.00.00		A		5/7/19		SUF_D_304		Condition		La durée prévisionnelle ne peut être supérieure à 2 mois, sauf en cas de poursuites pénales.		Décret 2018-952 A15 / Décret 2018-951 A13		Décret 2018-952 A15 / Décret 2018-951 A13		1/1/18				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 MOIS		Non Bloquant		La durée peut être supérieure en cas de poursuites pénales.		P0120 / P0180 - E0545 / E0546												x		La durée maximale de la suspension est de 2 mois, sauf en cas de poursuites pénales.

		19.00.00		A		5/7/19		SUF_D_305		Condition		La durée réelle ne peut être supérieure à 2 mois, sauf en cas de poursuites pénales.		Décret 2018-951 A13 / Décret 2018-952 A15		Décret 2018-951 A13 / Décret 2018-952 A15		1/1/18				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 MOIS		Non Bloquant		La durée peut être supérieure en cas de poursuites pénales.		P0120 / P0180 - E0545 / E0546														

		21.00.00		A		4/6/21		SUF_D_306		Condition		La durée prévisionnelle ne peut être supérieure à 4 mois, sauf en cas de poursuites pénales.		Code de la défense L 4137-5		Code de la défense L 4137-5		1/1/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 MOIS		Non Bloquant		En cas de poursuites pénales, la durée prévisionnelle de la suspension peut être supérieure à 4 mois.		P0002 - E0547 - Durée prévisionnelle												x		La durée ne peut être supérieure à 4 mois, sauf en cas de poursuites pénales.

		21.00.00		A		4/6/21		SUF_D_307		Condition		La durée réelle ne peut être supérieure à 4 mois, sauf en cas de poursuites pénales.		Code de la défense L 4137-5		Code de la défense L 4137-5		1/1/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 MOIS		Non Bloquant		En cas de poursuites pénales, la durée réelle de la suspension peut être supérieure à 4 mois.		P0002 - E0547 - Durée réelle														

		21.00.00		A		4/6/21		SUF_D_308		Condition		La durée prévisionnelle ne peut être supérieure à 5 jours.		Code de la défense L 4137-2		Code de la défense L 4137-2		1/1/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 5 JOURS		Bloquant				P0002 - E0684 - Durée												x		La durée ne peut être supérieure à 5 jours.

		21.00.00		A		4/6/21		SUF_D_309		Condition		La durée réelle ne peut être supérieure à 5 jours.		Code de la défense L 4137-2		Code de la défense L 4137-2		1/1/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 5 JOURS		Bloquant				P0002 - E0684 - Durée réelle														

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_001		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de recrutement dans la FPE ou dans la carrière militaire.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_SAP_DENFPE [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_002		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de début du lien juridique.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_CAR_DDLIJU [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_003		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DFRECA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_004		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin prévisionnelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DAFIPR [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_005		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_006		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_007		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_008		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_009		Contrôle		La date de fin réelle ou la date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être saisie.						7/1/11						A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide OU A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		18.00.00		M		4/16/19		ABS_C_010		Contrôle		L'agent doit être en activité.						7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant						P0072 - E0485										x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_019		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin réelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DFRECA [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_020		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin prévisionnelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		19.00.00		M		7/23/19		ABS_C_026		Contrôle		Dans le cas d'un congé autre que CLM, CLD, CGM et CITIS, l'indicateur de requalification doit être à non et les impacts spécifiques à la requalification ne doivent pas être mobilisés ou l'impact rémunération est vide.						7/1/11						A_COA_CMOREQ [Saisi]  = 0  ET ((A_COA_IMPPAY [Saisi] = IMPACT_REMU.R_FOR_IDEN04 ET IMPACT_REMU.R_FOR_REQUAL = '0') OU A_COA_IMPPAY [Saisi] = Vide)		Bloquant																		

		21.00.00		A		6/10/21		ABS_C_236		Contrôle		Le militaire doit être en activité.						1/1/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET ((POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','MAD','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant						P0002 - E0547 / E0684 - Activité												

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_I_001		Intellectuel		L'agent qui commet une faute grave peut être suspendu.		Loi 83-634 A30		Code général de la fonction publique L531-1		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0545 / E0546				2022-17				x		L'agent qui commet une faute grave peut être suspendu.

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_I_002		Intellectuel		L'agent qui commet une faute grave peut être suspendu.		Loi 83-634 A30 / Décret 94-874 A8		Code général de la fonction publique L531-1/ Décret 94-874 A8		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0545 / E0546				2022-17				x		L'agent qui commet une faute grave peut être suspendu.

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_I_005		Intellectuel		L'agent suspendu faisant l'objet de poursuites pénales non rétabli dans ses fonctions peut faire l'objet d'une affectation ou d'un détachement provisoires à l'issue de la suspension.		Loi 83-634 A30		Code général de la fonction publique L531-3		4/22/16								Non Bloquant								P0001 - E0546				2022-17				x		L'agent suspendu faisant l'objet de poursuites pénales non rétabli dans ses fonctions peut faire l'objet d'une affectation ou d'un détachement provisoires à l'issue de la suspension.

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_I_006		Intellectuel		L'agent suspendu faisant l'objet de poursuites pénales non rétabli dans ses fonctions peut faire l'objet d'une affectation ou d'un détachement provisoires à l'issue de la suspension.		Loi 83-634 A30 / Décret 94-874 A8		Code général de la fonction publique L531-3/ Décret 94-874 A8		4/22/16								Non Bloquant								P0004 - E0546				2022-17				x		L'agent suspendu faisant l'objet de poursuites pénales non rétabli dans ses fonctions peut faire l'objet d'une affectation ou d'un détachement provisoires à l'issue de la suspension.

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_I_009		Intellectuel		L'agent est suspendu par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire.		Loi 83-634 A30		Code général de la fonction publique L531-1		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0545 / E0546				2022-17				x		L'agent est suspendu par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire.

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_I_010		Intellectuel		L'agent est suspendu par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire.		Loi 83-634 A30 / Décret 94-874 A8		Code général de la fonction publique L531-1 / Décret 94-874 A8		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0545 / E0546				2022-17				x		L'agent est suspendu par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire.

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_I_011		Intellectuel		Le conseil de discipline est saisi sans délai.		Loi 83-634 A30		Code général de la fonction publique L531-1		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0545 / E0546				2022-17				x		Le conseil de discipline est saisi sans délai.

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_I_012		Intellectuel		Le conseil de discipline est saisi sans délai.		Loi 83-634 A30 / Décret 94-874 A8		Code général de la fonction publique L531-1/ Décret 94-874 A8		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0545 / E0546				2022-17				x		Le conseil de discipline est saisi sans délai.

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_I_013		Intellectuel		Une décision motivée indique que l'agent suspendu faisant l'objet de poursuites pénales n'est pas rétabli dans ses fonctions.		Loi 83-634 A30		Code général de la fonction publique L531-3		4/22/16								Non Bloquant								P0001 - E0546				2022-17				x		Une décision motivée indique que l'agent suspendu faisant l'objet de poursuites pénales n'est pas rétabli dans ses fonctions.

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_I_014		Intellectuel		Une décision motivée indique que l'agent suspendu faisant l'objet de poursuites pénales n'est pas rétabli dans ses fonctions.		Loi 83-634 A30 / Décret 94-874 A8		Code général de la fonction publique L531-3/ Décret 94-874 A8		4/22/16								Non Bloquant								P0004 - E0546				2022-17				x		Une décision motivée indique que l'agent suspendu faisant l'objet de poursuites pénales n'est pas rétabli dans ses fonctions.

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_I_015		Intellectuel		En cas de poursuites pénales, le magistrat, le procureur de la République et la commission administrative paritaire compétents sont informés des mesures prises à l'égard de l'agent.		Loi 83-634 A30		Code général de la fonction publique L531-3		4/22/16								Non Bloquant								P0001 - E0546				2022-17				x		En cas de poursuites pénales, le magistrat, le procureur de la République et la commission administrative paritaire compétents sont informés des mesures prises à l'égard de l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_I_016		Intellectuel		En cas de poursuites pénales, le magistrat, le procureur de la République et la commission administrative paritaire compétents sont informés des mesures prises à l'égard de l'agent.		Loi 83-634 A30 / Décret 94-874 A8		Code général de la fonction publique L531-3/ Décret 94-874 A8		4/22/16								Non Bloquant								P0004 - E0546				2022-17				x		En cas de poursuites pénales, le magistrat, le procureur de la République et la commission administrative paritaire compétents sont informés des mesures prises à l'égard de l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_I_017		Intellectuel		En cas de non-lieu, relaxe, acquittement, mise hors de cause, l'agent est rétabli dans ses fonctions par un procès-verbal publié.		Loi 83-634 A30 / Décret 2016-1155 A2		Code général de la fonction publique L531-5/ Décret 2016-1155 A2		4/22/16								Non Bloquant								P0001 - E0546				2022-17				x		En cas de non-lieu, relaxe, acquittement, mise hors de cause, l'agent est rétabli dans ses fonctions par un procès-verbal publié.

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_I_018		Intellectuel		En cas de non-lieu, relaxe, acquittement, mise hors de cause, l'agent est rétabli dans ses fonctions par un procès-verbal publié.		Loi 83-634 A30 / Décret 2016-1155 A2 / Décret 94-874 A8		Code général de la fonction publique L531-5/ Décret 2016-1155 A2 / Décret 94-874 A8		4/22/16								Non Bloquant								P0004 - E0546				2022-17				x		En cas de non-lieu, relaxe, acquittement, mise hors de cause, l'agent est rétabli dans ses fonctions par un procès-verbal publié.

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_I_019		Intellectuel		En l'absence de décision prise par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire dans le délai de 4 mois, l'agent est rétabli dans ses fonctions.		Loi 83-634 A30		Code général de la fonction publique L531-2		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0545				2022-17				x		En l'absence de décision prise par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire dans le délai de 4 mois, l'agent est rétabli dans ses fonctions.

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_I_020		Intellectuel		En l'absence de décision prise par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire dans le délai de 4 mois, l'agent est rétabli dans ses fonctions.		Loi 83-634 A30 / Décret 94-874 A8		Code général de la fonction publique L531-2/ Décret 94-874 A8		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0545				2022-17				x		En l'absence de décision prise par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire dans le délai de 4 mois, l'agent est rétabli dans ses fonctions.

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_I_021		Intellectuel		L'agent faisant l'objet de poursuites pénales est rétabli dans ses fonctions à l'expiration du délai de 4 mois si les mesures décidées par l'autorité judicaire ou l'intérêt du service n'y font pas obstacle.		Loi 83-634 A30		Code général de la fonction publique L531-2		4/22/16								Non Bloquant								P0001 - E0546				2022-17				x		L'agent faisant l'objet de poursuites pénales est rétabli dans ses fonctions à l'expiration du délai de 4 mois si les mesures décidées par l'autorité judicaire ou l'intérêt du service n'y font pas obstacle.

		22.00.00		M		6/30/22		SUF_I_022		Intellectuel		L'agent faisant l'objet de poursuites pénales est rétabli dans ses fonctions à l'expiration du délai de 4 mois si les mesures décidées par l'autorité judicaire ou l'intérêt du service n'y font pas obstacle.		Loi 83-634 A30 / Décret 94-874 A8		Code général de la fonction publique L531-2/ Décret 94-874 A8		4/22/16								Non Bloquant								P0004 - E0546				2022-17				x		L'agent faisant l'objet de poursuites pénales est rétabli dans ses fonctions à l'expiration du délai de 4 mois si les mesures décidées par l'autorité judicaire ou l'intérêt du service n'y font pas obstacle.

		19.00.00		A		5/7/19		SUF_I_023		Intellectuel		L'agent qui commet une faute grave peut être suspendu.		Décret 86-83 A43		Décret 86-83 A43		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0545 / E0546								x		L'agent qui commet une faute grave peut être suspendu.

		19.00.00		A		5/7/19		SUF_I_026		Intellectuel		L'agent est suspendu par l'autorité ayant pouvoir de procéder au recrutement.		Décret 86-83 A43|A44		Décret 86-83 A43|A44		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0545 / E0546								x		L'agent est suspendu par l'autorité ayant pouvoir de procéder au recrutement.

		19.00.00		A		5/7/19		SUF_I_027		Intellectuel		La durée de la suspension ne peut être supérieure à celle du contrat.		Décret 86-83 A43		Décret 86-83 A43		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0545 / E0546								x		La durée de la suspension ne peut être supérieure à celle du contrat.

		19.00.00		A		5/7/19		SUF_I_028		Intellectuel		En l'absence de décision prise par l'autorité ayant pouvoir de procéder au recrutement dans le délai de 4 mois, l'agent est rétabli dans ses fonctions, sauf en cas de poursuites pénales.		Décret 86-83 A43		Décret 86-83 A43		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0545								x		En l'absence de décision prise par l'autorité ayant pouvoir de procéder au recrutement dans le délai de 4 mois, l'agent est rétabli dans ses fonctions, sauf en cas de poursuites pénales.

		19.00.00		A		5/7/19		SUF_I_029		Intellectuel		En cas de faute professionnelle grave, l'agent peut être immédiatement suspendu de ses fonctions par l'autorité compétente.		Code de l'aviation civile AR425-19 / Décret 97-598 A13		Code de l'aviation civile AR425-19 / Décret 97-598 A13		7/1/11								Non Bloquant								P0110 - E0545								x		En cas de faute professionnelle grave, l'agent peut être immédiatement suspendu de ses fonctions par l'autorité compétente.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_031		Intellectuel		En cas de présomption de faute professionnelle aéronautique grave, l'agent peut être suspendu sans délai par l'autorité compétente.		Décret 2011-502 A20		Décret 2011-502 A20		7/1/11								Non Bloquant								P0130 - E0545								x		En cas de présomption de faute professionnelle aéronautique grave, l'agent peut être suspendu sans délai par l'autorité compétente.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_034		Intellectuel		En cas de faute disciplinaire ne constituant pas une infraction au code de l'aviation civile, les dispositions relatives à la suspension des agents non titulaires s'appliquent à l'agent.		Décret 2011-502 A22 / Décret 86-83 A43		Décret 2011-502 A22 / Décret 86-83 A43		7/1/11								Non Bloquant								P0130 - E0545								x		En cas de faute disciplinaire ne constituant pas une infraction au code de l'aviation civile, les dispositions relatives à la suspension des agents non titulaires s'appliquent à l'agent.

		19.00.00		A		6/21/19		SUF_I_037		Intellectuel		Le Conseil supérieur de la magistrature doit être saisi d'une demande d'interdiction temporaire pour un magistrat du siège.		Ordonnance 58-1270 A50		Ordonnance 58-1270 A50		7/1/11								Non Bloquant								P0007 - E0545 / E0546								x		Le Conseil supérieur de la magistrature doit être saisi d'une demande d'interdiction temporaire pour un magistrat du siège.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_038		Intellectuel		Le Conseil supérieur de la magistrature doit être saisi, pour avis, sur l'interdiction temporaire d'un magistrat du parquet.		Ordonnance 58-1270 A58-1		Ordonnance 58-1270 A58-1		7/1/11								Non Bloquant								P0007 - E0545 / E0546								x		Le Conseil supérieur de la magistrature doit être saisi, pour avis, sur l'interdiction temporaire d'un magistrat du parquet.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_039		Intellectuel		La décision d'interdiction temporaire est prononcée, pour les magistrats du parquet, par le garde des sceaux, après avis du Conseil supérieur de la magistrature, lequel doit être rendu dans un délai de 15 jours suivant sa saisine.		Ordonnance 58-1270 A58-1		Ordonnance 58-1270 A58-1		7/1/11								Non Bloquant								P0007 - E0545 / E0546								x		La décision d'interdiction temporaire est prononcée, pour les magistrats du parquet, par le garde des sceaux, après avis du Conseil supérieur de la magistrature, lequel doit être rendu dans un délai de 15 jours suivant sa saisine.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_040		Intellectuel		La décision d'interdiction temporaire est prononcée, pour les magistrats du siège, par le Conseil supérieur de la magistrature dans un délai de 15 jours suivant sa saisine.		Ordonnance 58-1270 A50		Ordonnance 58-1270 A50		7/1/11								Non Bloquant								P0007 - E0545 / E0546								x		La décision d'interdiction temporaire est prononcée, pour les magistrats du siège, par le Conseil supérieur de la magistrature dans un délai de 15 jours suivant sa saisine.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_041		Intellectuel		Le magistrat du siège peut faire l'objet d'une interdiction temporaire d'exercice des fonctions jusqu'à décision disciplinaire définitive.		Ordonnance 58-1270 A50		Ordonnance 58-1270 A50		7/1/11								Non Bloquant								P0007 - E0545 / E0546								x		Le magistrat du siège peut faire l'objet d'une interdiction temporaire d'exercice des fonctions jusqu'à décision disciplinaire définitive.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_042		Intellectuel		Après engagement d'une procédure disciplinaire, le conseil supérieur de la magistrature peut interdire au magistrat du siège l'exercice de ses fonctions jusqu'à décision définitive disciplinaire.		Ordonnance 58-1270 A51		Ordonnance 58-1270 A51		8/12/16								Non Bloquant								P0007 - E0545 / E0546								x		Après engagement d'une procédure disciplinaire, le conseil supérieur de la magistrature peut interdire au magistrat du siège l'exercice de ses fonctions jusqu'à décision définitive disciplinaire.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_043		Intellectuel		En cas de poursuites pénales, l'interdiction temporaire peut être maintenue jusqu'à décision définitive sur les poursuites disciplinaires.		Ordonnance 58-1270 A50-5|A63-2		Ordonnance 58-1270 A50-5|A63-2		8/12/16								Non Bloquant								P0007 - E0546								x		En cas de poursuites pénales, l'interdiction temporaire peut être maintenue jusqu'à décision définitive sur les poursuites disciplinaires.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_044		Intellectuel		En l'absence de saisine du Conseil supérieur de la magistrature sur le fond dans le délai de 2 mois suivant la notification de l'interdiction temporaire, l'interdiction temporaire cesse de plein droit de produire ses effets.		Ordonnance 58-1270 A50|A58-1		Ordonnance 58-1270 A50|A58-1		7/1/11								Non Bloquant								P0007 - E0545 / E0546								x		En l'absence de saisine du Conseil supérieur de la magistrature sur le fond dans le délai de 2 mois suivant la notification de l'interdiction temporaire, l'interdiction temporaire cesse de plein droit de produire ses effets.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_045		Intellectuel		En l'absence de décision disciplinaire du Conseil supérieur de la magistrature dans un délai de 8 mois à compter de sa saisine sur le fond, éventuellement prorogé de 4 mois par décision motivée, le magistrat du siège est rétabli dans ses fonctions.		Ordonnance 58-1270 A50-5		Ordonnance 58-1270 A50-5		8/12/16								Non Bloquant								P0007 - E0545 / E0546								x		En l'absence de décision disciplinaire du Conseil supérieur de la magistrature dans un délai de 8 mois à compter de sa saisine sur le fond, éventuellement prorogé de 4 mois par décision motivée, le magistrat du siège est rétabli dans ses fonctions.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_046		Intellectuel		En l'absence de décision disciplinaire dans un délai de 8 mois, éventuellement prorogé de 4 mois par décision motivée, à compter de la saisine du Conseil supérieur de la magistrature sur le fond, le magistrat du parquet est rétabli dans ses fonctions.		Ordonnance 58-1270 A63-2		Ordonnance 58-1270 A63-2		8/12/16								Non Bloquant								P0007 - E0545 / E0546								x		En l'absence de décision disciplinaire dans un délai de 8 mois, éventuellement prorogé de 4 mois par décision motivée, à compter de la saisine du Conseil supérieur de la magistrature sur le fond, le magistrat du parquet est rétabli dans ses fonctions.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_048		Intellectuel		En cas de faute grave de nature à entraîner des poursuites disciplinaires, l'agent peut être suspendu et être interdit d'accès à l'école jusqu'à la décision définitive.		Décret 72-355 A65		Décret 72-355 A65		7/1/11								Non Bloquant								P0009 - E0545 / E0546								x		En cas de faute grave de nature à entraîner des poursuites disciplinaires, l'agent peut être suspendu et être interdit d'accès à l'école jusqu'à la décision définitive.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_049		Intellectuel		La mesure de suspension est prise après audition de l'agent.		Décret 72-355 A65		Décret 72-355 A65		5/11/17								Non Bloquant								P0009 - E0545 / E0546								x		La mesure de suspension est prise après audition de l'agent.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_050		Intellectuel		En l'absence de saisine du conseil de discipline sur le fond dans le délai de 2 mois à compter de la notification de la décision de suspension, cette dernière cesse de produire ses effets.		Décret 72-355 A65		Décret 72-355 A65		5/11/17								Non Bloquant								P0009 - E0545 / E0546								x		En l'absence de saisine du conseil de discipline sur le fond dans le délai de 2 mois à compter de la notification de la décision de suspension, cette dernière cesse de produire ses effets.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_051		Intellectuel		L'agent qui commet une faute grave peut être suspendu.		Décret 89-406 A45		Décret 89-406 A45		7/1/11								Non Bloquant								P0192 - E0545 / E0546								x		L'agent qui commet une faute grave peut être suspendu.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_054		Intellectuel		L'agent est suspendu par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire.		Décret 89-406 A45		Décret 89-406 A45		7/1/11								Non Bloquant								P0192 - E0545 / E0546								x		L'agent est suspendu par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_055		Intellectuel		Le conseil de discipline est saisi sans délai.		Décret 89-406 A45		Décret 89-406 A45		7/1/11								Non Bloquant								P0192 - E0545 / E0546								x		Le conseil de discipline est saisi sans délai.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_056		Intellectuel		En l'absence de décision prise par l'autorité ayant pouvoir de procéder au recrutement dans le délai de 4 mois, l'agent est rétabli dans ses fonctions.		Décret 89-406 A45		Décret 89-406 A45		7/1/11								Non Bloquant								P0192 - E0545								x		En l'absence de décision prise par l'autorité ayant pouvoir de procéder au recrutement dans le délai de 4 mois, l'agent est rétabli dans ses fonctions.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_057		Intellectuel		L'agent qui commet une faute grave peut être suspendu.		Décret 89-406 A53 / Décret 86-83 A43		Décret 89-406 A53 / Décret 86-83 A43		7/1/11								Non Bloquant								P0174 - E0545 / E0546								x		L'agent qui commet une faute grave peut être suspendu.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_060		Intellectuel		L'agent est suspendu par l'autorité ayant pouvoir de procéder au recrutement.		Décret 89-406 A53 / Décret 86-83 A43|A44		Décret 89-406 A53 / Décret 86-83 A43|A44		7/1/11								Non Bloquant								P0174 - E0545 / E0546								x		L'agent est suspendu par l'autorité ayant pouvoir de procéder au recrutement.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_061		Intellectuel		La durée de la suspension ne peut être supérieure à celle du contrat.		Décret 89-406 A53 / Décret 86-83 A43		Décret 89-406 A53 / Décret 86-83 A43		7/1/11								Non Bloquant								P0174 - E0545 / E0546								x		La durée de la suspension ne peut être supérieure à celle du contrat.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_062		Intellectuel		En l'absence de décision prise par l'autorité ayant pouvoir de procéder au recrutement dans le délai de 4 mois, l'agent est rétabli dans ses fonctions.		Décret 89-406 A53 / Décret 86-83 A43		Décret 89-406 A53 / Décret 86-83 A43		7/1/11								Non Bloquant								P0174 - E0545								x		En l'absence de décision prise par l'autorité ayant pouvoir de procéder au recrutement dans le délai de 4 mois, l'agent est rétabli dans ses fonctions.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_064		Intellectuel		En cas de faute professionnelle aéronautique grave, l'agent peut être suspendu sans délai par l'autorité compétente ayant le pouvoir de procéder au recrutement.		Décret 2018-952 A15 / Décret 2018-951 A13		Décret 2018-952 A15 / Décret 2018-951 A13		1/1/18								Non Bloquant								P0120 - E0545 / E0546								x		En cas de faute professionnelle aéronautique grave, l'agent peut être suspendu sans délai par l'autorité compétente ayant le pouvoir de procéder au recrutement.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_065		Intellectuel		En cas de faute disciplinaire ne constituant pas une infraction au code de l'aviation civile ou aux règles d'exploitation aéronautique, les dispositions relatives à la suspension des agents non titulaires s'appliquent à l'agent.		Décret 2018-951 A16 / Décret 2018-952 A18		Décret 2018-951 A16 / Décret 2018-952 A18		1/1/18								Non Bloquant								P0120 - E0545								x		En cas de faute disciplinaire ne constituant pas une infraction au code de l'aviation civile ou aux règles d'exploitation aéronautique, les dispositions relatives à la suspension des agents non titulaires s'appliquent à l'agent.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_067		Intellectuel		En cas de faute professionnelle aéronautique grave, l'agent peut être suspendu sans délai par l'autorité compétente ayant le pouvoir de procéder au recrutement.		Décret 2018-951 A16		Décret 2018-951 A16		1/1/18								Non Bloquant								P0180 - E0545 / E0546								x		En cas de faute professionnelle aéronautique grave, l'agent peut être suspendu sans délai par l'autorité compétente ayant le pouvoir de procéder au recrutement.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_068		Intellectuel		En cas de faute disciplinaire ne constituant pas une infraction au code de l'aviation civile ou aux règles d'exploitation aéronautique, les dispositions relatives à la suspension des agents non titulaires s'appliquent à l'agent.		Décret 2018-951 A16		Décret 2018-951 A16		1/1/18								Non Bloquant								P0180 - E0545								x		En cas de faute disciplinaire ne constituant pas une infraction au code de l'aviation civile ou aux règles d'exploitation aéronautique, les dispositions relatives à la suspension des agents non titulaires s'appliquent à l'agent.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_072		Intellectuel		Un agent qui fait l'objet d'une procédure disciplinaire peut être suspendu par l'autorité compétente lorsque l'intérêt du service l'exige.		Décret 84-135 A25		Décret 84-135 A25		7/1/11								Non Bloquant								P0091 / P0149 / P0150 - E0545 / E0546								x		Un agent qui fait l'objet d'une procédure disciplinaire peut être suspendu par l'autorité compétente lorsque l'intérêt du service l'exige.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_073		Intellectuel		La suspension est prononcée par arrêté des ministres compétents.		Décret 84-135 A25		Décret 84-135 A25		7/1/11								Non Bloquant								P0150 / P0149 / P0091 - E0545 / E0546								x		La suspension est prononcée par arrêté des ministres compétents.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_074		Intellectuel		La juridiction disciplinaire est saisie par l'autorité compétente.		Décret 84-135 A25		Décret 84-135 A25		7/1/11								Non Bloquant								P0150 / P0091 / P0149 - E0545 / E0546								x		La juridiction disciplinaire est saisie par l'autorité compétente.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_081		Intellectuel		L'agent qui commet une faute grave peut être suspendu.		Décret 87-1008 A3 / Instruction 301411 Pt 3.2		Décret 87-1008 A3 / Instruction 301411 Pt 3.2		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0545 / E0546								x		L'agent qui commet une faute grave peut être suspendu.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_082		Intellectuel		Le conseil de discipline est saisi sans délai.		Décret 87-1008 A3		Décret 87-1008 A3		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0545 / E0546								x		Le conseil de discipline est saisi sans délai.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_084		Intellectuel		En l'absence de décision prise par l'autorité compétente dans le délai de 4 mois, l'agent est rétabli dans ses fonctions et ne peut plus faire l'objet d'une sanction en raison des faits ayant motivé la suspension.		Décret 87-1008 A3 / Instruction 301411 Pt 3.3.1		Décret 87-1008 A3 / Instruction 301411 Pt 3.3.1		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0545								x		En l'absence de décision prise par l'autorité compétente dans le délai de 4 mois, l'agent est rétabli dans ses fonctions et ne peut plus faire l'objet d'une sanction en raison des faits ayant motivé la suspension.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_086		Intellectuel		L'autorité compétente peut mettre fin à la décision de suspension et réintégrer cet agent si elle estime que l'infraction commise ne fait pas obstacle à une reprise de fonctions.		Décret 87-1008 A3		Décret 87-1008 A3		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0546								x		L'autorité compétente peut mettre fin à la décision de suspension et réintégrer cet agent si elle estime que l'infraction commise ne fait pas obstacle à une reprise de fonctions.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_087		Intellectuel		Si les nécessités du service l'exigent, l'agent déféré au conseil de discipline peut être suspendu de ses fonctions par l'autorité compétente.		Décret 65-382 A27		Décret 65-382 A27		7/1/11								Non Bloquant								P0143 - E0545								x		Si les nécessités du service l'exigent, l'agent déféré au conseil de discipline peut être suspendu de ses fonctions par l'autorité compétente.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_088		Intellectuel		La suspension est obligatoire lorsque l'agent fait l'objet de poursuites pénales pour crime ou délit entachant l'honneur ou la probité.		Décret 65-382 A27		Décret 65-382 A27		7/1/11								Non Bloquant								P0143 - E0546								x		La suspension est obligatoire lorsque l'agent fait l'objet de poursuites pénales pour crime ou délit entachant l'honneur ou la probité.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_090		Intellectuel		L'agent qui commet une faute grave peut être suspendu.		Arrêté du 6 septembre 1955 A16		Arrêté du 6 septembre 1955 A16		7/1/11								Non Bloquant								P0094 - E0545 / E0546								x		L'agent qui commet une faute grave peut être suspendu.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_093		Intellectuel		L'agent est suspendu par l'autorité compétente.		Arrêté du 6 septembre 1955 A16		Arrêté du 6 septembre 1955 A16		7/1/11								Non Bloquant								P0094 - E0545 / E0546								x		L'agent est suspendu par l'autorité compétente.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_094		Intellectuel		L'agent qui commet une faute grave peut être suspendu.		Arrêté du 5 juillet 1955 A17		Arrêté du 5 juillet 1955 A17		7/1/11								Non Bloquant								P0095 - E0545 / E0546								x		L'agent qui commet une faute grave peut être suspendu.

		19.00.00		A		5/10/19		SUF_I_097		Intellectuel		L'agent est suspendu par l'autorité compétente.		Arrêté du 5 juillet 1955 A17		Arrêté du 5 juillet 1955 A17		7/1/11								Non Bloquant								P0095 - E0545 / E0546								x		L'agent est suspendu par l'autorité compétente.

		21.00.00		A		6/22/21		SUF_I_098		Intellectuel		Le militaire qui commet une faute grave peut être suspendu.		Code de la défense L 4137-5		Code de la défense L 4137-5		1/1/20								Non Bloquant								P0002 - E0547 - Faute grave								x		Le militaire qui commet une faute grave peut être suspendu.

		21.00.00		A		6/22/21		SUF_I_099		Intellectuel		Le conseil de discipline ou le conseil d'enquête est saisi sans délai.		Code de la défense L 4137-5		Code de la défense L 4137-5		1/1/20								Non Bloquant								P0002 - E0547 - Conseil discipline et enquête								x		Le conseil de discipline ou le conseil d'enquête est saisi sans délai.

		21.00.00		A		6/22/21		SUF_I_100		Intellectuel		Le militaire est suspendu par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire.		Code de la défense L.4137-5 R. 4137-45 R.4137-46		Code de la défense L.4137-5 R. 4137-45 R.4137-46		1/1/20								Non Bloquant								P0002 - E0547 - Pouvoir disciplinaire								x		Le militaire est suspendu par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire.

		21.00.00		A		6/22/21		SUF_I_101		Intellectuel		Lorsque le militaire, en raison de poursuites pénales, n'est pas rétabli dans un emploi de son grade, le ministre concerné peut déterminer la quotité de la retenue qu'il subit.		Code de la défense L 4137-5		Code de la défense L 4137-5		1/1/20								Non Bloquant								P0002 - E0547 - Retenue								x		Lorsque le militaire, en raison de poursuites pénales, n'est pas rétabli dans un emploi de son grade, le ministre concerné peut déterminer la quotité de la retenue qu'il subit.

		21.00.00		A		6/22/21		SUF_I_102		Intellectuel		Le militaire faisant l'objet de poursuites pénales est rétabli dans ses fonctions à l'expiration du délai de 4 mois si les mesures décidées par l'autorité judiciaire ou l'intérêt du service n'y font pas obstacle.		Code de la défense L 4137-5		Code de la défense L 4137-5		1/1/20								Non Bloquant								P0002 - E0547 - Rétabli								x		Le militaire faisant l'objet de poursuites pénales est rétabli dans ses fonctions à l'expiration du délai de 4 mois si les mesures décidées par l'autorité judiciaire ou l'intérêt du service n'y font pas obstacle.

		21.00.00		A		6/22/21		SUF_I_103		Intellectuel		Le militaire suspendu faisant l'objet de poursuites pénales non rétabli dans ses fonctions peut faire l'objet d'une affectation provisoire dans un emploi différent.		Code de la défense L 4137-5		Code de la défense L 4137-5		1/1/20								Non Bloquant								P0002 - E0547 - Affectation provisoire								x		Le militaire suspendu faisant l'objet de poursuites pénales non rétabli dans ses fonctions peut faire l'objet d'une affectation provisoire dans un emploi différent.

		21.00.00		A		6/22/21		SUF_I_104		Intellectuel		Si à l'issue de la procédure, le militaire n'a subi aucune sanction disciplinaire, il a le droit au remboursement des retenues opérées sur rémunération. En cas de poursuites pénales, ce droit n'est arrêté que lorsque la décision rendue est définitive.		Code de la défense L 4137-5		Code de la défense L 4137-5		1/1/20								Non Bloquant								P0002 - E0547 - Remboursement								x		Si à l'issue de la procédure, le militaire n'a subi aucune sanction disciplinaire, il a le droit au remboursement des retenues opérées sur rémunération. En cas de poursuites pénales, ce droit n'est arrêté que lorsque la décision rendue est définitive.

		21.00.00		A		6/22/21		SUF_I_105		Intellectuel		Le militaire qui commet une faute ou un manquement peut être exclu temporairement de ses fonctions.		Code de la défense L 4137-2		Code de la défense L 4137-2		1/1/20								Non Bloquant								P0002 - E0684 - Exclusion temporaire								x		Le militaire qui commet une faute ou un manquement peut être exclu temporairement de ses fonctions.

		21.00.00		A		6/22/21		SUF_I_106		Intellectuel		Pendant l'absence, le militaire demeure en activité.		Code de la défense L 4137-2		Code de la défense L 4137-2		1/1/20								Non Bloquant								P0002 - E0547 - Position activité								x		Pendant l'absence, le militaire demeure en activité.

		19.00.00		A		6/17/19		SUF_P_001		Impact		Rémunération : L'agent perçoit son traitement indiciaire, son indemnité de résidence et son supplément familial de traitement.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0545 / E0546 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent perçoit son traitement indiciaire, son indemnité de résidence et son supplément familial de traitement.

		19.00.00		A		6/17/19		SUF_P_002		Impact		Rémunération : L'agent perçoit sa rémunération et les prestations familiales obligatoires.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 - E0545 / E0546 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent perçoit sa rémunération et les prestations familiales obligatoires.

		19.00.00		A		6/17/19		SUF_P_003		Impact		Carrière : Pendant cette période, l'agent conserve ses droits à avancement d'échelon.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0546 / E0545 - Carrière						x		Carrière : Pendant cette période, l'agent conserve ses droits à avancement d'échelon.

		19.00.00		A		6/17/19		SUF_P_004		Impact		Carrière : Pendant cette période, l'agent conserve ses droits à avancement d'échelon et de grade.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 - E0546 / E0545 - Carrière						x		Carrière : Pendant cette période, l'agent conserve ses droits à avancement d'échelon et de grade.

		19.00.00		A		6/17/19		SUF_P_005		Impact		Stage : La date de fin de stage est reportée du nombre de jours de suspension de fonctions de l'agent.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0546 / E0545 - Stage						x		Stage : La date de fin de stage est reportée du nombre de jours de suspension de fonctions de l'agent.

		19.00.00		A		6/17/19		SUF_P_006		Impact		Titularisation : Cas 1 - La suspension a conduit à une sanction. La date de la titularisation prend effet au lendemain de la date de fin de stage ; date repoussée du nombre de jours de suspension de fonctions de l'agent.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0546 / E0545 - Titularisation						x		Titularisation : Cas 1 - La suspension a conduit à une sanction. La date de la titularisation prend effet au lendemain de la date de fin de stage ; date repoussée du nombre de jours de suspension de fonctions de l'agent.

		19.00.00		A		6/17/19		SUF_P_007		Impact		Titularisation : Cas 2 - L'agent est innocenté et la suspension n'a pas conduit à une sanction. La date de titularisation n'est pas modifiée et n'est pas repoussée du nombre de jours de suspension de fonctions de l'agent.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0546 / E0545 - Titularisation						x		Titularisation : Cas 2 - L'agent est innocenté et la suspension n'a pas conduit à une sanction. La date de titularisation n'est pas modifiée et n'est pas repoussée du nombre de jours de suspension de fonctions de l'agent.

		19.00.00		A		6/17/19		SUF_P_008		Impact		Congés : L'agent conserve ses droits à congés annuels et maladie. Pendant la période de congés, l'agent perçoit la rémunération prévue en cas de congés et non celle de la suspension. La suspension ne commence qu'à l'issue des congés.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 - E0546 / E0545						x		Congés : L'agent conserve ses droits à congés annuels et maladie. Pendant la période de congés, l'agent perçoit la rémunération prévue en cas de congés et non celle de la suspension. La suspension ne commence qu'à l'issue des congés.

		19.00.00		A		6/17/19		SUF_P_009		Impact		Retraite : La suspension étant une période d'activité, cette période est prise en compte pour la retraite.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0546 / E0545 - Retraite						x		Retraite : La suspension étant une période d'activité, cette période est prise en compte pour la retraite.

		19.00.00		A		6/17/19		SUF_P_010		Impact		Acte : Un acte administratif doit être produit.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 - E0546 / E0545 - Acte						x		Acte : Un acte administratif doit être produit.

		21.00.00		A		6/22/21		SUF_P_011		Impact		Rémunération : Le militaire perçoit sa solde, son indemnité de résidence et son supplément familial de solde.		Code de la défense L 4137-5		Code de la défense L 4137-5		1/1/20								Non Bloquant										P0002 - E0547						x		Rémunération : Le militaire perçoit sa solde, son indemnité de résidence et son supplément familial de solde.

		21.00.00		A		6/22/21		SUF_P_012		Impact		Carrière : Pendant cette période, le militaire conserve ses droits à avancement d'échelon et de grade.		Code de la défense L 4137-5		Code de la défense L 4137-5		1/1/20								Non Bloquant										P0002 - E0547 / E0684 - Carrière						x		Carrière : Pendant cette période, le militaire conserve ses droits à avancement d'échelon et de grade.

		21.00.00		A		6/22/21		SUF_P_013		Impact		Congés : Le militaire conserve ses droits à congés annuels et maladie. Pendant la période de congés, le militaire perçoit la rémunération prévue en cas de congés et non celle de la suspension. La suspension ne commence qu'à l'issue des congés.		Code de la défense L 4137-5		Code de la défense L 4137-5		1/1/20								Non Bloquant										P0002 - E0547 / E0684 - Congés						x		Congés : Le militaire conserve ses droits à congés annuels et maladie. Pendant la période de congés, le militaire perçoit la rémunération prévue en cas de congés et non celle de la suspension. La suspension ne commence qu'à l'issue des congés.

		21.00.00		A		6/22/21		SUF_P_014		Impact		Retraite : La suspension étant une période d'activité, cette période est prise en compte pour la retraite.		Code de la défense L 4137-5		Code de la défense L 4137-5		1/1/20								Non Bloquant										P0002 - E0547 / E0684 - Retraite						x		Retraite : La suspension étant une période d'activité, cette période est prise en compte pour la retraite.

		21.00.00		A		6/22/21		SUF_P_015		Impact		Acte : Un acte administratif doit être produit.		Code de la défense L 4137-5		Code de la défense L 4137-5		1/1/20								Non Bloquant										P0002 - E0547 / E0684 - Acte						x		Acte : Un acte administratif doit être produit.

		21.00.00		A		6/22/21		SUF_P_016		Impact		Rémunération : Le militaire est privé de toute rémunération.		Code de la défense L 4137-2		Code de la défense L 4137-2		1/1/20								Non Bloquant										P0002 - E0684 - Rémunération						x		Rémunération : Le militaire est privé de toute rémunération.
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Axe 2 Règles de gestion CGFP

		Version		Type de mise à jour		Date de mise à jour		Code de la règle		Type de règle		Règle littérale		Références juridiques		Nouvelles références juridiques		Date de début		Date de fin		Condition		Articulation		Type de contrôle		Commentaire		Typage RG condition		Typage RG contrôle		Typage RG intellectuel		Typage RG impact		FIME		Statut de travail		Règle retenue		Expression littérale

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_004		Condition		L'agent doit être en activité		Code de la sécurité sociale D712-2 | D712-48 / Loi 84-16 A34		Code de la sécurité sociale D712-2 | D712-48 / Code général de la fonction publique L822-1		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', ?'DES00'?))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_011		Condition		La durée totale d'un CMO peut atteindre 1 an entre la date de début et la date de fin prévisionnelle.		Loi 84-16 A34-2° / Décret 2011-1245		Code général de la fonction publique L822-2 / Décret 2011-1245		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		#La durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin prévisionnelle de l'absence est <= 1 AN#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant car le maintien du demi-traitement à l'expiration des droits statutaires à CMO, CLM ou CLD est justifié pour les fonctionnaires de la fonction publique en attente d'une décision de reprise de service, de reclassement, de mise en disponibilité ou d'admission à la retraite.										2022-17				x		La durée totale du congé peut atteindre 1 an sur une période de 12 mois consécutifs.

		17.10.00		A		3/18/19		CMO_D_012		Condition		Les 3 premiers mois sont rémunérés à plein traitement : l'agent en congé de maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie.		Loi 84-16 A34-2° / Circulaire 1711		L822-3		1/1/14		12/31/17				# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		3/18/19		CMO_D_013		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, l'agent bénéficie de 9 mois à demi-traitement, c'est à dire tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de douze mois de congé de maladie.		Loi 84-16 A34-2° / Circulaire 1711		Loi 84-16 A34-2° / Circulaire 1711		1/1/14		12/31/17				# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 9 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		18.00.00		M		5/22/18		CMO_D_023		Condition		L'agent doit être en activité		Décret 86-83 A12		Décret 86-83 A12		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', ?'DES00'?))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		3/13/18		CMO_D_025		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté de 4 mois à 2 ans de service, bénéficie de 1 mois à demi-traitement sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12		Décret 86-83 A12		1/1/14		12/31/17		SI A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04','DES04') ET 
A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 4 MOIS-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 2 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 1 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.		P0003 - E0473														

		17.10.00		A		3/13/18		CMO_D_026		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 4 mois et 2 ans de service, de 1 mois maximum à plein traitement, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12		Décret 86-83 A12		1/1/14		12/31/17		SI A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04','DES04') ET 
A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 4 MOIS-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 2 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 1 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.		P0003 - E0473														

		17.10.00		A		3/13/18		CMO_D_027		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 2 ans et 3 ans de service, de 2 mois maximum à plein traitement, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12		Décret 86-83 A12		1/1/14		12/31/17		SI A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04','DES04') ET 
A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 2 AN-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.		P0003 - E0473														

		17.10.00		A		3/13/18		CMO_D_028		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, après 3 ans de service, de 3 mois maximum à plein traitement, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12		Décret 86-83 A12		1/1/14		12/31/17		SI A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04','DES04') ET
A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.		P0003 - E0473														

		18.00.00		M		5/22/18		CMO_D_030		Condition		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.		Décret 86-83 A27		Décret 86-83 A27		7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] < [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																x		Le congé ne peut être attribué au-delà de la période d'engagement restant à courir.

		18.00.00		M		5/22/18		CMO_D_039		Condition		L'agent non titulaire doit être en service à l'étranger.		Décret 82-665 A1		Décret 82-665 A1		7/1/11						O_UST_IDENTI1 [Dossier] = O_UST_IDENTI ET O_UST_PAYS PAS DANS ('FRA', 'GLP', 'BLM', 'MAF', 'MTQ', 'GUF', 'REU', 'SPM', 'MYT', 'WLF', 'PYF', 'NCL', 'MCO')		Bloquant																x		L'agent doit être en service à l'étranger.

		18.00.00		M		5/22/18		CMO_D_041		Condition		L'agent non titulaire doit être de nationalité française.		Décret 82-665 A1		Décret 82-665 A1		7/1/11						P_CIV_NATIONA [Dossier] DANS ('FRA', 'GLP', 'BLM', 'MAF', 'MTQ', 'GUF', 'REU', 'SPM', 'MYT', 'WLF', 'PYF', 'NCL')		Bloquant																x		L'agent doit être de nationalité française.

		18.00.00		M		5/22/18		CMO_D_042		Condition		L'agent non titulaire doit être employé à temps complet.		Décret 82-665 A1		Décret 82-665 A1		7/1/11						A_MOS_TYPSER [Dossier] = 'COMP'		Bloquant																x		L'agent doit être à temps complet.

		18.00.00		M		5/22/18		CMO_D_044		Condition		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.		Décret 82-665 A16		Décret 82-665 A16		7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01 ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] < [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																x		Le congé ne peut être attribué au-delà de la période d'engagement restant à courir.

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_045		Condition		L'agent non titulaire ayant moins de cinq ans de service, peut obtenir sur présentation d'un certificat médical et pendant une période de douze mois consécutifs, 2 mois à plein traitement.		Décret 82-665 A6 / Décret 67-290 A24-1°		Décret 82-665 A6 / Décret 67-290 A24-1°		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 5 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_046		Condition		L'agent non titulaire ayant plus de cinq ans de service, peut obtenir sur présentation d'un certificat médical et pendant une période de douze mois consécutifs, 3 mois à plein traitement.		Décret 82-665 A6 / Décret 67-290 A24-1°		Décret 82-665 A6 / Décret 67-290 A24-1°		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 5 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_051		Condition		L'agent doit être en activité		Loi 84-16 A34 / Décret 86-442 A51		Code général de la fonction publique L822-1/  Décret 86-442 A51		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', ?'DES00'?))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_056		Condition		La durée du congé est de 2 ans au maximum au cours de la carrière de l'agent.		Loi du 19 mars 1928 A 41		Code général de la fonction publique L822-26		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM005'
ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 02/00/00		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.										2022-17				x		La durée du congé est de 2 ans au maximum au cours de la carrière de l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_057		Condition		Pendant les 2 ans, l'agent perçoit l'intégralité de son traitement.		Loi du 19 mars 1928 A 41		Code général de la fonction publique L822-26		7/1/11						# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM005' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 2 AN. #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_061		Condition		Si l'agent n'est pas sur un poste de service actif, la durée totale d'un CMO peut atteindre 1 an entre la date de début et la date de fin prévisionnelle.		Loi 84-16 A 34 / Décret 2011-1245		Code général de la fonction publique L822-2/  Décret 2011-1245		7/1/11				SI O_POS_CATSER [Dossier] <> 'A' ET O_POS_IDENTI1 [Dossier] = O_POS_IDENTI [Dossier]
ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		#La durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin prévisionnelle de l'absence est <= 1 AN#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant car le maintien du demi-traitement à l'expiration des droits statutaires à CMO, CLM ou CLD est justifié pour les fonctionnaires de la fonction publique en attente d'une décision de reprise de service, de reclassement, de mise en disponibilité ou d'admission à la retraite.										2022-17				x		La durée totale du congé peut atteindre 1 an sur une période de 12 mois consécutifs.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_062		Condition		Si l'agent n'est pas sur un poste de service actif, la durée totale d'un CMO peut atteindre 1 an entre la date de début et la date de fin réelle		Loi 84-16 A 34 / Décret 2011-1245		Code général de la fonction publique L822-2/  Décret 2011-1245		7/1/11				SI O_POS_CATSER [Dossier] <> 'A' ET O_POS_IDENTI1 [Dossier] = O_POS_IDENTI [Dossier]
ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		#La durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin réelle de l'absence est <= 1 AN#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant car le maintien du demi-traitement à l'expiration des droits statutaires à CMO, CLM ou CLD est justifié pour les fonctionnaires de la fonction publique en attente d'une décision de reprise de service, de reclassement, de mise en disponibilité ou d'admission à la retraite.										2022-17						

		18.00.00		A		5/4/18		CMO_D_063		Condition		Si l'agent n'est pas sur un poste de service actif, les 3 premiers mois sont rémunérés à plein traitement : l'agent en congé de maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie.		Loi 84-16 A 32 / Circulaire 1711		Loi 84-16 A 32 / Circulaire 1711		1/1/14		12/31/17		SI O_POS_CATSER [Dossier] <> 'A' ET O_POS_IDENTI1 [Dossier] = O_POS_IDENTI [Dossier]		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		18.00.00		A		8/6/18		CMO_D_064		Condition		Si l'agent n'est pas sur un poste de service actif, à l'issue de la période rémunérée à plein traitement, l'agent bénéficie de 9 mois à demi-traitement, c'est à dire tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de douze mois de congé de maladie.		Loi 84-16 A 34 / Circulaire 1711		Loi 84-16 A 34 / Circulaire 1711		1/1/14		12/31/17		SI O_POS_CATSER [Dossier] <> 'A' ET O_POS_IDENTI1 [Dossier] = O_POS_IDENTI [Dossier]		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 9 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_065		Condition		Si l'agent n'est pas sur un poste de service actif, les 3 premiers mois sont rémunérés à plein traitement : l'agent en congé de maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie. Cette durée inclut les jours de carence.		Loi 2017-1837 A 115 / Loi 84-16 A 34		Loi 2017-1837 A 115 / Code général de la fonction publique L822-3		1/1/18				SI O_POS_CATSER <> 'A' ET O_POS_IDENTI1 [Dossier] = O_POS_IDENTI		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_066		Condition		Si l'agent n'est pas sur un poste de service actif, à l'issue de la période rémunérée à plein traitement, l'agent bénéficie de 9 mois à demi-traitement, c'est à dire tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de douze mois de congé de maladie. Cette durée inclut les jours de carence.		Loi 2017-1837 A 115 / Loi 84-16 A 34		Loi 2017-1837 A 115 / Code général de la fonction publique L822-3		1/1/18				SI O_POS_CATSER [Dossier] <> 'A' ET O_POS_IDENTI1 [Dossier] = O_POS_IDENTI [Dossier]		"#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 9 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#"		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		18.00.00		A		5/4/18		CMO_D_067		Condition		Les agents actifs de la police nationale conservent pendant une durée d'un an ou de 365 jours pendant une période de référence de 15 mois, l'intégralité de leur traitement.		Décret 95-654 A 39		Décret 95-654 A 39		1/1/14		12/31/17		SI O_POS_CATSER [Dossier] = 'A' ET O_POS_IDENTI1 [Dossier] = O_POS_IDENTI [Dossier]		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 1 AN ou à 365 JOUR pendant une période de référence de 15 mois. #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		18.00.00		A		5/3/18		CMO_D_068		Condition		Les agents actifs de la police nationale conservent pendant une durée d'un an ou de 365 jours pendant une période de référence de 15 mois, l'intégralité de leur traitement.		Décret 95-654 A 39		Décret 95-654 A 39		1/1/18				SI O_POS_CATSER [Dossier] = 'A' ET O_POS_IDENTI1 [Dossier] = O_POS_IDENTI [Dossier]		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 1 AN ou à 365 JOUR pendant une période de référence de 15 mois.#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		18.00.00		M		5/22/18		CMO_D_101		Condition		L'agent doit être en activité		Décret 72-154 A1		Décret 72-154 A1		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', ?'DES00'?))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		18.00.00		M		5/22/18		CMO_D_107		Condition		La durée totale d'un CMO peut atteindre 6 mois entre la date de début et la date de fin prévisionnelle.		Décret 72-154 A2		Décret 72-154 A2		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		#La durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin prévisionnelle de l'absence est <= 6 mois#		Bloquant																x		La durée totale du congé peut atteindre 6 mois sur une période de 12 mois consécutifs.

		17.10.00		A		8/5/19		CMO_D_108		Condition		Les 3 premiers mois de l'absence sont rémunérés à plein salaire : l'ouvrier en congé de maladie perçoit un plein salaire tant que, pendant la période de référence d'un an glissantprécédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de 3 mois de congé maladie.		Décret 72-154 A2		Décret 72-154 A2		1/1/14		12/31/17				# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		8/5/19		CMO_D_109		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, l'agent bénéficie de 3 mois à demi-traitement, c'est à dire tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de six mois de congé de maladie		Décret 72-154 A2		Décret 72-154 A2		1/1/14		12/31/17				# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_112		Condition		Les 3 premiers mois sont rémunérés à plein traitement: l'agent en congé de maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie. Cette durée inclut les jours de carence.		Loi 2017-1837 A115 / Loi 84-16 A34		Loi 2017-1837 A115 / Code général de la fonction publique L822-3		1/1/18						#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_113		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, l'agent bénéficie de 9 mois à demi-traitement, c'est à dire tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de douze mois de congé de maladie. Cette durée inclut les jours de carence.		Loi 2017-1837 A115 / Loi 84-16 A34		Loi 2017-1837 A115 / Code général de la fonction publique L822-3		1/1/18						#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 9 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_125		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté de 4 mois à 2 ans de service effectif, bénéficie de 1 mois à demi-traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		1/1/18				SI A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04','DES04')
ET A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 4 MOIS-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 2 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 1 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_126		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 4 mois et 2 ans de service effectif, de 1 mois maximum à plein traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		1/1/18				SI A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04','DES04')
ET A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 4 MOIS-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 2 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 1 MOIS aux jours de carence près (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_127		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 2 ans et 3 ans de service effectif, de 2 mois maximum à plein traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		1/1/18				SI A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04','DES04')
ET A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 2 AN-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_128		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, après 3 ans de service effectif, de 3 mois maximum à plein traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		1/1/18				SI A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04','DES04')
ET A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_132		Condition		L'agent doit être en activité		Code de l'éducation L914-1 | R914-19-6 | R914-33 | R914-105 / Code de la sécurité sociale D712-2 | D712-48 / Loi 84-16 A34		Code de l'éducation L914-1 | R914-19-6 | R914-33 | R914-105/ Code de la sécurité sociale D712-2 | D712-48  / Code général de la fonction publique L822-1		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', ?'DES00'?))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_139		Condition		La durée totale d'un CMO peut atteindre 1 an entre la date de début et la date de fin prévisionnelle.		Code de l'éducation L914-1 | R914-19-6 | R914-33 | R914-105 / Loi 84-16 A34		Code de l'éducation L914-1 | R914-19-6 | R914-33 | R914-105 / Code général de la fonction publique L822-2		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		#La durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin prévisionnelle de l'absence est <= 1 AN#		Bloquant												2022-17				x		La durée totale du congé peut atteindre 1 an sur une période de 12 mois consécutifs.

		17.10.00		A		3/18/19		CMO_D_140		Condition		Les 3 premiers mois sont rémunérés à plein traitement : l'agent en congé de maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie.		Code de l'éducation L914-1 | R914-19-6 | R914-33 | R914-105 / Loi 84-16 A34-2° / Circulaire 1711		Code de l'éducation L914-1 | R914-19-6 | R914-33 | R914-105 / Loi 84-16 A34-2° / Circulaire 1711		1/1/14		12/31/17				# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		3/18/19		CMO_D_141		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, l'agent bénéficie de 9 mois à demi-traitement, c'est à dire tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de douze mois de congé de maladie.		Code de l'éducation L914-1 | R914-19-6 | R914-33 | R914-105 / Loi 84-16 A34-2° / Circulaire 1711		Code de l'éducation L914-1 | R914-19-6 | R914-33 | R914-105 / Loi 84-16 A34-2° / Circulaire 1711		1/1/14		12/31/17				# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 9 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_145		Condition		L'agent non titulaire ayant moins de cinq ans de service effectif, peut obtenir sur présentation d'un certificat médical et pendant une période de douze mois consécutifs, 2 mois à plein traitement. Cette durée inclut les jours de carence.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 82-665 A6 / Décret 67-290 A24-1°		Loi 2017-1837 A115 / Décret 82-665 A6 / Décret 67-290 A24-1°		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 5 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_146		Condition		L'agent non titulaire ayant plus de cinq ans de service effectif, peut obtenir sur présentation d'un certificat médical et pendant une période de douze mois consécutifs, 3 mois à plein traitement. Cette durée inclut les jours de carence.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 82-665 A6 / Décret 67-290 A24-1°		Loi 2017-1837 A115 / Décret 82-665 A6 / Décret 67-290 A24-1°		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 5 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		18.00.00		M		5/22/18		CMO_D_172		Condition		L'agent doit être en activité		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A12		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A12		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', ?'DES00'?))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		18.00.00		M		5/22/18		CMO_D_173		Condition		L'agent ne peut bénéficier d'un congé rémunéré qu'après 4 mois de service.		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A12		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A12		7/1/11						A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 4 MOIS-3D)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car le contrôle de l'?ancienneté de l?'agent reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.														x		L'agent doit avoir 4 mois d'ancienneté.

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_175		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 4 mois et 2 ans de service, de 1 mois maximum à plein traitement, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A12		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A12		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 4 MOIS-3D) ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 2 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 1 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.																

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_176		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 2 ans et 3 ans de service, de 2 mois maximum à plein traitement, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A12		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A12		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 2 AN-3D) ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.																

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_177		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, après 3 ans de service, de 3 mois maximum à plein traitement, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A12		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A12		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.																

		18.00.00		M		5/22/18		CMO_D_179		Condition		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A27		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A27		7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01 ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] < [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																x		Le congé ne peut être attribué au-delà de la période d'engagement restant à courir.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_188		Condition		L'agent doit être en activité.		Code de l'éducation L 914-1|R 914-105 / Loi 84-16 A 34 / Décret 86-442 A 51		Code de l'éducation L 914-1|R 914-105 /Code général de la fonction publique L822-1/  Décret 86-442 A 51		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_193		Condition		La durée du congé est de 2 ans au maximum au cours de la carrière de l'agent.		Code de l'éducation L 914-1|R 914-105 / Loi du 19 mars 1928 A 41		Code de l'éducation L 914-1|R 914-105 /Code général de la fonction publique L822-26		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM005'
ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 02/00/00		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.										2022-17				x		La durée du congé est de 2 ans au maximum au cours de la carrière de l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_194		Condition		Pendant les 2 ans, l'agent perçoit l'intégralité de son traitement.		Code de l'éducation L 914-1|R 914-105 / Loi du 19 mars 1928 A 41		Code de l'éducation L 914-1|R 914-105 / Code général de la fontion publique L822-26		7/1/11						# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM005' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 2 AN. #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_205		Condition		La durée du congé est de 2 ans au maximum au cours de la carrière de l'agent.		Loi du 19 mars 1928 A 41 / Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406		Code général de la fontion publique L822-26/ Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CM005'
ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 02/00/00		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.										2022-17				x		La durée du congé est de 2 ans au maximum au cours de la carrière de l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_206		Condition		Pendant les 2 ans, l'agent perçoit l'intégralité de son traitement.		Loi du 19 mars 1928 A 41 / Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406		Code général de la fontion publique L822-26/ Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406		7/1/11						# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM005' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 2 AN. #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_208		Condition		Les 3 premiers mois de l'absence sont rémunérés à plein salaire : l'ouvrier en congé de maladie perçoit un plein salaire tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de 3 mois de congé maladie. Cette durée inclut les jours de carence.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 72-154 A2		Loi 2017-1837 A115 / Décret 72-154 A2		1/1/18						#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_209		Condition		Le salaire est réduit de moitié les 3 mois suivants : dès lors que l'ouvrier a perçu, sur l'année de référence, 3 mois à plein salaire, il perçoit un demi-salaire jusqu'à ce qu'il lui soit attribué 6 mois de congés de maladie, y compris les jours de carence, pendant la même période de référence d'un an glissant.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 72-154 A2		Loi 2017-1837 A115 / Décret 72-154 A2		1/1/18						#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		17.10.00		A		8/5/19		CMO_D_223		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, l'agent bénéficie de 3 mois à 2/3 traitement, c'est à dire tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de six mois de congé de maladie		Décret 72-154 A2 | A8		Décret 72-154 A2 | A8		1/1/14		12/31/17				# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car si l'ouvrier a au moins 3 enfants à charge, le demi salaire est porté au 2/3 du salaire dans la limite du plafond des prestations de sécurité sociale.																

		17.10.00		A		8/8/19		CMO_D_238		Condition		En cas d'incapacité de travail résultant de blessures ou de maladies non imputables au service, l'exploitant est tenu d'assurer au personnel son salaire mensuel garanti pendant le mois au cours duquel est survenue l'incapacité, et pendant les trois mois suivants. Cette garantie s'étend jusqu'à la reprise de ses fonctions ou jusqu'à la décision du conseil médical de l'aéronautique civile (ou jusqu'à la date de l'entrée en jouissance de la retraite).		Code des transports l6526-1 / Décret 97-598 A14		Code des transports l6526-1 / Décret 97-598 A14		1/1/14		12/31/17				# La période rémunérée à plein traitement (IR00) s'achève à une date de fin, inférieure ou égale au dernier jour du mois dans lequel est compris la date de début + 3 mois#		Bloquant																		

		17.10.00		A		8/8/19		CMO_D_240		Condition		En cas d'incapacité de travail résultant de blessures ou de maladies non imputables au service, l'exploitant est tenu d'assurer au personnel son salaire mensuel garanti pendant le mois au cours duquel est survenue l'incapacité, et pendant les trois mois suivants. Cette garantie s'étend jusqu'à la reprise de ses fonctions ou jusqu'à la décision du conseil médical de l'aéronautique civile (ou jusqu'à la date de l'entrée en jouissance de la retraite).		Code des transports L6526-1 / Décret 2005-621 A20 / Décret 2004-87 A22		Code des transports L6526-1 / Décret 2005-621 A20 / Décret 2004-87 A22		1/1/14		12/31/17				# La période rémunérée à plein traitement (IR00) s'achève à une date de fin, inférieure ou égale au dernier jour du mois dans lequel est compris la date de début + 3 mois#		Bloquant																		

		18.00.00		M		3/11/19		CMO_D_245		Condition		L'agent doit être en activité		Code de la sécurité sociale D712-2 | D712-48 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 | A53		Code de la sécurité sociale D712-2 | D712-48 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 | A53		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', ?'DES00'?))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_252		Condition		La durée totale d'un CMO peut atteindre 1 an entre la date de début et la date de fin prévisionnelle.		Loi 84-16 A34 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 | A53		Code général de la fonction publique L822-2/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 | A53		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		#La durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin prévisionnelle de l'absence est <= 1 AN#		Bloquant												2022-17				x		La durée totale du congé peut atteindre 1 an sur une période de 12 mois consécutifs.

		17.10.00		A		3/18/19		CMO_D_253		Condition		Les 3 premiers mois sont rémunérés à plein traitement : l'agent en congé de maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie.		Loi 84-16 A34-2° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 | A53 / Circulaire 1711		Loi 84-16 A34-2° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 | A53 / Circulaire 1711		1/1/14		12/31/17				# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		3/18/19		CMO_D_254		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, l'agent bénéficie de 9 mois à demi-traitement, c'est à dire tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de douze mois de congé de maladie		Loi 84-16 A34-2° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 | A53 / Circulaire 1711		Loi 84-16 A34-2° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 | A53 / Circulaire 1711		1/1/14		12/31/17				# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 9 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		18.00.00		M		8/8/19		CMO_D_266		Condition		La durée totale d'un CMO peut atteindre 1 an entre la date de début et la date de fin prévisionnelle.		Code de la santé publique AR6152-37 / Décret 90-92 A1 / Décret 84-135 A27		Code de la santé publique AR6152-37 / Décret 90-92 A1 / Décret 84-135 A27		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		#La durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin prévisionnelle de l'absence est <= 1 AN#		Bloquant																x		La durée totale du congé peut atteindre 1 an sur une période de 12 mois consécutifs.

		17.10.00		A		8/8/19		CMO_D_267		Condition		Les 3 premiers mois sont rémunérés à plein traitement : l'agent en congé de maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie.		Code de la santé publique AR6152-37 / Décret 90-92 A1 / Décret 84-135 A27		Code de la santé publique AR6152-37 / Décret 90-92 A1 / Décret 84-135 A27		1/1/14		12/31/17				# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		8/8/19		CMO_D_268		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, l'agent bénéficie de 9 mois à demi-traitement, c'est à dire tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de douze mois de congé de maladie		Code de la santé publique AR6152-37 / Décret 90-92 A1 / Décret 84-135 A27		Code de la santé publique AR6152-37 / Décret 90-92 A1 / Décret 84-135 A27		1/1/14		12/31/17				# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 9 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		18.00.00		M		5/22/18		CMO_D_274		Condition		L'agent ne peut bénéficier d'un congé de maladie ordinaire qu'après 1 an d'ancienneté.		Code du travail L1226-1		Code du travail L1226-1		7/1/11						A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] > 1 AN-3D)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car le contrôle de l'ancienneté de l'agent reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.														x		L'agent doit avoir 1 an d'ancienneté.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_275		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 4 mois et 2 ans de service effectif, de 1 mois maximum à plein traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Code de l'éducation R914-58 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		Code de l'éducation R914-58 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 4 MOIS-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 2 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 1 MOIS aux jours de carence près (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_276		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 2 ans et 3 ans de service effectif, de 2 mois maximum à plein traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Code de l'éducation R914-58 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		Code de l'éducation R914-58 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 2 AN-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_277		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, après 3 ans de service effectif, de 3 mois maximum à plein traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Code de l'éducation R914-58 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		Code de l'éducation R914-58 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		18.00.00		M		5/22/18		CMO_D_292		Condition		L'agent doit être en activité		Décret 2010-1248 A15		Décret 2010-1248 A15		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', ?'DES00'?))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		18.00.00		M		5/22/18		CMO_D_295		Condition		La durée totale d'un CMO peut atteindre 1 an entre la date de début et la date de fin prévisionnelle.		Décret 2010-1248 A15-1°		Décret 2010-1248 A15-1°		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		#La durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin prévisionnelle de l'absence est <= 1 AN#		Bloquant																x		La durée totale du congé peut atteindre 1 an sur une période de 12 mois consécutifs.

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_296		Condition		Les 3 premiers mois de l'absence sont rémunérés à plein traitement : l'agent en congé de maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie.		Décret 2010-1248 A15-1°		Décret 2010-1248 A15-1°		1/1/14		12/31/17				# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_297		Condition		Les 3 premiers mois de l'absence sont rémunérés à plein traitement : l'agent en congé de maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie.		Décret 2010-1248 A15-1°		Décret 2010-1248 A15-1°		1/1/14		12/31/17				# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 9 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		8/8/19		CMO_D_303		Condition		En cas d'incapacité de travail résultant de blessures ou de maladies non imputables au service, l'exploitant est tenu d'assurer au personnel son salaire mensuel garanti pendant le mois au cours duquel est survenue l'incapacité, et pendant les trois mois suivants. Cette garantie s'étend jusqu'à la reprise de ses fonctions ou jusqu'à la décision du conseil médical de l'aéronautique civile (ou jusqu'à la date de l'entrée en jouissance de la retraite).		Code des transports l6526-1 / Décret 97-598 A14		Code des transports l6526-1 / Décret 97-598 A14		1/1/14		12/31/17				# La période rémunérée à plein traitement (IR00) s'achève à une date de fin, inférieure ou égale au dernier jour du mois dans lequel est compris la date de début + 3 mois#		Bloquant																		

		18.00.00		M		8/12/19		CMO_D_328		Condition		La durée totale d'un CMO peut atteindre 12 mois entre la date de début et la date de fin prévisionnelle.		Code de la santé publique AR6152-37 / Décret 84-135 A1-2°		Code de la santé publique AR6152-37 / Décret 84-135 A1-2°		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		#La durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin prévisionnelle de l'absence est <= 12 MOIS#		Bloquant																x		La durée totale du congé peut atteindre 1 an sur une période de 12 mois consécutifs.

		17.10.00		A		8/12/19		CMO_D_329		Condition		Les 3 premiers mois sont rémunérés à plein traitement : l'agent en congé de maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie.		Code de la santé publique AR6152-37 / Décret 84-135 A1-2°		Code de la santé publique AR6152-37 / Décret 84-135 A1-2°		1/1/14		12/31/17				# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		8/12/19		CMO_D_330		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, l'agent bénéficie de 9 mois à demi-traitement, c'est à dire tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de douze mois de congé de maladie		Code de la santé publique AR6152-37 / Décret 84-135 A1-2°		Code de la santé publique AR6152-37 / Décret 84-135 A1-2°		1/1/14		12/31/17				# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 9 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_333		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, l'agent bénéficie de 3 mois à 2/3 traitement, c'est à dire tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de six mois de congé de maladie. Cette durée inclut les jours de carence.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 72-154 A2 | A8		Loi 2017-1837 A115 / Décret 72-154 A2 | A8		1/1/18						#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car si l'ouvrier a au moins 3 enfants à charge, le demi salaire est porté au 2/3 du salaire dans la limite du plafond des prestations de sécurité sociale										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_338		Condition		En cas d'incapacité de travail résultant de blessures ou de maladies non imputables au service, l'exploitant est tenu d'assurer au personnel son salaire mensuel garanti pendant le mois au cours duquel est survenue l'incapacité, et pendant les trois mois suivants y compris les jours de carence. Cette garantie s'étend jusqu'à la reprise de ses fonctions ou jusqu'à la décision du conseil médical de l'aéronautique civile (ou jusqu'à la date de l'entrée en jouissance de la retraite).		Code des transports Art L 6526-1 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 97-598 A14		Code des transports Art L 6526-1 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 97-598 A14		1/1/18						# La période rémunérée à plein traitement (IR00) :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00,
s'achève à une date de fin, inférieure ou égale au dernier jour du mois dans lequel est compris la date de début + 3 mois#		Bloquant												2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_340		Condition		En cas d'incapacité de travail résultant de blessures ou de maladies non imputables au service, l'exploitant est tenu d'assurer au personnel son salaire mensuel garanti pendant le mois au cours duquel est survenue l'incapacité, et pendant les trois mois suivants y compris les jours de carence. Cette garantie s'étend jusqu'à la reprise de ses fonctions ou jusqu'à la décision du conseil médical de l'aéronautique civile (ou jusqu'à la date de l'entrée en jouissance de la retraite).		Code des transports Art L 6526-1 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 2018-951 A20 / Décret 2018-952 A22		Code des transports Art L 6526-1 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 2018-951 A20 / Décret 2018-952 A22		1/1/18						# La période rémunérée à plein traitement (IR00) :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00,
s'achève à une date de fin, inférieure ou égale au dernier jour du mois dans lequel est compris la date de début + 3 mois#		Bloquant												2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_353		Condition		Les 3 premiers mois sont rémunérés à plein traitement : l'agent en congé de maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie. Cette durée inclut les jours de carence.		Loi 2017-1837 A115 / Loi 84-16 A34-2° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 | A53 / Circulaire 1711		Loi 2017-1837 A115 /Code général de la fonction publique L822-3/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 | A53 / Circulaire 1711		1/1/18						#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_354		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, l'agent bénéficie de 9 mois à demi-traitement, c'est à dire tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de douze mois de congé de maladie. Cette durée inclut les jours de carence.		Loi 2017-1837 A115 / Loi 84-16 A34-2° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 | A53 / Circulaire 1711		Loi 2017-1837 A115 / Code général de la fonction publique L822-3/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 | A53 / Circulaire 1711		1/1/18						#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 9 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_367		Condition		Les 3 premiers mois sont rémunérés à plein traitement : l'agent en congé de maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie. Cette durée inclut les jours de carence.		Code de la santé publique R6152-37 Al 2 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 90-92 A1 / Décret 84-135 A27		Code de la santé publique R6152-37 Al 2/  Loi 2017-1837 A115/ Décret 90-92 A1 / Décret 84-135 A27		1/1/18						#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_368		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, l'agent bénéficie de 9 mois à demi-traitement, c'est à dire tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de douze mois de congé de maladie. Cette durée inclut les jours de carence.		Code de la santé publique R6152-37 Al 2 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 90-92 A1 / Décret 84-135 A27		Code de la santé publique R6152-37 Al 2/  Loi 2017-1837 A115/  Décret 90-92 A1 / Décret 84-135 A27		1/1/18						#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 9 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_396		Condition		Les 3 premiers mois de l'absence sont rémunérés à plein traitement : l'agent en congé de maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie. Cette durée inclut les jours de carence.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 2010-1248 A15		Loi 2017-1837 A115 / Décret 2010-1248 A15		1/1/18						#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_397		Condition		Les 3 premiers mois de l'absence sont rémunérés à plein traitement : l'agent en congé de maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie. Cette durée inclut les jours de carence.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 2010-1248 A15		 Loi 2017-1837 A115/ Décret 2010-1248 A15		1/1/18						#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 9 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_403		Condition		En cas d'incapacité de travail résultant de blessures ou de maladies non imputables au service, l'exploitant est tenu d'assurer au personnel son salaire mensuel garanti pendant le mois au cours duquel est survenue l'incapacité, et pendant les trois mois suivants y compris les jours de carence. Cette garantie s'étend jusqu'à la reprise de ses fonctions ou jusqu'à la décision du conseil médical de l'aéronautique civile (ou jusqu'à la date de l'entrée en jouissance de la retraite).		Code des transports Art L 6526-1 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 97-598 A14		Code des transports Art L 6526-1 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 97-598 A14		1/1/18						# La période rémunérée à plein traitement (IR00) :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00,
s'achève à une date de fin, inférieure ou égale au dernier jour du mois dans lequel est compris la date de début + 3 mois#		Bloquant												2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_411		Condition		La durée totale d'un CMO peut atteindre 1 an entre la date de début et la date de fin réelle		Loi 84-16 A34-2 / Décret 2011-1245		Code général de la fonction publique L822-2/ Décret 2011-1245		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		#La durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin réelle de l'absence est <= 1 AN#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant car le maintien du demi-traitement à l'expiration des droits statutaires à CMO, CLM ou CLD est justifié pour les fonctionnaires de la fonction publique en attente d'une décision de reprise de service, de reclassement, de mise en disponibilité ou d'admission à la retraite.										2022-17						

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_427		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté entre 2 ans et 3 ans de service, bénéficie de 2 mois à demi-traitement sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12		Décret 86-83 A12		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 2 AN-3D) ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.																

		17.10.00		A		3/13/18		CMO_D_428		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent après 3 ans de service, bénéficie de 3 mois à demi-traitement sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12		Décret 86-83 A12		1/1/14		12/31/17		SI A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04','DES04') ET
A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.		P0003 - E0473														

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_429		Condition		Les 3 premiers mois sont rémunérés à plein traitement : l'agent en congé de maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie. Cette durée inclut les jours de carence.		Code de la santé publique A R 6152-37 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 84-135 A1-2°		Code de la santé publique A R 6152-37/ Loi 2017-1837 A115 / Décret 84-135 A1-2°		1/1/18						#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		17.10.00		A		2/21/18		CMO_D_430		Condition		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.		Décret 86-83 A27		Décret 86-83 A27		7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] < [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_433		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, l'agent bénéficie de 9 mois à demi-traitement, c'est à dire tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de douze mois de congé de maladie. Cette durée inclut les jours de carence.		Code de la santé publique A R 6152-37 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 84-135 A1-2°		Code de la santé publique A R 6152-37 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 84-135 A1-2°		1/1/18						#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 9 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_440		Condition		Les 3 premiers mois sont rémunérés à plein traitement: l'agent en congé de maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie. Cette durée inclut les jours de carence.		Code de l'éducation L914-1 | R914-19-6 | R914-33 | R914-105 / Loi 2017-1837 A115 / Loi 84-16 A34-2° / Circulaire 1711		Code de l'éducation L914-1 | R914-19-6 | R914-33 | R914-105/  Loi 2017-1837 A115/ Code général de la fonction publique L822-3/ Circulaire 1711		1/1/18						#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_441		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, l'agent bénéficie de 9 mois à demi-traitement, c'est à dire tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de douze mois de congé de maladie. Cette durée inclut les jours de carence.		Code de l'éducation L914-1 | R914-19-6 | R914-33 | R914-105 / Loi 2017-1837 A115 / Loi 84-16 A34-2° / Circulaire 1711		Code de l'éducation L914-1 | R914-19-6 | R914-33 | R914-105 / Loi 2017-1837 A115/  Code général de la fonction publique L822-3/ Circulaire 1711		1/1/18						#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 9 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		17.10.00		A		2/21/18		CMO_D_444		Condition		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.		Décret 82-665 A16		Décret 82-665 A16		7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] < [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_445		Condition		L'agent non titulaire ayant moins de cinq ans de service, peut obtenir sur présentation d'un certificat médical et pendant une période de douze mois consécutifs, une fois sa période de CMO à plein traitement échue, 2 mois à demi traitement.		Décret 82-665 A6 / Décret 67-290 A24-1°		Décret 82-665 A6 / Décret 67-290 A24-1°		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 5 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_446		Condition		L'agent non titulaire ayant moins de cinq ans de service, peut obtenir sur présentation d'un certificat médical et pendant une période de douze mois consécutifs, une fois sa période de CMO à plein traitement échue, 3 mois à demi traitement.		Décret 82-665 A6 / Décret 67-290 A24-1°		Décret 82-665 A6 / Décret 67-290 A24-1°		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 5 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		18.00.00		M		5/22/18		CMO_D_461		Condition		L'agent doit être en activité		Décret 90-92 A1 / Décret 84-135 A27		Décret 90-92 A1 / Décret 84-135 A27		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', ?'DES00'?))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		2/21/18		CMO_D_507		Condition		La durée totale d'un CMO peut atteindre 6 mois entre la date de début et la date de fin réelle		Décret 72-154 A2		Décret 72-154 A2		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		#Si durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin réelle de l'absence est <= 6 mois#		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_527		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté entre 2 ans et 3 ans de service effectif, bénéficie de 2 mois à demi-traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 2 AN-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_528		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent après 3 ans de service effectif, bénéficie de 3 mois à demi-traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		1/1/18				SI A_POS_POSIAD [Dossier] PAS DANS ('DEE04','DES04')
ET A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_545		Condition		L'agent non titulaire ayant moins de cinq ans de service effectif, peut obtenir sur présentation d'un certificat médical et pendant une période de douze mois consécutifs, une fois sa période de CMO à plein traitement échue, 2 mois à demi traitement. Cette durée inclut les jours de carence.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 82-665 A6 / Décret 67-290 A24-1°		Loi 2017-1837 A115 / Décret 82-665 A6 / Décret 67-290 A24-1°		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 5 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_546		Condition		L'agent non titulaire ayant moins de cinq ans de service effectif, peut obtenir sur présentation d'un certificat médical et pendant une période de douze mois consécutifs, une fois sa période de CMO à plein traitement échue, 3 mois à demi traitement. Cette durée inclut les jours de carence.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 82-665 A6 / Décret 67-290 A24-1°		Loi 2017-1837 A115 / Décret 82-665 A6 / Décret 67-290 A24-1°		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 5 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		17.10.00		A		8/12/19		CMO_D_628		Condition		La durée totale d'un CMO peut atteindre 12 mois entre la date de début et la date de fin réelle		Code de la santé publique AR6152-37 / Décret 84-135 A1-2°		Code de la santé publique AR6152-37 / Décret 84-135 A1-2°		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		#La durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin réelle de l'absence est <= 12 MOIS#		Bloquant																		

		17.10.00		A		8/8/19		CMO_D_638		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, et en cas d'incapacité de travail résultant de blessures ou de maladies non imputables au service, l'exploitant est tenu d'assurer au personnel , une rémunération à demi traitement sur une période de 3 mois.		Code des transports L6526-1 / Décret 97-598 A14		Code des transports L6526-1 / Décret 97-598 A14		1/1/14		12/31/17				# La période rémunérée à demi traitement (IR01) s'achéve à une date de fin, inférieure ou égale au dernier jour du mois dans lequel est compris la date de début + 6 mois#		Bloquant																		

		17.10.00		A		9/2/19		CMO_D_640		Condition		A l'issue des 3 mois rémunérés à plein traitement, et en cas d'incapacité de travail résultant de blessures ou de maladies non imputables au service, l'exploitant est tenu d'assurer au personnel , une rémunération à demi traitement sur une période de 3 mois.		Code des transports L6526-1 / Décret 2005-621 A20 / Décret 2004-87 A22		Code des transports L6526-1 / Décret 2005-621 A20 / Décret 2004-87 A22		1/1/14		12/31/17				# La période rémunérée à demi traitement (IR01) s'achève à une date de fin, inférieure ou égale au dernier jour du mois dans lequel est compris la date de début + 6 mois#		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_652		Condition		La durée totale d'un CMO peut atteindre 1 an entre la date de début et la date de fin réelle		Loi 84-16 A34 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 | A53		Code général de la fonction publique L822-2 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52 | A53		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		#La durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin réelle de l'absence est <= 1 AN#		Bloquant												2022-17						

		17.10.00		A		8/8/19		CMO_D_666		Condition		La durée totale d'un CMO peut atteindre 1 an entre la date de début et la date de fin réelle		Code de la santé publique AR6152-37 / Décret 90-92 A1 / Décret 84-135 A27		Code de la santé publique AR6152-37 / Décret 90-92 A1 / Décret 84-135 A27		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		#La durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin réelle de l'absence est <= 1 AN#		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		CMO_D_695		Condition		La durée totale d'un CMO peut atteindre 1 an entre la date de début et la date de fin réelle		Décret 2010-1248 A15-1°		Décret 2010-1248 A15-1°		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		#Si durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin réelle de l'absence est <= 1 AN#		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_701		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 6 mois et 3 ans de service effectif, de 1 mois maximum à plein traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 75-62 A18		Loi 2017-1837 A115 / Décret 75-62 A18		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 6 MOIS-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 1 MOIS aux jours de carence près (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_702		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté de 6 mois à 3 ans de service effectif, bénéficie de 1 mois à demi-traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 75-62 A18		Loi 2017-1837 A115 / Décret 75-62 A18		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 6 MOIS-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 1 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		17.10.00		A		8/8/19		CMO_D_703		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, et en cas d'incapacité de travail résultant de blessures ou de maladies non imputables au service, l'exploitant est tenu d'assurer au personnel , une rémunération à demi traitement sur une période de 3 mois.		Code des transports L6526-1 / Décret 97-598 A14		Code des transports L6526-1 / Décret 97-598 A14		1/1/14		12/31/17				# La période rémunérée à demi traitement (IR01) s'achéve à une date de fin, inférieure ou égale au dernier jour du mois dans lequel est compris la date de début + 6 mois#		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_712		Condition		Les 3 premiers mois sont rémunérés à plein traitement: l'agent en congé de maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie. Cette durée inclut les jours de carence.		Loi 2017-1837 A115 / Loi 84-16 A34-2° / Décret 2006-79 A1 | A3 / Circulaire 1711		Loi 2017-1837 A115 /Code général de la fonction publique L822-3/ Décret 2006-79 A1 | A3 / Circulaire 1711		1/1/18						#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_713		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, l'agent bénéficie de 9 mois à demi-traitement, c'est à dire tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de douze mois de congé de maladie. Cette durée inclut les jours de carence.		Loi 2017-1837 A115 / Loi 84-16 A34-2° / Décret 2006-79 A1 | A3 / Circulaire 1711		Loi 2017-1837 A115 /Code général de la fonction publique L822-3/  Décret 2006-79 A1 | A3 / Circulaire 1711		1/1/18						#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 9 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs).#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_721		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 6 mois et 3 ans de service effectif, de 1 mois maximum à plein traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 62-379 A7		Loi 2017-1837 A115 / Décret 62-379 A7		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 6 MOIS-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 1 MOIS aux jours de carence près (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_722		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté de 6 mois à 3 ans de service effectif, bénéficie de 1 mois à demi-traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 62-379 A7		Loi 2017-1837 A115 / Décret 62-379 A7		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 6 MOIS-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 1 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_723		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 3 ans et 5 ans de service effectif, de 2 mois maximum à plein traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 75-62 A18		Loi 2017-1837 A115 / Décret 75-62 A18		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 5 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_724		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté entre 3 ans et 5 ans de service effectif, bénéficie de 2 mois à demi-traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 75-62 A18		Loi 2017-1837 A115 / Décret 75-62 A18		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 5 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_725		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, après 5 ans de service effectif, de 3 mois maximum à plein traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 75-62 A18		Loi 2017-1837 A115 / Décret 75-62 A18		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 5 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_727		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent après 5 ans de service effectif, bénéficie de 3 mois à demi-traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 75-62 A18		Loi 2017-1837 A115 / Décret 75-62 A18		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 5 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_734		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté entre 3 ans et 5 ans de service effectif, bénéficie de 2 mois à demi-traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 62-379 A7		Loi 2017-1837 A115 / Décret 62-379 A7		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 5 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_735		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, après 5 ans de service effectif, de 3 mois maximum à plein traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 62-379 A7		Loi 2017-1837 A115 / Décret 62-379 A7		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 5 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_737		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent après 5 ans de service effectif, bénéficie de 3 mois à demi-traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs		Loi 2017-1837 A115 / Décret 62-379 A7		Loi 2017-1837 A115 / Décret 62-379 A7		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 5 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_738		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, et en cas d'incapacité de travail résultant de blessures ou de maladies non imputables au service, l'exploitant est tenu d'assurer au personnel , une rémunération à demi traitement sur une période de 3 mois y compris les jours de carence.		Code des transports Art L 6526-1 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 97-598 A14		Code des transports Art L 6526-1 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 97-598 A14		1/1/18						# La période rémunérée à demi traitement (IR01) :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00,
s'achève à une date de fin, inférieure ou égale au dernier jour du mois dans lequel est c ompris la date de début + 6 mois#		Bloquant												2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_739		Condition		La durée totale d'un CMO peut atteindre 1 an entre la date de début et la date de fin réelle		Code de l'éducation L914-1 | R914-19-6 | R914-33 | R914-105 / Loi 84-16 A34		Code de l'éducation L914-1 | R914-19-6 | R914-33 | R914-105/ Code général de la fonction publique L822-2		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		#La durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin réelle de l'absence est <= 1 AN#		Bloquant												2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_740		Condition		A l'issue des 3 mois rémunérés à plein traitement, et en cas d'incapacité de travail résultant de blessures ou de maladies non imputables au service, l'exploitant est tenu d'assurer au personnel , une rémunération à demi traitement sur une période de 3 mois y compris les jours de carence.		Code des transports Art L 6526-1 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 2018-952 A22 / Décret 2018-951 A20		Code des transports Art L 6526-1 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 2018-952 A22 / Décret 2018-951 A20		1/1/18						# La période rémunérée à demi traitement (IR01) :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00,
s'achève à une date de fin, inférieure ou égale au dernier jour du mois dans lequel est c ompris la date de début + 6 mois#		Bloquant												2022-17						

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_775		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté de 4 mois à 2 ans de service, bénéficie de 1 mois à demi-traitement sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A12		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A12		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 4 MOIS-3D) ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 2 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 1 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.																

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_776		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté entre 2 ans et 3 ans de service, bénéficie de 2 mois à demi-traitement sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A12		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A12		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 2 AN-3D) ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.																

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_777		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent après 3 ans de service, bénéficie de 3 mois à demi-traitement sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A12		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A12		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.																

		17.10.00		A		2/21/18		CMO_D_779		Condition		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A27		Code de l'éducation R914-58 / Décret 86-83 A27		7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] < [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_801		Condition		La durée totale d'un CMO peut atteindre 1 an entre la date de début et la date de fin prévisionnelle.		Loi 84-16 A 34-2° / Décret 2006-79 A 1|A 3		Code général de la fonction publique L822-2/ Décret 2006-79 A 1|A 3		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		#La durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin prévisionnelle de l'absence est <= 1 AN#		Bloquant												2022-17				x		La durée totale du congé peut atteindre 1 an sur une période de 12 mois consécutifs.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_802		Condition		La durée totale d'un CMO peut atteindre 1 an entre la date de début et la date de fin réelle		Loi 84-16 A34-2° / Décret 2006-79 A1 | A3		Code général de la fonction publique L822-2/ Décret 2006-79 A1 | A3		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		#La durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin réelle de l'absence est <= 1 AN#		Bloquant												2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_803		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, et en cas d'incapacité de travail résultant de blessures ou de maladies non imputables au service, l'exploitant est tenu d'assurer au personnel une rémunération à demi traitement sur une période de 3 mois. Cette durée inclut les jours de carence.		Code des transports Art L 6526-1 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 97-598 A14		Code des transports Art L 6526-1 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 97-598 A14		1/1/18						# La période rémunérée à demi traitement (IR01) :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00,
s'achève à une date de fin, inférieure ou égale au dernier jour du mois dans lequel est c ompris la date de début + 6 mois#		Bloquant												2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_804		Condition		L'agent doit être en activité		Code de la sécurité sociale D 712-2|D 712-48 / Loi 84-16 A 34 / Décret 2006-79 A 1|A 3		Code de la sécurité sociale D 712-2|D 712-48/ Code général de la fonction publique L822-1 / Décret 2006-79 A 1|A 3		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', ?'DES00'?))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		3/18/19		CMO_D_812		Condition		Les 3 premiers mois sont rémunérés à plein traitement : l'agent en congé de maladie perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie.		Loi 84-16 A34-2° / Décret 2006-79 A1 | A3 / Circulaire 1711		Loi 84-16 A34-2° / Décret 2006-79 A1 | A3 / Circulaire 1711		1/1/14		12/31/17				# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		17.10.00		A		3/18/19		CMO_D_813		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, l'agent bénéficie de 9 mois à demi-traitement, c'est à dire tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de douze mois de congé de maladie.		Loi 84-16 A34-2° / Décret 2006-79 A1 | A3 / Circulaire 1711		Loi 84-16 A34-2° / Décret 2006-79 A1 | A3 / Circulaire 1711		1/1/14		12/31/17				# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 9 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.																

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_875		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté de 4 mois à 2 ans de service effectif, bénéficie de 1 mois à demi-traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Code de l'éducation AR914-58 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		Code de l'éducation AR914-58 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 4 MOIS-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 2 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 1 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_876		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté entre 2 ans et 3 ans de service effectif, bénéficie de 2 mois à demi-traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Code de l'éducation R914-58 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		Code de l'éducation R914-58 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 2 AN-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_877		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent après 3 ans de service effectif, bénéficie de 3 mois à demi-traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Code de l'éducation R914-58 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		Code de l'éducation R914-58 / Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.										2022-17						

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_901		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 6 mois et 3 ans de service, de 1 mois maximum à plein traitement, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 75-62 A18		Décret 75-62 A18		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 6 MOIS-3D) ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 1 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.																

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_902		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté de 6 mois à 3 ans de service, bénéficie de 1 mois à demi-traitement sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 75-62 A18		Décret 75-62 A18		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 6 MOIS-3D) ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 1 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.																

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_903		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 3 ans et 5 ans de service, de 2 mois maximum à plein traitement, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 75-62 A18		Décret 75-62 A18		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D) ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 5 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.																

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_904		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté entre 3 ans et 5 ans de service, bénéficie de 2 mois à demi-traitement sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 75-62 A18		Décret 75-62 A18		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D) ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 5 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.																

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_905		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, après 5 ans de service, de 3 mois maximum à plein traitement, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 75-62 A18		Décret 75-62 A18		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 5 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.																

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_907		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent après 5 ans de service, bénéficie de 3 mois à demi-traitement sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 75-62 A18		Décret 75-62 A18		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 5 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.																

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_911		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 6 mois et 3 ans de service, de 1 mois maximum à plein traitement, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 62-379 A7		Décret 62-379 A7		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 6 MOIS-3D) ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 1 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.																

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_912		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté de 6 mois à 3 ans de service, bénéficie de 1 mois à demi-traitement sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 62-379 A7		Décret 62-379 A7		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 6 MOIS-3D) ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 1 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.																

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_913		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 3 ans et 5 ans de service, de 2 mois maximum à plein traitement, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 62-379 A7		Décret 62-379 A7		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D) ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 5 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.																

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_914		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté entre 3 ans et 5 ans de service, bénéficie de 2 mois à demi-traitement sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 62-379 A7		Décret 62-379 A7		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D) ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 5 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.																

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_915		Condition		Le droit à congé de maladie ordinaire est, après 5 ans de service, de 3 mois maximum à plein traitement, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 62-379 A7		Décret 62-379 A7		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 5 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.																

		17.10.00		A		3/9/18		CMO_D_917		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent après 5 ans de service, bénéficie de 3 mois à demi-traitement sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 62-379 A7		Décret 62-379 A7		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 5 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent contractuel effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de 12 mois. Sinon, elle est réduite à 300 jours et le contrôle est intellectuel.																

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_918		Condition		Pour l'agent détaché sur contrat, la durée totale d'un CMO peut atteindre 1 an entre la date de début et la date de fin prévisionnelle.		Loi 84-16 A34-2°		Code général de la fonction publique L822-2		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_POS_POSIAD [Dossier] DANS ('DEE04','DES04')		#La durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin prévisionnelle de l'absence est <= 1 AN#		Bloquant				P0003 - E0473								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_919		Condition		Pour l'agent détaché sur contrat, la durée totale d'un CMO peut atteindre 1 an entre la date de début et la date de fin réelle.		Loi 84-16 A34-2°		Code général de la fonction publique L822-2		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide ET A_POS_POSIAD [Dossier] DANS ('DEE04','DES04')		#La durée totale des CMO cumulés sur 12 mois glissants à compter de la date de fin réelle de l'absence est <= 1 AN#		Bloquant				P0003 - E0473								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_920		Condition		Pour l'agent détaché sur contrat, les 3 premiers mois sont rémunérés à plein traitement: il perçoit un plein traitement tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de trois mois de congé de maladie.		Loi 84-16 A34-2° / Circulaire 1711		Code général de la fonction publique L822-3/ Circulaire 1711		1/1/14				A_POS_POSIAD [Dossier] DANS ('DEE04','DES04')		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.		P0003 - E0473								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_921		Condition		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, l'agent détaché sur contrat bénéficie de 9 mois à demi-traitement, c'est à dire tant que, pendant la période de référence d'un an glissant précédant la date à laquelle ses droits à rémunération sont appréciés, il ne lui a pas été attribué plus de douze mois de congé de maladie.		Loi 84-16 A34-2° / Circulaire 1711		Code général de la fonction publique L822-3/ Circulaire 1711		1/1/14				A_POS_POSIAD [Dossier] DANS ('DEE04','DES04')		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 9 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.		P0003 - E0473								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_D_922		Condition		En cas d'arrêts de travail successifs liés à une même affection de longue durée, le délai de carence ne s'applique qu'une seule fois au cours d'une même période de 3 ans débutant à compter du premier congé de maladie ordinaire au titre de cette ALD.		Loi 2017-1837 A115 / Circulaire du 15 février 2018		Loi 2017-1837 A115 / Circulaire du 15 février 2018		1/1/18				SI A_COA_CMOALD [Saisi] = '1' ET A_COA_IMPPAY [Saisi] = 'IR07'		#En cas d'arrêts de travail successifs liés à un congé maladie ordinaire et relatifs à une même affection de longue durée, le précompte du jour de carence (Jour de carence-Arrêt du traitement : IR07) ne s'applique qu'une seule fois au cours d'une même période de 3 ans débutant à compter du premier congé de maladie ordinaire au titre de cette ALD. La période de 3 ans est calculée de date à date.#		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car l'impact en rémunération reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie. 
Et notamment pour permettre de gérer le cas d'un CMO au titre d'une nouvelle ALD qui justifiera à nouveau le précompte d'une journée de carence pour la première période pendant 3 ans.										2022-17						

		18.00.00		A		5/3/18		CMO_D_925		Condition		L'agent ne peut bénéficier d'un congé rémunéré qu'après 4 mois de service.		Décret 86-83 A 12		Décret 86-83 A 12		7/1/11						A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 4 MOIS-3D)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car le contrôle de l'ancienneté de l'agent reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.														x		L'agent doit avoir 4 mois d'ancienneté.

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_001		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de recrutement dans la FPE ou dans la carrière militaire.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_SAP_DENFPE [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_002		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de début du lien juridique.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_CAR_DDLIJU [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_003		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DFRECA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_004		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin prévisionnelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DAFIPR [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_005		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_006		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_007		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_008		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_009		Contrôle		La date de fin réelle ou la date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être saisie.						7/1/11						A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide OU A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		18.00.00		M		4/16/19		ABS_C_010		Contrôle		L'agent doit être en activité.						7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant						P0072 - E0485										x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_015		Contrôle		Pour chaque période d'absence découpée, la date de début d'impact rémunération doit être égale à la date de début du congé/absence.						7/1/11						A_COA_DEBPAY [Saisi] = A_COA_DADBCA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_016		Contrôle		Pour chaque période d'absence découpée, la date de fin d'impact rémunération doit être égale à la date de fin prévisionnelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_FINPAY [Saisi] = A_COA_DAFIPR [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_018		Contrôle		Pour chaque période d'absence découpée, la date de fin d'impact rémunération doit être égale à la date de fin réelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_FINPAY [Saisi] = A_COA_DFRECA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_019		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin réelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DFRECA [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_020		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin prévisionnelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_023		Contrôle		L'état du congé est renseigné.						7/1/11						A_COA_ETCOMA [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		19.00.00		M		6/3/19		ABS_C_024		Contrôle		Si le CMO est requalifié en CLM/CLD/CGM/CITIS alors l'impact rémunération saisi doit être un impact spécifique à la requalification.						7/1/11				SI A_COA_CMOREQ [Saisi] = '1'		A_COA_IMPPAY [Saisi] = IMPACT_REMU.R_FOR_IDEN04 ET IMPACT_REMU.R_FOR_REQUAL = '1'		Bloquant																		

		19.00.00		M		7/11/19		ABS_C_025		Contrôle		Si le congé/absence n'est pas issu d'une requalification d'un CMO ou d'un CITIS, alors l'impact rémunération saisi ne doit pas être un impact spécifique à la requalification.						7/1/11				SI A_COA_CMOREQ [Saisi] = '0'		A_COA_IMPPAY [Saisi] = IMPACT_REMU.R_FOR_IDEN04 ET IMPACT_REMU.R_FOR_REQUAL = '0'		Bloquant																		

		19.00.00		M		7/23/19		ABS_C_026		Contrôle		Dans le cas d'un congé autre que CLM, CLD, CGM et CITIS, l'indicateur de requalification doit être à non et les impacts spécifiques à la requalification ne doivent pas être mobilisés ou l'impact rémunération est vide.						7/1/11						A_COA_CMOREQ [Saisi]  = 0  ET ((A_COA_IMPPAY [Saisi] = IMPACT_REMU.R_FOR_IDEN04 ET IMPACT_REMU.R_FOR_REQUAL = '0') OU A_COA_IMPPAY [Saisi] = Vide)		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_027		Contrôle		La date de l'accident ou maladie professionnelle est vide.						7/1/11						A_COA_DDACMP [Saisi] = Vide		Bloquant																		

		17.10.00		A		3/28/18		CMO_C_360		Contrôle		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 4 mois et 2 ans de service, de 1 mois maximum à plein traitement, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		7/1/11		12/31/11		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 4 MOIS-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 2 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 1 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.																

		17.10.00		A		3/28/18		CMO_C_361		Contrôle		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 2 ans et 3 ans de service, de 2 mois maximum à plein traitement, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		7/1/11		12/31/11		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 2 AN-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.																

		17.10.00		A		3/28/18		CMO_C_362		Contrôle		Le droit à congé de maladie ordinaire est, après 3 ans de service, de 3 mois maximum à plein traitement, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		7/1/11		12/31/11		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.																

		17.10.00		A		3/28/18		CMO_C_390		Contrôle		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté de 4 mois à 2 ans de service, bénéficie de 1 mois à demi-traitement sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		7/1/11		12/31/11		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 4 MOIS-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 2 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 1 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.																

		17.10.00		A		3/28/18		CMO_C_391		Contrôle		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté entre 2 ans et 3 ans de service, bénéficie de 2 mois à demi-traitement sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		7/1/11		12/31/11		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 2 AN-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.																

		17.10.00		A		3/28/18		CMO_C_392		Contrôle		Le droit à congé de maladie ordinaire est, après 3 ans de service, de 3 mois maximum à plein traitement y compris les jours de carence, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		1/1/12		12/31/13		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.																

		17.10.00		A		3/28/18		CMO_C_395		Contrôle		Le droit à congé de maladie ordinaire est, après 3 ans de service, de 3 mois maximum à plein traitement, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.																

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_C_495		Contrôle		Le droit à congé de maladie ordinaire est, après 3 ans de service effectif, de 3 mois maximum à plein traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.										2022-17						

		17.10.00		A		3/28/18		CMO_C_560		Contrôle		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 4 mois et 2 ans de service, de 1 mois maximum à plein traitement y compris les jours de carence, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A12 / Mémento de 1999 OPA		Loi 2017-1837 A12 / Mémento de 1999 OPA		1/1/12		12/31/13		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 4 MOIS-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 2 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 1 MOIS aux jours de carence près (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.																

		17.10.00		A		3/28/18		CMO_C_561		Contrôle		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 2 ans et 3 ans de service, de 2 mois maximum à plein traitement y compris les jours de carence, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		1/1/12		12/31/13		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 2 AN-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.																

		17.10.00		A		3/28/18		CMO_C_562		Contrôle		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent après 3 ans de service, bénéficie de 3 mois à demi-traitement sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		7/1/11		12/31/11		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.																

		17.10.00		A		3/28/18		CMO_C_563		Contrôle		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 4 mois et 2 ans de service, de 1 mois maximum à plein traitement, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 4 MOIS-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 2 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 1 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.																

		17.10.00		A		3/28/18		CMO_C_564		Contrôle		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 2 ans et 3 ans de service, de 2 mois maximum à plein traitement, somme de jours observés sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A12 / Mémento de 1999 OPA		Loi 2017-1837 A12 / Mémento de 1999 OPA		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 2 AN-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement (IR00), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.																

		17.10.00		A		3/28/18		CMO_C_590		Contrôle		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté de 4 mois à 2 ans de service, bénéficie de 1 mois à demi-traitement y compris les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		1/1/12		12/31/13		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 4 MOIS-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 2 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 1 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.																

		17.10.00		A		3/28/18		CMO_C_591		Contrôle		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté entre 2 ans et 3 ans de service, bénéficie de 2 mois à demi-traitement y compris les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		1/1/12		12/31/13		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 2 AN-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.																

		17.10.00		A		3/28/18		CMO_C_592		Contrôle		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent après 3 ans de service, bénéficie de 3 mois à demi-traitement y compris les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		1/1/12		12/31/13		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.																

		17.10.00		A		3/28/18		CMO_C_593		Contrôle		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté de 4 mois à 2 ans de service, bénéficie de 1 mois à demi-traitement sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 4 MOIS-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 2 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 1 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.																

		17.10.00		A		3/28/18		CMO_C_594		Contrôle		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté entre 2 ans et 3 ans de service, bénéficie de 2 mois à demi-traitement sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 2 AN-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.																

		17.10.00		A		3/28/18		CMO_C_595		Contrôle		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent après 3 ans de service, bénéficie de 3 mois à demi-traitement sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		1/1/14		12/31/17		SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		# La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement (IR01), correspondant au code congé/absence égal à 'CM001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.																

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_C_664		Contrôle		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 4 mois et 2 ans de service, de 1 mois maximum à plein traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 4 MOIS-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 2 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 1 MOIS aux jours de carence près (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_C_693		Contrôle		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté de 4 mois à 2 ans de service, bénéficie de 1 mois à demi-traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 4 MOIS-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 2 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 1 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_C_694		Contrôle		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent avec une ancienneté entre 2 ans et 3 ans de service effectif, bénéficie de 2 mois à demi-traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 2 AN-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_C_695		Contrôle		A l'issue de la période rémunérée à plein traitement, un agent après 3 ans de service effectif, bénéficie de 3 mois à demi-traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type demi traitement :
 - IR01, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR01, correspondant au code congé/absence égal à 'CM0 01'(CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type demi traitement (IR01), est inférieure ou égale à 3 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.										2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_C_764		Contrôle		Le droit à congé de maladie ordinaire est, entre 2 ans et 3 ans de service effectif, de 2 mois maximum à plein traitement. Cette durée correspond à la somme de jours observés, en incluant les jours de carence, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		Loi 2017-1837 A115 / Décret 86-83 A12 / Mémento de 1999 OPA		1/1/18				SI A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 2 AN-3D) 
ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] < 3 AN-3D)		#La somme des durées des tranches d'impact rémunération du dossier, de type plein traitement :
 - IR00, 
 - IR07 (jour de carence) pour les tranches pour lesquelles la tranche suivante contigüe est IR00, correspondant au code congé/absence égal à 'CM 001' (CMO), plus la durée de la tranche d'impact rémunération en cours, de type plein traitement (IR00), est inférieure ou égale à 2 MOIS (somme observée sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs). #		Non Bloquant		Lorsque l'agent non titulaire effectue des contrats consécutifs, ou discontinus mais avec une durée d'interruption inférieure ou égale à 4 mois, la période de référence est de douze mois. Dans le cas contraire, la période de référence est réduite à 300 jours. Dans ce cas, le contrôle est effectué intellectuellement par le gestionnaire.										2022-17						

		18.00.00		A		5/3/18		CMO_C_926		Contrôle		L'agent ne peut bénéficier d'un congé rémunéré qu'après 4 mois de service.		Décret 86-83 A 12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A 12 / Mémento de 1999 OPA		7/1/11						A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 4 MOIS-3D)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car le contrôle de l'ancienneté de l'agent reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.														x		L'agent doit avoir 4 mois d'ancienneté.

		18.00.00		A		4/27/18		CMO_I_001		Intellectuel		Le congé est accordé de droit en cas de maladie dûment constatée mettant l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions.		Décret 86-442 A 24		Décret 86-442 A 24		7/1/11								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0473								x		Le congé est accordé de droit en cas de maladie dûment constatée mettant l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions.

		18.00.00		A		4/27/18		CMO_I_002		Intellectuel		Un congé de maladie peut être accordé pour suivre une cure thermale prescrite médicalement et liée au traitement d'une maladie dûment constatée qui pourrait mettre l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions si la cure n'était pas effectuée.		Circulaire 1711		Circulaire 1711		7/1/11								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0473								x		Un congé de maladie peut être accordé pour suivre une cure thermale prescrite médicalement et liée au traitement d'une maladie dûment constatée qui pourrait mettre l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions si la cure n'était pas effectuée.

		18.00.00		A		4/27/18		CMO_I_003		Intellectuel		L'agent doit fournir à l'administration un certificat médical de son médecin lui prescrivant une cure thermale.		Circulaire 1711		Circulaire 1711		7/1/11								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0473								x		L'agent doit fournir à l'administration un certificat médical de son médecin lui prescrivant une cure thermale.

		18.00.00		A		3/18/19		CMO_I_004		Intellectuel		Le congé maladie pour suivre une cure thermale peut être octroyé par l'administration après avis du médecin agréé, du comité médical ou de la commission de réforme.		Circulaire 1711		Circulaire 1711		7/1/11								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0473								x		Le congé maladie pour suivre une cure thermale peut être octroyé par l'administration après avis du médecin agréé, du comité médical ou de la commission de réforme.

		18.00.00		A		3/12/19		CMO_I_005		Intellectuel		L'agent doit adresser à l'administration dont il relève un avis d'interruption de travail dans un délai de 48 heures suivant son établissement		Décret 86-442 A 25		Décret 86-442 A 25		10/6/14								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0473								x		L'agent doit adresser à l'administration dont il relève un avis d'interruption de travail dans un délai de 48 heures suivant son établissement.

		18.00.00		A		4/27/18		CMO_I_006		Intellectuel		L'avis d'interruption de travail indique, d'après les prescriptions d'un médecin, d'un chirurgien-dentiste ou d'une sage-femme, la durée probable de l'incapacité de travail.		Décret 86-442 A 25		Décret 86-442 A 25		10/6/14								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0473								x		L'avis d'interruption de travail indique, d'après les prescriptions d'un médecin, d'un chirurgien-dentiste ou d'une sage-femme, la durée probable de l'incapacité de travail.

		18.00.00		A		4/27/18		CMO_I_007		Intellectuel		En cas d'envoi de l'avis d'interruption de travail hors délai, l'administration informe par courrier l'agent du retard constaté et de la réduction de rémunération prévue en cas de nouvel envoi tardif dans les 24 mois suivant le premier arrêt considéré.		Décret 86-442 A 25		Décret 86-442 A 25		10/6/14								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0473								x		En cas d'envoi de l'avis d'interruption de travail hors délai, l'administration informe par courrier l'agent du retard constaté et de la réduction de rémunération prévue en cas de nouvel envoi tardif dans les 24 mois suivant le premier arrêt considéré.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_008		Intellectuel		L'administration peut faire procéder à tout moment à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé que l'agent ne peut refuser sous peine d'interruption du versement de sa rémunération.		Décret 86-442 A 25		Décret 86-442 A 25		10/6/14		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0473				2022-15				x		L'administration peut faire procéder à tout moment à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé que l'agent ne peut refuser sous peine d'interruption du versement de sa rémunération.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_170		Intellectuel		L'administration peut faire procéder à tout moment à l'examen de l'agent par un médecin agréé que l'agent ne peut refuser sous peine d'interruption du versement de sa rémunération.		Décret 86-442 A 25		Décret 86-442 A 25		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0473				2022-15				x		L'administration peut faire procéder à tout moment à l'examen de l'agent par un médecin agréé que l'agent ne peut refuser sous peine d'interruption du versement de sa rémunération.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_171		Intellectuel		L'administration fait en outre procéder à cet examen au moins une fois après une période de congé de maladie de six mois consécutifs.		Décret 86-442 A 25		Décret 86-442 A 25		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0473				2022-15				x		L'administration fait en outre procéder à cet examen au moins une fois après une période de congé de maladie de six mois consécutifs.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_009		Intellectuel		Le comité médical compétent peut être saisi, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.		Décret 86-442 A 25		Décret 86-442 A 25		10/6/14		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0473				2022-15				x		Le comité médical compétent peut être saisi, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_178		Intellectuel		Le conseil médical compétent peut être saisi, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.		Décret 86-442 A 25		Décret 86-442 A 25		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0473				2022-15				x		Le conseil médical compétent peut être saisi, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_010		Intellectuel		A l'expiration de la première période de 6 mois consécutifs de congé de maladie, lorsque l'agent est inapte à reprendre son travail, le comité médical est saisi pour avis de toute demande de prolongation dans la limite des 6 mois restant à courir.		Décret 86-442 A 27|A 7		Décret 86-442 A 27|A 7		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0473				2022-15				x		A l'expiration de la première période de 6 mois consécutifs de congé de maladie, lorsque l'agent est inapte à reprendre son travail, le comité médical est saisi pour avis de toute demande de prolongation dans la limite des 6 mois restant à courir.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_011		Intellectuel		Lorsque l'agent a obtenu pendant une période de 12 mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du comité médical.		Décret 86-442 A 27		Décret 86-442 A 27		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0473				2022-15				x		Lorsque l'agent a obtenu pendant une période de 12 mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du comité médical.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_182		Intellectuel		Lorsque l'agent a obtenu pendant une période de 12 mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du conseil médical.		Décret 86-442 A 27		Décret 86-442 A 27		3/14/22								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0473				2022-15				x		Lorsque l'agent a obtenu pendant une période de 12 mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du conseil médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_012		Intellectuel		En cas d'avis défavorable du comité médical, l'agent est soit mis en disponibilité, soit reclassé dans un autre emploi, soit s'il est reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi, admis à la retraite après avis de la commission de réforme.		Décret 86-442 A 27		Décret 86-442 A 27		10/8/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 - E0473				2022-15				x		En cas d'avis défavorable du comité médical, l'agent est soit mis en disponibilité, soit reclassé dans un autre emploi, soit s'il est reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi, admis à la retraite après avis de la commission de réforme.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_186		Intellectuel		En cas d'avis défavorable du conseil médical, l'agent est soit mis en disponibilité, soit reclassé dans un autre emploi, soit s'il est reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi, admis à la retraite après avis d'un conseil médical.		Décret 86-442 A 27		Décret 86-442 A 27		3/14/22								Non Bloquant								P0001 - E0473				2022-15				x		En cas d'avis défavorable du conseil médical, l'agent est soit mis en disponibilité, soit reclassé dans un autre emploi, soit s'il est reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi, admis à la retraite après avis d'un conseil médical.

		18.00.00		A		4/27/18		CMO_I_013		Intellectuel		L'agent qui refuse sans motif valable lié à son état de santé les postes qui lui sont proposés à l'issue de son congé de maladie peut être licencié après avis de la commission administrative paritaire.		Décret 86-442 A 27		Décret 86-442 A 27		7/1/11								Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0473								x		L'agent qui refuse sans motif valable lié à son état de santé les postes qui lui sont proposés à l'issue de son congé de maladie peut être licencié après avis de la commission administrative paritaire.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_014		Intellectuel		L'agent inapte temporairement à reprendre ses fonctions à l'expiration d'un congé pour raison de santé est placé après avis du comité médical en position de congé sans traitement pour une période maximale d'un an renouvelable 2 fois.		Décret 94-874 A 24		Décret 94-874 A 24		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0004 - E0473				2022-15				x		L'agent inapte temporairement à reprendre ses fonctions à l'expiration d'un congé pour raison de santé est placé après avis du comité médical en position de congé sans traitement pour une période maximale d'un an renouvelable 2 fois.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_190		Intellectuel		L'agent inapte temporairement à reprendre ses fonctions à l'expiration d'un congé pour raison de santé est placé après avis du conseil médical en position de congé sans traitement pour une période maximale d'un an renouvelable 2 fois.		Décret 94-874 A 24		Décret 94-874 A 24		3/14/22								Non Bloquant								P0004 - E0473				2022-15				x		L'agent inapte temporairement à reprendre ses fonctions à l'expiration d'un congé pour raison de santé est placé après avis du conseil médical en position de congé sans traitement pour une période maximale d'un an renouvelable 2 fois.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_015		Intellectuel		L'agent reconnu par la commission de réforme dans l'impossibilité définitive de reprendre ses fonctions à l'expiration des droits à congé avec traitement est soit licencié soit remis à la disposition de son administration d'origine s'il est titulaire.		Décret 94-874 A 24		Décret 94-874 A 24		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0004 - E0473				2022-15				x		L'agent reconnu par la commission de réforme dans l'impossibilité définitive de reprendre ses fonctions à l'expiration des droits à congé avec traitement est soit licencié soit remis à la disposition de son administration d'origine s'il est titulaire.

		18.00.00		A		4/27/18		CMO_I_016		Intellectuel		Si le total des absences liées aux congés de maladie dépasse 365 jours sur une période de 15 mois, l'agent actif des services de la police peut soit être mis en disponibilité, soit être reclassé, soit être admis à la retraite par voie de réforme.		Décret 95-654 A 40		Décret 95-654 A 40		7/1/11								Non Bloquant								P0048 / P0195 - E0473								x		Si le total des absences liées aux congés de maladie dépasse 365 jours sur une période de 15 mois, l'agent actif des services de la police peut soit être mis en disponibilité, soit être reclassé, soit être admis à la retraite par voie de réforme.

		18.00.00		A		4/27/18		CMO_I_017		Intellectuel		L'agent actif dans l'impossibilité définitive de reprendre ses fonctions ou remplissant les conditions d'ancienneté pour l'ouverture du droit à pension peut être réformé à sa demande ou sur décision de l'administration avant l'expiration des 15 mois.		Décret 95-654 A 40		Décret 95-654 A 40		7/1/11								Non Bloquant								P0048 / P0195 - E0473								x		L'agent actif dans l'impossibilité définitive de reprendre ses fonctions ou remplissant les conditions d'ancienneté pour l'ouverture du droit à pension peut être réformé à sa demande ou sur décision de l'administration avant l'expiration des 15 mois.

		18.00.00		A		4/27/18		CMO_I_018		Intellectuel		Le congé est accordé de droit en cas de maladie dûment constatée mettant l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions.		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 24 / Décret 72-355 A 52		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 24 / Décret 72-355 A 52		7/1/11								Non Bloquant								P0007 / P0009 - E0473								x		Le congé est accordé de droit en cas de maladie dûment constatée mettant l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions.

		18.00.00		A		4/27/18		CMO_I_019		Intellectuel		Un congé de maladie peut être accordé pour suivre une cure thermale prescrite médicalement et liée au traitement d'une maladie dûment constatée qui pourrait mettre l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions si la cure n'était pas effectuée.		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 72-355 A 52 / Circulaire 1711		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 72-355 A 52 / Circulaire 1711		7/1/11								Non Bloquant								P0007 / P0009 - E0473								x		Un congé de maladie peut être accordé pour suivre une cure thermale prescrite médicalement et liée au traitement d'une maladie dûment constatée qui pourrait mettre l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions si la cure n'était pas effectuée.

		18.00.00		A		3/12/19		CMO_I_020		Intellectuel		L'agent doit adresser à l'administration dont il relève un avis d'interruption de travail dans un délai de 48 heures suivant son établissement		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 25 / Décret 72-355 A 52		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 25 / Décret 72-355 A 52		10/6/14								Non Bloquant								P0007 / P0009 - E0473								x		L'agent doit adresser à l'administration dont il relève un avis d'interruption de travail dans un délai de 48 heures suivant son établissement.

		18.00.00		A		4/27/18		CMO_I_021		Intellectuel		L'avis d'interruption de travail indique, d'après les prescriptions d'un médecin, d'un chirurgien-dentiste ou d'une sage-femme, la durée probable de l'incapacité de travail.		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 25 / Décret 72-355 A 52		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 25 / Décret 72-355 A 52		10/6/14								Non Bloquant								P0007 / P0009 - E0473								x		L'avis d'interruption de travail indique, d'après les prescriptions d'un médecin, d'un chirurgien-dentiste ou d'une sage-femme, la durée probable de l'incapacité de travail.

		18.00.00		A		4/27/18		CMO_I_022		Intellectuel		En cas d'envoi de l'avis d'interruption de travail hors délai, l'administration informe par courrier l'agent du retard constaté et de la réduction de rémunération prévue en cas de nouvel envoi tardif dans les 24 mois suivant le premier arrêt considéré.		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 25 / Décret 72-355 A 52		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 25 / Décret 72-355 A 52		10/6/14								Non Bloquant								P0007 / P0009 - E0473								x		En cas d'envoi de l'avis d'interruption de travail hors délai, l'administration informe par courrier l'agent du retard constaté et de la réduction de rémunération prévue en cas de nouvel envoi tardif dans les 24 mois suivant le premier arrêt considéré.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_023		Intellectuel		L'administration peut faire procéder à tout moment à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé que l'agent ne peut refuser sous peine d'interruption du versement de sa rémunération.		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 25 / Décret 72-355 A 52		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 25 / Décret 72-355 A 52		10/6/14		3/13/22						Non Bloquant								P0007 / P0009 - E0473				2022-15				x		L'administration peut faire procéder à tout moment à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé que l'agent ne peut refuser sous peine d'interruption du versement de sa rémunération.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_172		Intellectuel		L'administration peut faire procéder à tout moment à l'examen de l'agent par un médecin agréé que l'agent ne peut refuser sous peine d'interruption du versement de sa rémunération.		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 25 / Décret 72-355 A 52		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 25 / Décret 72-355 A 52		3/14/22								Non Bloquant								P0007 / P0009 - E0473				2022-15				x		L'administration peut faire procéder à tout moment à l'examen de l'agent par un médecin agréé que l'agent ne peut refuser sous peine d'interruption du versement de sa rémunération.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_173		Intellectuel		L'administration fait en outre procéder à cet examen au moins une fois après une période de congé de maladie de six mois consécutifs.		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 25 / Décret 72-355 A 52		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 25 / Décret 72-355 A 52		3/14/22								Non Bloquant								P0007 / P0009 - E0473				2022-15				x		L'administration fait en outre procéder à cet examen au moins une fois après une période de congé de maladie de six mois consécutifs.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_024		Intellectuel		Le comité médical compétent peut être saisi, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 25 / Décret 72-355 A 52		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 25 / Décret 72-355 A 52		10/6/14		3/13/22						Non Bloquant								P0007 / P0009 - E0473				2022-15				x		Le comité médical compétent peut être saisi, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_179		Intellectuel		Le conseil médical compétent peut être saisi, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 25 / Décret 72-355 A 52		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 25 / Décret 72-355 A 52		3/14/22								Non Bloquant								P0007 / P0009 - E0473				2022-15				x		Le conseil médical compétent peut être saisi, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_025		Intellectuel		A l'expiration de la première période de 6 mois consécutifs de congé de maladie, lorsque l'agent est inapte à reprendre son travail, le comité médical est saisi pour avis de toute demande de prolongation dans la limite des 6 mois restant à courir.		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 7|A 27 / Décret 72-355 A 52		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 7|A 27 / Décret 72-355 A 52		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0009 / P0007 - E0473				2022-15				x		A l'expiration de la première période de 6 mois consécutifs de congé de maladie, lorsque l'agent est inapte à reprendre son travail, le comité médical est saisi pour avis de toute demande de prolongation dans la limite des 6 mois restant à courir.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_026		Intellectuel		Lorsque l'agent a obtenu pendant une période de 12 mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du comité médical.		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 27 / Décret 72-355 A 52		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 27 / Décret 72-355 A 52		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0007 / P0009 - E0473				2022-15				x		Lorsque l'agent a obtenu pendant une période de 12 mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du comité médical.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_194		Intellectuel		L'agent reconnu par le conseil médical dans l'impossibilité définitive de reprendre ses fonctions à l'expiration des droits à congé avec traitement est soit licencié soit remis à la disposition de son administration d'origine s'il est titulaire.		Décret 94-874 A 24		Décret 94-874 A 24		3/14/22								Non Bloquant								P0004 - E0473				2022-15				x		L'agent reconnu par le conseil médical dans l'impossibilité définitive de reprendre ses fonctions à l'expiration des droits à congé avec traitement est soit licencié soit remis à la disposition de son administration d'origine s'il est titulaire.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_027		Intellectuel		L'agent inapte temporairement à reprendre ses fonctions à l'expiration d'un congé pour raison de santé est placé après avis du comité médical en position de congé sans traitement pour une période maximale d'un an renouvelable 2 fois.		Décret 94-874 A 24 / Décret 72-355 A 53		Décret 94-874 A 24 / Décret 72-355 A 53		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0009 - E0473				2022-15				x		L'agent inapte temporairement à reprendre ses fonctions à l'expiration d'un congé pour raison de santé est placé après avis du comité médical en position de congé sans traitement pour une période maximale d'un an renouvelable 2 fois.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_191		Intellectuel		L'agent inapte temporairement à reprendre ses fonctions à l'expiration d'un congé pour raison de santé est placé après avis du conseil médical en position de congé sans traitement pour une période maximale d'un an renouvelable 2 fois.		Décret 94-874 A 24 / Décret 72-355 A 53		Décret 94-874 A 24 / Décret 72-355 A 53		3/14/22								Non Bloquant								P0009 - E0473				2022-15				x		L'agent inapte temporairement à reprendre ses fonctions à l'expiration d'un congé pour raison de santé est placé après avis du conseil médical en position de congé sans traitement pour une période maximale d'un an renouvelable 2 fois.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_028		Intellectuel		L'agent reconnu par la commission de réforme dans l'impossibilité définitive de reprendre ses fonctions à l'expiration des droits à congé avec traitement est soit licencié soit remis à la disposition de son administration d'origine s'il est titulaire.		Décret 94-874 A 24 / Décret 72-355 A 53		Décret 94-874 A 24 / Décret 72-355 A 53		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0009 - E0473				2022-15				x		L'agent reconnu par la commission de réforme dans l'impossibilité définitive de reprendre ses fonctions à l'expiration des droits à congé avec traitement est soit licencié soit remis à la disposition de son administration d'origine s'il est titulaire.

		18.00.00		A		4/27/18		CMO_I_029		Intellectuel		Le congé est accordé de droit en cas de maladie dûment constatée mettant l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, suite à décision du directeur de l'établissement.		Code de la santé publique R 6152-37 / Décret 90-92 A 1		Code de la santé publique R 6152-37 / Décret 90-92 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0029 / P0099 - E0473								x		Le congé est accordé de droit en cas de maladie dûment constatée mettant l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, suite à décision du directeur de l'établissement.

		18.00.00		A		6/11/18		CMO_I_030		Intellectuel		L'agent doit fournir un cerficat médical.		Code de la santé publique R 6152-7 / Décret 90-92 A 1		Code de la santé publique R 6152-7 / Décret 90-92 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0029 / P0099 - E0473								x		L'agent doit fournir un cerficat médical.

		18.00.00		A		4/27/18		CMO_I_031		Intellectuel		A l'expiration de la première période de 6 mois consécutifs de congé de maladie, lorsque l'agent est inapte à reprendre son travail, le comité médical est saisi pour avis de toute demande de prolongation dans la limite des 6 mois restant à courir.		Code de la santé publique R 6152-37 / Décret 90-92 A 1		Code de la santé publique R 6152-37 / Décret 90-92 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0099 / P0029 - E0473								x		A l'expiration de la première période de 6 mois consécutifs de congé de maladie, lorsque l'agent est inapte à reprendre son travail, le comité médical est saisi pour avis de toute demande de prolongation dans la limite des 6 mois restant à courir.

		18.00.00		A		5/4/18		CMO_I_032		Intellectuel		Lorsque l'agent a obtenu pendant une période de 12 mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du comité médical.		Code de la santé publique R 6152-37 / Décret 90-92 A 1		Code de la santé publique R 6152-37 / Décret 90-92 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0029 / P0099 - E0473								x		Lorsque l'agent a obtenu pendant une période de 12 mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du comité médical.

		18.00.00		A		3/12/19		CMO_I_033		Intellectuel		En cas d'avis défavorable du comité médical, l'agent est mis en disponibilité,		Code de la santé publique R 6152-37 / Décret 90-92 A 1		Code de la santé publique R 6152-37 / Décret 90-92 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0029 / P0099 - E0473								x		En cas d'avis défavorable du comité médical, l'agent est mis en disponibilité.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_034		Intellectuel		Lorsque l'agent était titulaire avant d'être nommé, les règles de son statut d'origine s'appliquent.		Ordonnance 58-1270 A 40-5|A 40-7		Ordonnance 58-1270 A 40-5|A 40-7		7/1/11								Non Bloquant								P0046 - E0473								x		Lorsque l'agent était titulaire avant d'être nommé, les règles de son statut d'origine s'appliquent.

		18.00.00		A		8/14/18		CMO_I_035		Intellectuel		Lorsque l'agent occupait un emploi avant d'être nommé, les règles de son emploi d'origine s'appliquent.		Ordonnance 58-1270 A 40-7		Ordonnance 58-1270 A 40-7		7/1/11								Non Bloquant								P0046 - E0473								x		Lorsque l'agent occupait un emploi avant d'être nommé, les règles de son emploi d'origine s'appliquent.

		18.00.00		A		8/14/18		CMO_I_036		Intellectuel		Lorsque l'agent n'était ni titulaire, ni n'occupait d'emploi avant d'être nommé, les règles du régime général de la sécurité sociale s'appliquent.		Ordonnance 58-1270 A 40-7		Ordonnance 58-1270 A 40-7		7/1/11								Non Bloquant								P0046 - E0473								x		Lorsque l'agent n'était ni titulaire, ni n'occupait d'emploi avant d'être nommé, les règles du régime général de la sécurité sociale s'appliquent.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_037		Intellectuel		Le congé est accordé de droit en cas de maladie dûment constatée mettant l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions.		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 24		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 24		7/1/11								Non Bloquant								P0159 - E0473								x		Le congé est accordé de droit en cas de maladie dûment constatée mettant l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_038		Intellectuel		Un congé de maladie peut être accordé pour suivre une cure thermale prescrite médicalement et liée au traitement d'une maladie dûment constatée qui pourrait mettre l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions si la cure n'était pas effectuée.		Code de l'éducation R 914-105 / Circulaire 1711		Code de l'éducation R 914-105 / Circulaire 1711		7/1/11								Non Bloquant								P0159 - E0473								x		Un congé de maladie peut être accordé pour suivre une cure thermale prescrite médicalement et liée au traitement d'une maladie dûment constatée qui pourrait mettre l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions si la cure n'était pas effectuée.

		18.00.00		A		3/18/19		CMO_I_039		Intellectuel		L'agent doit fournir à l'administration un certificat médical de son médecin lui prescrivant une cure thermale.		Code de l'éducation R 914-105 / Circulaire 1711		Code de l'éducation R 914-105 / Circulaire 1711		7/1/11								Non Bloquant								P0159 - E0473								x		L'agent doit fournir à l'administration un certificat médical de son médecin lui prescrivant une cure thermale.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_040		Intellectuel		Le congé maladie pour suivre une cure thermale peut être octroyé par l'administration après avis du médecin agréé, du Comité médical ou de la commission de réforme.		Code de l'éducation R 914-105 / Circulaire 1711		Code de l'éducation R 914-105 / Circulaire 1711		7/1/11								Non Bloquant								P0159 - E0473								x		Le congé maladie pour suivre une cure thermale peut être octroyé par l'administration après avis du médecin agréé, du Comité médical ou de la commission de réforme.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_041		Intellectuel		L'agent doit adresser à l'administration dont il relève un avis d'interruption de travail dans un délai de 48 heures suivant son établissement.		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 25		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 25		10/6/14								Non Bloquant								P0159 - E0473								x		L'agent doit adresser à l'administration dont il relève un avis d'interruption de travail dans un délai de 48 heures suivant son établissement.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_042		Intellectuel		L'avis d'interruption de travail indique, d'après les prescriptions d'un médecin, d'un chirurgien-dentiste ou d'une sage-femme, la durée probable de l'incapacité de travail.		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 25		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 25		10/6/14								Non Bloquant								P0159 - E0473								x		L'avis d'interruption de travail indique, d'après les prescriptions d'un médecin, d'un chirurgien-dentiste ou d'une sage-femme, la durée probable de l'incapacité de travail.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_043		Intellectuel		En cas d'envoi de l'avis d'interruption de travail hors délai, l'administration informe par courrier l'agent du retard constaté et de la réduction de rémunération prévue en cas de nouvel envoi tardif dans les 24 mois suivant le premier arrêt considéré.		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 25		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 25		10/6/14								Non Bloquant								P0159 - E0473								x		En cas d'envoi de l'avis d'interruption de travail hors délai, l'administration informe par courrier l'agent du retard constaté et de la réduction de rémunération prévue en cas de nouvel envoi tardif dans les 24 mois suivant le premier arrêt considéré.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_044		Intellectuel		L'administration peut faire procéder à tout moment à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé que l'agent ne peut refuser sous peine d'interruption du versement de sa rémunération.		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 25		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 25		10/6/14		3/13/22						Non Bloquant								P0159 - E0473				2022-15				x		L'administration peut faire procéder à tout moment à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé que l'agent ne peut refuser sous peine d'interruption du versement de sa rémunération.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_174		Intellectuel		L'administration peut faire procéder à tout moment à l'examen de l'agent par un médecin agréé que l'agent ne peut refuser sous peine d'interruption du versement de sa rémunération.		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 25		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 25		3/14/22								Non Bloquant								P0159 - E0473				2022-15				x		L'administration peut faire procéder à tout moment à l'examen de l'agent par un médecin agréé que l'agent ne peut refuser sous peine d'interruption du versement de sa rémunération.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_175		Intellectuel		L'administration fait en outre procéder à cet examen au moins une fois après une période de congé de maladie de six mois consécutifs.		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 25		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 25		3/14/22								Non Bloquant								P0159 - E0473				2022-15				x		L'administration fait en outre procéder à cet examen au moins une fois après une période de congé de maladie de six mois consécutifs.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_045		Intellectuel		Le comité médical compétent peut être saisi, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 25		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 25		10/6/14		3/13/22						Non Bloquant								P0159 - E0473				2022-15				x		Le comité médical compétent peut être saisi, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_180		Intellectuel		Le conseil médical compétent peut être saisi, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 25		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 25		3/14/22								Non Bloquant								P0159 - E0473				2022-15				x		Le conseil médical compétent peut être saisi, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_183		Intellectuel		Lorsque l'agent a obtenu pendant une période de 12 mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du conseil médical.		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 27 / Décret 72-355 A 52		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 27 / Décret 72-355 A 52		3/14/22								Non Bloquant								P0007 / P0009 - E0473				2022-15				x		Lorsque l'agent a obtenu pendant une période de 12 mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du conseil médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_046		Intellectuel		A l'expiration de la première période de 6 mois consécutifs de congé de maladie, lorsque l'agent est inapte à reprendre son travail, le comité médical est saisi pour avis de toute demande de prolongation dans la limite des 6 mois restant à courir.		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 7|A 27		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 7|A 27		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0159 - E0473				2022-15				x		A l'expiration de la première période de 6 mois consécutifs de congé de maladie, lorsque l'agent est inapte à reprendre son travail, le comité médical est saisi pour avis de toute demande de prolongation dans la limite des 6 mois restant à courir.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_047		Intellectuel		Lorsque l'agent a obtenu pendant une période de 12 mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du comité médical.		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 27		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 27		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0159 - E0473				2022-15				x		Lorsque l'agent a obtenu pendant une période de 12 mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du comité médical.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_184		Intellectuel		Lorsque l'agent a obtenu pendant une période de 12 mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du conseil médical.		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 27		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 27		3/14/22								Non Bloquant								P0159 - E0473				2022-15				x		Lorsque l'agent a obtenu pendant une période de 12 mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du conseil médical.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_048		Intellectuel		En cas d'avis défavorable du comité médical, l'agent sous contrat à titre définitif est soit mis en disponibilité, soit reclassé dans un autre emploi.		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 27		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 27		10/8/11								Non Bloquant								P0159 - E0473								x		En cas d'avis défavorable du comité médical, l'agent sous contrat à titre définitif est soit mis en disponibilité, soit reclassé dans un autre emploi.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_049		Intellectuel		En cas d'avis défavorable du comité médical, l'agent sous contrat à titre définitif reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi est admis à la retraite après avis de la commission de réforme.		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 27		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 27		10/8/11		3/13/22						Non Bloquant								P0159 - E0473				2022-15				x		En cas d'avis défavorable du comité médical, l'agent sous contrat à titre définitif reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi est admis à la retraite après avis de la commission de réforme.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_188		Intellectuel		En cas d'avis défavorable du conseil médical, l'agent est soit mis en disponibilité, soit reclassé dans un autre emploi, soit s'il est reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi, admis à la retraite après avis d'un conseil médical.		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 27		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 27		3/14/22								Non Bloquant								P0159 - E0473				2022-15				x		En cas d'avis défavorable du conseil médical, l'agent est soit mis en disponibilité, soit reclassé dans un autre emploi, soit s'il est reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi, admis à la retraite après avis d'un conseil médical.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_050		Intellectuel		L'agent qui refuse sans motif valable lié à son état de santé les postes qui lui sont proposés à l'issue de son congé de maladie peut être licencié après avis de la commission administrative paritaire.		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 27		Code de l'éducation R 914-105 / Décret 86-442 A 27		7/1/11								Non Bloquant								P0159 - E0473								x		L'agent qui refuse sans motif valable lié à son état de santé les postes qui lui sont proposés à l'issue de son congé de maladie peut être licencié après avis de la commission administrative paritaire.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_195		Intellectuel		L'agent reconnu par le conseil médical dans l'impossibilité définitive de reprendre ses fonctions à l'expiration des droits à congé avec traitement est soit licencié soit remis à la disposition de son administration d'origine s'il est titulaire.		Décret 94-874 A 24 / Décret 72-355 A 53		Décret 94-874 A 24 / Décret 72-355 A 53		3/14/22								Non Bloquant								P0009 - E0473				2022-15				x		L'agent reconnu par le conseil médical dans l'impossibilité définitive de reprendre ses fonctions à l'expiration des droits à congé avec traitement est soit licencié soit remis à la disposition de son administration d'origine s'il est titulaire.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_051		Intellectuel		L'agent sous contrat à titre provisoire inapte temporairement à reprendre ses fonctions à l'expiration d'un congé pour raison de santé est placé après avis du comité médical en position de congé sans traitement.		Code de l'éducation R 914-19-6|R 914-33 / Décret 94-874 A 24		Code de l'éducation R 914-19-6|R 914-33 / Décret 94-874 A 24		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0159 - E0473				2022-15				x		L'agent sous contrat à titre provisoire inapte temporairement à reprendre ses fonctions à l'expiration d'un congé pour raison de santé est placé après avis du comité médical en position de congé sans traitement.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_193		Intellectuel		L'agent inapte temporairement à reprendre ses fonctions à l'expiration d'un congé pour raison de santé est placé après avis du conseil médical en position de congé sans traitement pour une période maximale d'un an renouvelable 2 fois.		Code de l'éducation R 914-19-6|R 914-33 / Décret 94-874 A 24		Code de l'éducation R 914-19-6|R 914-33 / Décret 94-874 A 24		3/14/22								Non Bloquant								P0159 - E0473				2022-15				x		L'agent inapte temporairement à reprendre ses fonctions à l'expiration d'un congé pour raison de santé est placé après avis du conseil médical en position de congé sans traitement pour une période maximale d'un an renouvelable 2 fois.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_052		Intellectuel		L'agent sous contrat à titre provisoire reconnu par la commission de réforme dans l'impossibilité définitive de reprendre ses fonctions à l'expiration du congé est licencié ou remis à la disposition de son administration d'origine s'il est titulaire.		Code de l'éducation R 914-19-6|R 914-33 / Décret 94-874 A 24		Code de l'éducation R 914-19-6|R 914-33 / Décret 94-874 A 24		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0159 - E0473				2022-15				x		L'agent sous contrat à titre provisoire reconnu par la commission de réforme dans l'impossibilité définitive de reprendre ses fonctions à l'expiration du congé est licencié ou remis à la disposition de son administration d'origine s'il est titulaire.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_053		Intellectuel		Le congé est accordé de droit en cas de maladie dûment constatée mettant l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions.		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 24		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 24		7/1/11								Non Bloquant								P0078 / P0079 - E0473								x		Le congé est accordé de droit en cas de maladie dûment constatée mettant l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_054		Intellectuel		L'agent doit adresser à l'administration dont il relève un avis d'interruption de travail dans un délai de 48 heures suivant son établissement.		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 25		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 25		10/6/14								Non Bloquant								P0078 / P0079 - E0473								x		L'agent doit adresser à l'administration dont il relève un avis d'interruption de travail dans un délai de 48 heures suivant son établissement.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_055		Intellectuel		L'avis d'interruption de travail indique, d'après les prescriptions d'un médecin, d'un chirurgien-dentiste ou d'une sage-femme, la durée probable de l'incapacité de travail.		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 25		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 25		10/6/14								Non Bloquant								P0078 / P0079 - E0473								x		L'avis d'interruption de travail indique, d'après les prescriptions d'un médecin, d'un chirurgien-dentiste ou d'une sage-femme, la durée probable de l'incapacité de travail.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_056		Intellectuel		En cas d'envoi de l'avis d'interruption de travail hors délai, l'administration informe par courrier l'agent du retard constaté et de la réduction de rémunération prévue en cas de nouvel envoi tardif dans les 24 mois suivant le premier arrêt considéré.		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 25		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 25		10/6/14								Non Bloquant								P0078 / P0079 - E0473								x		En cas d'envoi de l'avis d'interruption de travail hors délai, l'administration informe par courrier l'agent du retard constaté et de la réduction de rémunération prévue en cas de nouvel envoi tardif dans les 24 mois suivant le premier arrêt considéré.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_057		Intellectuel		Un congé de maladie peut être accordé pour suivre une cure thermale prescrite médicalement et liée au traitement d'une maladie dûment constatée qui pourrait mettre l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions si la cure n'était pas effectuée.		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Circulaire 1711		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Circulaire 1711		7/1/11								Non Bloquant								P0078 / P0079 - E0473								x		Un congé de maladie peut être accordé pour suivre une cure thermale prescrite médicalement et liée au traitement d'une maladie dûment constatée qui pourrait mettre l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions si la cure n'était pas effectuée.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_058		Intellectuel		L'agent doit fournir à l'administration un certificat médical de son médecin lui prescrivant une cure thermale.		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Circulaire 1711		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Circulaire 1711		7/1/11								Non Bloquant								P0078 / P0079 - E0473								x		L'agent doit fournir à l'administration un certificat médical de son médecin lui prescrivant une cure thermale.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_059		Intellectuel		Le congé maladie pour suivre une cure thermale peut être octroyé par l'administration après avis du médecin agréé, du Comité médical ou de la commission de réforme.		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Circulaire 1711		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Circulaire 1711		7/1/11								Non Bloquant								P0078 / P0079 - E0473								x		Le congé maladie pour suivre une cure thermale peut être octroyé par l'administration après avis du médecin agréé, du Comité médical ou de la commission de réforme.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_060		Intellectuel		L'administration peut faire procéder à tout moment à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé que l'agent ne peut refuser sous peine d'interruption du versement de sa rémunération.		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 25		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 25		10/6/14		3/13/22						Non Bloquant								P0078 / P0079 - E0473				2022-15				x		L'administration peut faire procéder à tout moment à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé que l'agent ne peut refuser sous peine d'interruption du versement de sa rémunération.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_176		Intellectuel		L'administration peut faire procéder à tout moment à l'examen de l'agent par un médecin agréé que l'agent ne peut refuser sous peine d'interruption du versement de sa rémunération.		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 25		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 25		3/14/22								Non Bloquant								P0078 / P0079 - E0473				2022-15				x		L'administration peut faire procéder à tout moment à l'examen de l'agent par un médecin agréé que l'agent ne peut refuser sous peine d'interruption du versement de sa rémunération.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_177		Intellectuel		L'administration fait en outre procéder à cet examen au moins une fois après une période de congé de maladie de six mois consécutifs.		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 25		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 25		3/14/22								Non Bloquant								P0078 / P0079 - E0473				2022-15				x		L'administration fait en outre procéder à cet examen au moins une fois après une période de congé de maladie de six mois consécutifs.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_061		Intellectuel		Le comité médical compétent peut être saisi, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 25		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 25		10/6/14		3/13/22						Non Bloquant								P0078 / P0079 - E0473				2022-15				x		Le comité médical compétent peut être saisi, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_181		Intellectuel		Le conseil médical compétent peut être saisi, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 25		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 25		3/14/22								Non Bloquant								P0078 / P0079 - E0473				2022-15				x		Le conseil médical compétent peut être saisi, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_062		Intellectuel		A l'expiration de la première période de 6 mois consécutifs de congé de maladie, lorsque l'agent est inapte à reprendre son travail, le comité médical est saisi pour avis de toute demande de prolongation dans la limite des 6 mois restant à courir.		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 7|A 25|A 27		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 7|A 25|A 27		10/6/14		3/13/22						Non Bloquant								P0078 / P0079 - E0473				2022-15				x		A l'expiration de la première période de 6 mois consécutifs de congé de maladie, lorsque l'agent est inapte à reprendre son travail, le comité médical est saisi pour avis de toute demande de prolongation dans la limite des 6 mois restant à courir.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_063		Intellectuel		Lorsque l'agent a obtenu pendant une période de 12 mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du comité médical.		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 27		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 27		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 / P0079 - E0473				2022-15				x		Lorsque l'agent a obtenu pendant une période de 12 mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du comité médical.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_185		Intellectuel		Lorsque l'agent a obtenu pendant une période de 12 mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du conseil médical.		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 27		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 27		3/14/22								Non Bloquant								P0078 / P0079 - E0473				2022-15				x		Lorsque l'agent a obtenu pendant une période de 12 mois consécutifs des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du conseil médical.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_064		Intellectuel		En cas d'avis défavorable du comité médical, l'agent est soit mis en disponibilité, soit reclassé dans un autre emploi, soit s'il est reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi, admis à la retraite après avis de la commission de réforme.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 27		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 27		10/8/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0473				2022-15				x		En cas d'avis défavorable du comité médical, l'agent est soit mis en disponibilité, soit reclassé dans un autre emploi, soit s'il est reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi, admis à la retraite après avis de la commission de réforme.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_189		Intellectuel		En cas d'avis défavorable du conseil médical, l'agent est soit mis en disponibilité, soit reclassé dans un autre emploi, soit s'il est reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi, admis à la retraite après avis d'un conseil médical.		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 27		Décret 2006-79 A 1 / Décret 86-442 A 27		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0473				2022-15				x		En cas d'avis défavorable du conseil médical, l'agent est soit mis en disponibilité, soit reclassé dans un autre emploi, soit s'il est reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi, admis à la retraite après avis d'un conseil médical.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_065		Intellectuel		L'agent qui refuse sans motif valable lié à son état de santé les postes qui lui sont proposés à l'issue de son congé de maladie peut être licencié après avis de la commission administrative paritaire.		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 27		Décret 2006-79 A 1|A 3 / Décret 86-442 A 27		7/1/11								Non Bloquant								P0079 / P0078 - E0473								x		L'agent qui refuse sans motif valable lié à son état de santé les postes qui lui sont proposés à l'issue de son congé de maladie peut être licencié après avis de la commission administrative paritaire.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_196		Intellectuel		L'agent sous contrat à titre provisoire reconnu par le conseil médical dans l'impossibilité définitive de reprendre ses fonctions à l'expiration du congé est licencié ou remis à la disposition de son administration d'origine s'il est titulaire.		Code de l'éducation R 914-19-6|R 914-33 / Décret 94-874 A 24		Code de l'éducation R 914-19-6|R 914-33 / Décret 94-874 A 24		3/14/22								Non Bloquant								P0159 - E0473				2022-15				x		L'agent sous contrat à titre provisoire reconnu par le conseil médical dans l'impossibilité définitive de reprendre ses fonctions à l'expiration du congé est licencié ou remis à la disposition de son administration d'origine s'il est titulaire.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_066		Intellectuel		L'agent inapte temporairement à reprendre ses fonctions à l'expiration d'un congé pour raison de santé est placé après avis du comité médical en position de congé sans traitement.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 24		Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 24		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0473				2022-15				x		L'agent inapte temporairement à reprendre ses fonctions à l'expiration d'un congé pour raison de santé est placé après avis du comité médical en position de congé sans traitement.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_192		Intellectuel		L'agent inapte temporairement à reprendre ses fonctions à l'expiration d'un congé pour raison de santé est placé après avis du conseil médical en position de congé sans traitement pour une période maximale d'un an renouvelable 2 fois.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 24		Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 24		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0473				2022-15				x		L'agent inapte temporairement à reprendre ses fonctions à l'expiration d'un congé pour raison de santé est placé après avis du conseil médical en position de congé sans traitement pour une période maximale d'un an renouvelable 2 fois.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_067		Intellectuel		L'agent reconnu par la commission de réforme dans l'impossibilité définitive de reprendre ses fonctions à l'expiration du congé est licencié ou remis à la disposition de son administration d'origine s'il est titulaire.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 24		Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 24		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0078 - E0473				2022-15				x		L'agent reconnu par la commission de réforme dans l'impossibilité définitive de reprendre ses fonctions à l'expiration du congé est licencié ou remis à la disposition de son administration d'origine s'il est titulaire.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_081		Intellectuel		L'agent doit présenter un certificat médical.		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 12		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 12		7/1/11								Non Bloquant								P0080 - E0473								x		L'agent doit présenter un certificat médical.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_082		Intellectuel		Entre 4 mois et 2 ans de services, le congé de maladie ne peut excéder 2 mois sur une période 12 mois en cas de service continu ou de 300 jours en cas de service discontinu.		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 12		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 12		7/1/11								Non Bloquant								P0080 - E0473								x		Entre 4 mois et 2 ans de services, le congé de maladie ne peut excéder 2 mois sur une période 12 mois en cas de service continu ou de 300 jours en cas de service discontinu.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_083		Intellectuel		Entre 2 ans et 3 ans de services, le congé de maladie ne peut excéder 4 mois sur une période 12 mois en cas de service continu ou de 300 jours en cas de service discontinu.		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 12		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 12		7/1/11								Non Bloquant								P0080 - E0473								x		Entre 2 ans et 3 ans de services, le congé de maladie ne peut excéder 4 mois sur une période 12 mois en cas de service continu ou de 300 jours en cas de service discontinu.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_084		Intellectuel		Après 3 ans de services, le congé maladie ne peut excéder 6 mois sur une période 12 mois en cas de service continu ou de 300 jours en cas de service discontinu.		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 12		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 12		7/1/11								Non Bloquant								P0080 - E0473								x		Après 3 ans de services, le congé maladie ne peut excéder 6 mois sur une période 12 mois en cas de service continu ou de 300 jours en cas de service discontinu.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_087		Intellectuel		L'agent dans l'incapacité d'exercer qui se trouve sans droit à congé rémunéré de maladie est soit placé en congé sans traitement si l'incapacité d'exercice est temporaire, soit licencié si l'incapacité de travail est permanente.		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 16|A 17		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 16|A 17		7/1/11								Non Bloquant								P0080 - E0473								x		L'agent dans l'incapacité d'exercer qui se trouve sans droit à congé rémunéré de maladie est soit placé en congé sans traitement si l'incapacité d'exercice est temporaire, soit licencié si l'incapacité de travail est permanente.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_088		Intellectuel		L'agent temporairement inapte pour raison de santé à l'issue ou au cours d'un congé de maladie et qui se trouve sans droit à congé rémunéré est placé en congé sans traitement.		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 17		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 17		7/1/11								Non Bloquant								P0080 - E0473								x		L'agent temporairement inapte pour raison de santé à l'issue ou au cours d'un congé de maladie et qui se trouve sans droit à congé rémunéré est placé en congé sans traitement.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_089		Intellectuel		L'agent non titulaire définitivement inapte pour raison de santé à reprendre ses fonctions à l'issue d'un congé de maladie est licencié.		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 17		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 17		7/1/11								Non Bloquant								P0080 - E0473								x		L'agent non titulaire définitivement inapte pour raison de santé à reprendre ses fonctions à l'issue d'un congé de maladie est licencié.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_090		Intellectuel		A l'issue d'un congé de maladie, l'agent physiquement apte à reprendre son service et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé dans la mesure permise par le service sur son emploi précédent ou sinon en priorité sur un emploi similaire.		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 17|A 32		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 17|A 32		7/1/11								Non Bloquant								P0080 - E0473								x		A l'issue d'un congé de maladie, l'agent physiquement apte à reprendre son service et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé dans la mesure permise par le service sur son emploi précédent ou sinon en priorité sur un emploi similaire.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_085		Intellectuel		Un contrôle pourra être effectué à tout moment par un médecin agréé de l'administration.		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 18		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 18		7/1/11								Non Bloquant								P0080 - E0473								x		Un contrôle pourra être effectué à tout moment par un médecin agréé de l'administration.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_086		Intellectuel		Si les conclusions du médecin agréé donnent lieu à contestation, le comité médical peut être saisi. Cette saisine ne proroge pas la durée du contrat à durée déterminée.		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 18		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 18		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0080 - E0473				2022-15				x		Si les conclusions du médecin agréé donnent lieu à contestation, le comité médical peut être saisi. Cette saisine ne proroge pas la durée du contrat à durée déterminée.

		18.00.00		A		5/3/18		CMO_I_079		Intellectuel		Lorsqu'un agent est reconnu inapte physiquement à reprendre ses fonctions, la direction générale de l'aviation civile lui propose un reclassement professionnel au sein de ses services.		Décret 2011-502 A 23		Décret 2011-502 A 23		7/1/11								Non Bloquant								P0130 - E0473								x		Lorsqu'un agent est reconnu inapte physiquement à reprendre ses fonctions, la direction générale de l'aviation civile lui propose un reclassement professionnel au sein de ses services.

		20.10.00		A		11/5/20		CMO_I_167		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat de projet physiquement apte à reprendre son service, qui remplit toujours les conditions requises est réemployé dans la mesure permise par le service sur son emploi précédent ou sur un emploi similaire.		Décret 86-83  A 17|A 32		Décret 86-83  A 17|A 32		2/29/20								Non Bloquant								P0003 - E0473								x		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat de projet physiquement apte à reprendre son service, qui remplit toujours les conditions requises est réemployé dans la mesure permise par le service sur son emploi précédent ou sur un emploi similaire.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_069		Intellectuel		L'agent doit présenter un certificat médical.		Décret 86-83 A 12		Décret 86-83 A 12		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0473								x		L'agent doit présenter un certificat médical.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_070		Intellectuel		Entre 4 mois et 2 ans de services, le congé de maladie ne peut excéder 2 mois sur une période 12 mois en cas de service continu ou de 300 jours en cas de service discontinu.		Décret 86-83 A 12		Décret 86-83 A 12		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0473								x		Entre 4 mois et 2 ans de services, le congé de maladie ne peut excéder 2 mois sur une période 12 mois en cas de service continu ou de 300 jours en cas de service discontinu.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_071		Intellectuel		Entre 2 ans et 3 ans de services, le congé de maladie ne peut excéder 4 mois sur une période 12 mois en cas de service continu ou de 300 jours en cas de service discontinu.		Décret 86-83 A 12		Décret 86-83 A 12		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0473								x		Entre 2 ans et 3 ans de services, le congé de maladie ne peut excéder 4 mois sur une période 12 mois en cas de service continu ou de 300 jours en cas de service discontinu.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_072		Intellectuel		Après 3 ans de services, le congé maladie ne peut excéder 6 mois sur une période 12 mois en cas de service continu ou de 300 jours en cas de service discontinu.		Décret 86-83 A 12		Décret 86-83 A 12		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0473								x		Après 3 ans de services, le congé maladie ne peut excéder 6 mois sur une période 12 mois en cas de service continu ou de 300 jours en cas de service discontinu.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_144		Intellectuel		L'agent doit présenter un certificat médical.		Décret 86-83 A 12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A 12 / Mémento de 1999 OPA		7/1/11								Non Bloquant								P0185 - E0473								x		L'agent doit présenter un certificat médical.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_145		Intellectuel		Entre 4 mois et 2 ans de services, le congé de maladie ne peut excéder 2 mois sur une période 12 mois en cas de service continu ou de 300 jours en cas de service discontinu.		Décret 86-83 A 12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A 12 / Mémento de 1999 OPA		7/1/11								Non Bloquant								P0185 - E0473								x		Entre 4 mois et 2 ans de services, le congé de maladie ne peut excéder 2 mois sur une période 12 mois en cas de service continu ou de 300 jours en cas de service discontinu.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_146		Intellectuel		Entre 2 ans et 3 ans de services, le congé de maladie ne peut excéder 4 mois sur une période 12 mois en cas de service continu ou de 300 jours en cas de service discontinu.		Décret 86-83 A 12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A 12 / Mémento de 1999 OPA		7/1/11								Non Bloquant								P0185 - E0473								x		Entre 2 ans et 3 ans de services, le congé de maladie ne peut excéder 4 mois sur une période 12 mois en cas de service continu ou de 300 jours en cas de service discontinu.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_147		Intellectuel		Après 3 ans de services, le congé maladie ne peut excéder 6 mois sur une période 12 mois en cas de service continu ou de 300 jours en cas de service discontinu.		Décret 86-83 A 12 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A 12 / Mémento de 1999 OPA		7/1/11								Non Bloquant								P0185 - E0473								x		Après 3 ans de services, le congé maladie ne peut excéder 6 mois sur une période 12 mois en cas de service continu ou de 300 jours en cas de service discontinu.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_075		Intellectuel		L'agent dans l'incapacité d'exercer ses fonctions qui se trouve sans droit à congé rémunéré de maladie, est soit placé en congé sans traitement si l'incapacité d'exercice est temporaire, soit licencié si l'incapacité de travail est permanente.		Décret 86-83 A 16|A 17		Décret 86-83 A 16|A 17		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0473								x		L'agent dans l'incapacité d'exercer ses fonctions qui se trouve sans droit à congé rémunéré de maladie, est soit placé en congé sans traitement si l'incapacité d'exercice est temporaire, soit licencié si l'incapacité de travail est permanente.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_091		Intellectuel		L'agent doit être employé de manière continue.		Décret 82-665 A 1		Décret 82-665 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0069 - E0473								x		L'agent doit être employé de manière continue.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_092		Intellectuel		L'agent doit présenter un certificat médical.		Décret 82-665 A 6		Décret 82-665 A 6		7/1/11								Non Bloquant								P0069 - E0473								x		L'agent doit présenter un certificat médical.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_093		Intellectuel		Avant 5 ans de services, le congé maladie ne peut excéder 4 mois sur une période 12 mois consécutifs.		Décret 82-665 A 6		Décret 82-665 A 6		7/1/11								Non Bloquant								P0069 - E0473								x		Avant 5 ans de services, le congé maladie ne peut excéder 4 mois sur une période 12 mois consécutifs.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_094		Intellectuel		Après 5 ans de services, le congé maladie ne peut excéder 6 mois sur une période 12 mois consécutifs.		Décret 82-665 A 6		Décret 82-665 A 6		7/1/11								Non Bloquant								P0069 - E0473								x		Après 5 ans de services, le congé maladie ne peut excéder 6 mois sur une période 12 mois consécutifs.

		18.00.00		A		5/3/18		CMO_I_095		Intellectuel		Au-delà de la période de 6 mois d'interruption de fonctions due à un congé de maladie, l'agent qui a été recruté hors du pays d'affectation est obligatoirement rapatrié.		Décret 82-665 A 15		Décret 82-665 A 15		7/1/11								Non Bloquant								P0069 - E0473								x		Au-delà de la période de 6 mois d'interruption de fonctions due à un congé de maladie, l'agent qui a été recruté hors du pays d'affectation est obligatoirement rapatrié.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_096		Intellectuel		L'agent qui, à l'expiration de ses droits à congé de maladie, se trouve sans droit à congé rémunéré de maladie est soit licencié si l'incapacité est permanente, soit placé en congé sans traitement pour maladie si l'incapacité d'exercice est temporaire.		Décret 82-665 A 13|A 14		Décret 82-665 A 13|A 14		7/1/11								Non Bloquant								P0069 - E0473								x		L'agent qui, à l'expiration de ses droits à congé de maladie, se trouve sans droit à congé rémunéré de maladie est soit licencié si l'incapacité est permanente, soit placé en congé sans traitement pour maladie si l'incapacité d'exercice est temporaire.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_097		Intellectuel		A l'issue d'un congé de maladie, l'agent physiquement apte à reprendre son service et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé dans la mesure permise par le service dans le même poste et les mêmes fonctions.		Décret 82-665 A 14		Décret 82-665 A 14		7/1/11								Non Bloquant								P0069 - E0473								x		A l'issue d'un congé de maladie, l'agent physiquement apte à reprendre son service et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé dans la mesure permise par le service dans le même poste et les mêmes fonctions.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_098		Intellectuel		Le congé est accordé de droit en cas de maladie dûment constatée mettant l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions.		Décret 2010-1248 A 15		Décret 2010-1248 A 15		7/1/11								Non Bloquant								P0140 - E0473								x		Le congé est accordé de droit en cas de maladie dûment constatée mettant l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_099		Intellectuel		A l'issue du congé de maladie, l'agent physiquement apte est réemployé sur son emploi ou, si tel ne peut être le cas, sur un emploi correspondant à son groupe de son établissement.		Décret 2010-1248 A 15		Décret 2010-1248 A 15		7/1/11								Non Bloquant								P0140 - E0473								x		A l'issue du congé de maladie, l'agent physiquement apte est réemployé sur son emploi ou, si tel ne peut être le cas, sur un emploi correspondant à son groupe de son établissement.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_100		Intellectuel		A l'issue du congé de maladie, l'agent reconnu inapte physiquement à reprendre ses fonctions, est reclassé dans un emploi de son groupe au sein de son établissement, adapté à son état de santé.		Décret 2010-1248 A 16		Décret 2010-1248 A 16		7/1/11								Non Bloquant								P0140 - E0473								x		A l'issue du congé de maladie, l'agent reconnu inapte physiquement à reprendre ses fonctions, est reclassé dans un emploi de son groupe au sein de son établissement, adapté à son état de santé.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_101		Intellectuel		En cas d'impossibilité de procéder au reclassement de l'agent inapte et lorsque ce dernier a épuisé ses droits à congés et périodes sans traitement, il est procédé à son licenciement.		Décret 2010-1248 A 16		Décret 2010-1248 A 16		7/1/11								Non Bloquant								P0140 - E0473								x		En cas d'impossibilité de procéder au reclassement de l'agent inapte et lorsque ce dernier a épuisé ses droits à congés et périodes sans traitement, il est procédé à son licenciement.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_102		Intellectuel		Le congé est accordé de droit en cas de maladie dûment constatée mettant l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions.		Décret 2000-1159 A 24		Décret 2000-1159 A 24		7/1/11								Non Bloquant								P0073 - E0473								x		Le congé est accordé de droit en cas de maladie dûment constatée mettant l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_103		Intellectuel		Le congé maladie ne peut excéder 30 jours sur une période 6 mois consécutifs.		Décret 2000-1159 A 24		Décret 2000-1159 A 24		7/1/11								Non Bloquant								P0073 - E0473								x		Le congé maladie ne peut excéder 30 jours sur une période 6 mois consécutifs.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_104		Intellectuel		Dans le cas où, à l'expiration de ses droits à congé de maladie, l'agent se trouve dans l'incapacité d'exercer son activité, l'autorité administrative compétente met fin à son volontariat international.		Décret 2000-1159 A 26		Décret 2000-1159 A 26		7/1/11								Non Bloquant								P0073 - E0473								x		Dans le cas où, à l'expiration de ses droits à congé de maladie, l'agent se trouve dans l'incapacité d'exercer son activité, l'autorité administrative compétente met fin à son volontariat international.

		18.00.00		A		8/14/18		CMO_I_105		Intellectuel		La durée totale du congé de maladie ne peut dépasser la date de fin du volontariat international.		Décret 2000-1159 A 26		Décret 2000-1159 A 26		7/1/11								Non Bloquant								P0073 - E0473								x		La durée totale du congé de maladie ne peut dépasser la date de fin du volontariat international.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_I_106		Intellectuel		L'agent détaché auprès d'une administration de l'Etat ou dans un établissement public de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension est soumis aux règles applicables aux titulaires.		Code de la sécurité sociale D 712-2 / Loi 84-16 A 45		Code de la sécurité sociale D 712-2		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0473				2022-17				x		L'agent détaché auprès d'une administration de l'Etat ou dans un établissement public de l'Etat dans un emploi ne conduisant pas à pension est soumis aux règles applicables aux titulaires.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_107		Intellectuel		L'agent doit présenter un certificat médical.		Code du travail L 1226-1		Code du travail L 1226-1		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0473								x		L'agent doit présenter un certificat médical.

		18.00.00		A		8/14/18		CMO_I_108		Intellectuel		Le congé est accordé sous certaines conditions : avoir justifié dans les 48 heures de cette incapacité, être pris en charge par la sécurité sociale et être soigné sur le territoire français ou dans l'un des Etats membres de l'UE ou de l'EEE.		Code du travail L 1126-1		Code du travail L 1126-1		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0473								x		Le congé est accordé sous certaines conditions : avoir justifié dans les 48 heures de cette incapacité, être pris en charge par la sécurité sociale et être soigné sur le territoire français ou dans l'un des Etats membres de l'UE ou de l'EEE.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_109		Intellectuel		Lorsque l'agent est déclaré inapte par le médecin du travail à reprendre l'emploi qu'il occupait précédemment, l'employeur lui propose un autre emploi approprié à ses capacités.		Code du travail L 1126-2		Code du travail L 1126-2		7/1/11								Non Bloquant								P0073 - E0473								x		Lorsque l'agent est déclaré inapte par le médecin du travail à reprendre l'emploi qu'il occupait précédemment, l'employeur lui propose un autre emploi approprié à ses capacités.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_110		Intellectuel		Lorsque l'agent est déclaré inapte, le contrat de travail peut être suspendu pour lui permettre de suivre un stage de reclassement professionnel.		Code du travail L 1226-3		Code du travail L 1226-3		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0473								x		Lorsque l'agent est déclaré inapte, le contrat de travail peut être suspendu pour lui permettre de suivre un stage de reclassement professionnel.

		18.00.00		A		8/14/18		CMO_I_111		Intellectuel		L'agent définitivement inapte pour raison de santé à reprendre ses fonctions à l'issue d'un congé de maladie est licencié.		Code du travail L 1226-2-1		Code du travail L 1226-2-1		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0473								x		L'agent définitivement inapte pour raison de santé à reprendre ses fonctions à l'issue d'un congé de maladie est licencié.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_I_112		Intellectuel		L'agent détaché pour exercer une mission de coopération est soumis aux règles applicables aux titulaires.		Loi 84-16 A 34 / Loi 72-659 A 1 / Décret 67-290 A 25		Code général de la fonction publique L822-1|360-1 / Loi 72-659 A 1 /Décret 67-290 A 25		7/1/11								Non Bloquant								P0018 - E0473				2022-17				x		L'agent détaché pour exercer une mission de coopération est soumis aux règles applicables aux titulaires.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_113		Intellectuel		Le congé est accordé de droit en cas de maladie dûment constatée mettant l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, suite à décision du directeur de l'établissement.		Code de la santé publique R 6152-37 / Décret 84-135 A 1		Code de la santé publique R 6152-37 / Décret 84-135 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0091 - E0473								x		Le congé est accordé de droit en cas de maladie dûment constatée mettant l'agent dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, suite à décision du directeur de l'établissement.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_114		Intellectuel		L'agent doit fournir un cerficat médical.		Code de la santé publique R 6152-37 / Décret 84-135 A 1		Code de la santé publique R 6152-37 / Décret 84-135 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0091 - E0473								x		L'agent doit fournir un cerficat médical.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_115		Intellectuel		A l'expiration de la première période de 6 mois consécutifs de congé de maladie, lorsque l'agent est inapte à reprendre son travail, le comité médical est saisi pour avis de toute demande de prolongation dans la limite des 6 mois restant à courir.		Code de la santé publique R 6152-37 / Décret 84-135 A 1		Code de la santé publique R 6152-37 / Décret 84-135 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0091 - E0473								x		A l'expiration de la première période de 6 mois consécutifs de congé de maladie, lorsque l'agent est inapte à reprendre son travail, le comité médical est saisi pour avis de toute demande de prolongation dans la limite des 6 mois restant à courir.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_116		Intellectuel		Lorsqu'un agent a obtenu des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois consécutifs, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du comité médical.		Code de la santé publique R 6152-37 / Décret 84-135 A 1		Code de la santé publique R 6152-37 / Décret 84-135 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0091 - E0473								x		Lorsqu'un agent a obtenu des congés de maladie d'une durée totale de 12 mois consécutifs, il ne peut, à l'expiration de sa dernière période de congé, reprendre son service sans l'avis favorable du comité médical.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_117		Intellectuel		En cas d'avis défavorable du comité médical, l'agent est mis en disponibilité.		Code de la santé publique R 6152-37 / Décret 84-135 A 1		Code de la santé publique R 6152-37 / Décret 84-135 A 1		7/1/11								Non Bloquant								P0091 - E0473								x		En cas d'avis défavorable du comité médical, l'agent est mis en disponibilité.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_I_118		Intellectuel		L'agent doit fournir un certificat médical constatant l'incapacité temporaire d'exercice des fonctions en raisons des infirmités ou affections qui ont conduit à la réforme de guerre.		Loi du 19 mars 1928 A 41 / Circulaire 1711		Code général de la fonction publique L822-26/ Circulaire 1711		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0474				2022-17				x		L'agent doit fournir un certificat médical constatant l'incapacité temporaire d'exercice des fonctions en raisons des infirmités ou affections qui ont conduit à la réforme de guerre.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_119		Intellectuel		Ce congé est accordé sur avis de la commission de réforme qui établit l'existence d'un lien entre l'indisponibilité de l'agent et l'affection qui a entraîné la réforme de guerre.		Loi du 19 mars 1928 A 41 / Circulaire 1711		Code général de la fonction publique L822-26/ Circulaire 1711		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0001 - E0474				2022-15				x		Ce congé est accordé sur avis de la commission de réforme qui établit l'existence d'un lien entre l'indisponibilité de l'agent et l'affection qui a entraîné la réforme de guerre.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_201		Intellectuel		Ce congé est accordé sur avis du conseil médical qui établit l'existence d'un lien entre l'indisponibilité de l'agent et l'affection qui a entraîné la réforme de guerre.		Loi du 19 mars 1928 A 41 / Circulaire 1711		Code général de la fonction publique L822-26/ Décret 86-442 A7 / Circulaire 1711		3/14/22								Non Bloquant								P0001 - E0474				2022-15				x		Ce congé est accordé sur avis du conseil médical qui établit l'existence d'un lien entre l'indisponibilité de l'agent et l'affection qui a entraîné la réforme de guerre.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_I_120		Intellectuel		Le congé pour cure thermale nécessitée par l'affection ayant causé la réforme est imputable sur ce congé si l'intéressé n'a pas épuisé ses droits à ce titre.		Loi du 19 mars 1928 A 41 / Circulaire 1711		Code général de la fonction publique L822-26/ Circulaire 1711		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0474				2022-17				x		Le congé pour cure thermale nécessitée par l'affection ayant causé la réforme est imputable sur ce congé si l'intéressé n'a pas épuisé ses droits à ce titre.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_I_121		Intellectuel		L'agent doit fournir un certificat médical constatant l'incapacité temporaire d'exercice des fonctions en raisons des infirmités ou affections qui ont conduit à la réforme de guerre.		Code de l'éducation L 914-1|R 914-105 / Loi du 19 mars 1928 A 41 / Circulaire 1711		Code de l'éducation L 914-1|R 914-105 / Code général de la fonction publique L822-26/ Circulaire 1711		7/1/11								Non Bloquant								P0233 - E0474				2022-17				x		L'agent doit fournir un certificat médical constatant l'incapacité temporaire d'exercice des fonctions en raisons des infirmités ou affections qui ont conduit à la réforme de guerre.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_122		Intellectuel		Ce congé est accordé sur avis de la commission de réforme qui établit l'existence d'un lien entre l'indisponibilité de l'agent et l'affection qui a entraîné la réforme de guerre.		Code de l'éducation L 914-1|R 914-105 / Loi du 19 mars 1928 A 41 / Circulaire 1711		Code de l'éducation L 914-1|R 914-105 /Code général de la fonction publique L822-26/ Circulaire 1711		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0233 - E0474				2022-15				x		Ce congé est accordé sur avis de la commission de réforme qui établit l'existence d'un lien entre l'indisponibilité de l'agent et l'affection qui a entraîné la réforme de guerre.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_202		Intellectuel		Ce congé est accordé sur avis du conseil médical qui établit l'existence d'un lien entre l'indisponibilité de l'agent et l'affection qui a entraîné la réforme de guerre.		Code de l'éducation L 914-1|R 914-105 / Loi du 19 mars 1928 A 41 / Circulaire 1711		Code de l'éducation L 914-1|R 914-105 / Code général de la fonction publique L822-26/ Décret 86-442 A7 / Circulaire 1711		3/14/22								Non Bloquant								P0233 - E0474				2022-15				x		Ce congé est accordé sur avis du conseil médical qui établit l'existence d'un lien entre l'indisponibilité de l'agent et l'affection qui a entraîné la réforme de guerre.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_I_123		Intellectuel		Le congé pour cure thermale nécessitée par l'affection ayant causé la réforme est imputable sur ce congé si l'intéressé n'a pas épuisé ses droits à ce titre.		Code de l'éducation L 914-1|R 914-105 / Loi du 19 mars 1928 A 41 / Circulaire 1711		Code de l'éducation L 914-1|R 914-105 / Code général de la fonction publique L822-26/ Circulaire 1711		7/1/11								Non Bloquant								P0233 - E0474				2022-17				x		Le congé pour cure thermale nécessitée par l'affection ayant causé la réforme est imputable sur ce congé si l'intéressé n'a pas épuisé ses droits à ce titre.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_I_124		Intellectuel		L'agent doit fournir un certificat médical constatant l'incapacité temporaire d'exercice des fonctions en raisons des infirmités ou affections qui ont conduit à la réforme de guerre.		Loi du 19 mars 1928 A 41 / Décret 2006-79 A 1 / Circulaire 1711		Code général de la fonction publique L822-26/ Décret 2006-79 A 1 / Circulaire 1711		7/1/11				=				Non Bloquant								P0079 - E0474				2022-17				x		L'agent doit fournir un certificat médical constatant l'incapacité temporaire d'exercice des fonctions en raisons des infirmités ou affections qui ont conduit à la réforme de guerre.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_125		Intellectuel		Ce congé est accordé sur avis de la commission de réforme qui établit l'existence d'un lien entre l'indisponibilité de l'agent et l'affection qui a entraîné la réforme de guerre.		Loi du 19 mars 1928 A 41 / Décret 2006-79 A 1 / Circulaire 1711		Code général de la fonction publique L822-26/ Décret 2006-79 A 1 / Circulaire 1711		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0079 - E0474				2022-15				x		Ce congé est accordé sur avis de la commission de réforme qui établit l'existence d'un lien entre l'indisponibilité de l'agent et l'affection qui a entraîné la réforme de guerre.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_203		Intellectuel		Ce congé est accordé sur avis du conseil médical qui établit l'existence d'un lien entre l'indisponibilité de l'agent et l'affection qui a entraîné la réforme de guerre.		Loi du 19 mars 1928 A 41 / Décret 2006-79 A 1 / Circulaire 1711		Code général de la fonction publique L822-26 / Décret 86-442 A7 /  Décret 2006-79 A 1 / Circulaire 1711		3/14/22								Non Bloquant								P0079 - E0474				2022-15				x		Ce congé est accordé sur avis du conseil médical qui établit l'existence d'un lien entre l'indisponibilité de l'agent et l'affection qui a entraîné la réforme de guerre.

		22.00.00		M		6/30/22		CMO_I_126		Intellectuel		Le congé pour cure thermale nécessitée par l'affection ayant causé la réforme est imputable sur ce congé si l'intéressé n'a pas épuisé ses droits à ce titre.		Loi du 19 mars 1928 A 41 / Décret 2006-79 A 1 / Circulaire 1711		Code général de la fonction publique L822-26/ Décret 2006-79 A 1 / Circulaire 1711		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0474				2022-17				x		Le congé pour cure thermale nécessitée par l'affection ayant causé la réforme est imputable sur ce congé si l'intéressé n'a pas épuisé ses droits à ce titre.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_127		Intellectuel		L'agent doit adresser à son chef d'établissement une demande appuyée d'un certificat d'un médecin, d'un chirurgien dentiste ou d'une sage-femme.		Décret 72-154 A 2		Décret 72-154 A 2		7/1/11								Non Bloquant								P0219 - P0005 - E0473								x		L'agent doit adresser à son chef d'établissement une demande appuyée d'un certificat d'un médecin, d'un chirurgien dentiste ou d'une sage-femme.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_131		Intellectuel		Le chef d'établissement peut faire procéder à tout moment à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé que l'agent ne peut refuser sous peine d'interruption du versement de sa rémunération.		Décret 72-154 A 2		Décret 72-154 A 2		7/1/11								Non Bloquant								P0219 - P0005 - E0473								x		Le chef d'établissement peut faire procéder à tout moment à la contre-visite du demandeur par un médecin agréé que l'agent ne peut refuser sous peine d'interruption du versement de sa rémunération.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_132		Intellectuel		La commission de réforme compétente peut être saisie, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.		Décret 72-154 A 2		Décret 72-154 A 2		7/1/11								Non Bloquant								P0219 - P0005 - E0473								x		La commission de réforme compétente peut être saisie, soit par l'administration, soit par l'intéressé, des conclusions du médecin agréé.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_133		Intellectuel		L'agent qui pendant une période de 12 mois consécutifs a obtenu 6 mois de congés maladie et qui ne peut reprendre son travail peut bénéficier, après avis de la commission de réforme, d'une autorisation spéciale d'absence d'une durée maximum de 6 mois.		Décret 72-154 A 2 / Arrêté du 27 août 1974 A 2		Décret 72-154 A 2 / Arrêté du 27 août 1974 A 2		7/1/11								Non Bloquant								P0219 - P0005 - E0473								x		L'agent qui pendant une période de 12 mois consécutifs a obtenu 6 mois de congés maladie et qui ne peut reprendre son travail peut bénéficier, après avis de la commission de réforme, d'une autorisation spéciale d'absence d'une durée maximum de 6 mois.

		18.00.00		A		3/12/19		CMO_I_134		Intellectuel		Après une période de six mois consécutifs de congé de maladie pour une même affection, la commission de réforme compétente peut émettre un avis favorable à la réintégration à temps partiel d'un ouvrier.		Décret 72-154 A 3bis		Décret 72-154 A 3bis		7/1/11								Non Bloquant								P0219 - P0005 - E0473								x		Après une période de 6 mois consécutifs de congé de maladie pour une même affection, la commission de réforme compétente peut émettre un avis favorable à la réintégration à temps partiel d'un ouvrier.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_150		Intellectuel		L'agent dans l'incapacité d'exercer qui se trouve sans droits à congés rémunérés de maladie est soit placé en congé sans traitement si l'incapacité d'exercice est temporaire, soit licencié si l'incapacité de travail est permanente.		Décret 86-83 A 16|A 17 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A 16|A 17 / Mémento de 1999 OPA		7/1/11								Non Bloquant								P0185 - E0473								x		L'agent dans l'incapacité d'exercer qui se trouve sans droits à congés rémunérés de maladie est soit placé en congé sans traitement si l'incapacité d'exercice est temporaire, soit licencié si l'incapacité de travail est permanente.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_076		Intellectuel		L'agent temporairement inapte pour raison de santé à l'issue ou au cours d'un congé de maladie et qui se trouve sans droit à congé rémunéré est placé en congé sans traitement.		Décret 86-83 A 17		Décret 86-83 A 17		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0473								x		L'agent temporairement inapte pour raison de santé à l'issue ou au cours d'un congé de maladie et qui se trouve sans droit à congé rémunéré est placé en congé sans traitement.

		20.10.00		M		11/5/20		CMO_I_077		Intellectuel		L'agent définitivement inapte pour raison de santé à reprendre ses fonctions à l'issue d'un congé de maladie est licencié.		Décret 86-83 A 17		Décret 86-83 A 17		7/1/11		2/28/20						Non Bloquant								P0003 - E0473								x		L'agent définitivement inapte pour raison de santé à reprendre ses fonctions à l'issue d'un congé de maladie est licencié.

		20.10.00		A		11/5/20		CMO_I_166		Intellectuel		L'agent non lié par un contrat de projet définitivement inapte pour raison de santé à reprendre ses fonctions à l'issue d'un congé de maladie est licencié.		Décret 86-83 A 17		Décret 86-83 A 17		2/29/20								Non Bloquant								P0003 - E0473								x		L'agent non lié par un contrat de projet définitivement inapte pour raison de santé à reprendre ses fonctions à l'issue d'un congé de maladie est licencié.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_151		Intellectuel		L'agent temporairement inapte pour raison de santé à l'issue ou au cours d'un congé de maladie et qui se trouve sans droits à congés rémunérés est placé en congé sans traitement.		Décret 86-83 A 17 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A 17 / Mémento de 1999 OPA		7/1/11								Non Bloquant								P0185 - E0473								x		L'agent temporairement inapte pour raison de santé à l'issue ou au cours d'un congé de maladie et qui se trouve sans droits à congés rémunérés est placé en congé sans traitement.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_152		Intellectuel		L'agent définitivement inapte pour raison de santé à reprendre ses fonctions à l'issue d'un congé de maladie est licencié.		Décret 86-83 A 17 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A 17 / Mémento de 1999 OPA		7/1/11								Non Bloquant								P0185 - E0473								x		L'agent définitivement inapte pour raison de santé à reprendre ses fonctions à l'issue d'un congé de maladie est licencié.

		20.10.00		M		11/5/20		CMO_I_078		Intellectuel		A l'issue d'un congé de maladie, l'agent physiquement apte à reprendre son service et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé dans la mesure permise par le service sur son emploi précédent ou sinon en priorité sur un emploi similaire.		Décret 86-83 A 17|A 32		Décret 86-83 A 17|A 32		7/1/11		2/28/20						Non Bloquant								P0003 - E0473								x		A l'issue d'un congé de maladie, l'agent physiquement apte à reprendre son service et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé dans la mesure permise par le service sur son emploi précédent ou sinon en priorité sur un emploi similaire.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_153		Intellectuel		A l'issue d'un congé de maladie, l'agent physiquement apte à reprendre son service et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé dans la mesure permise par le service sur son emploi précédent ou sinon en priorité sur un emploi similaire.		Décret 86-83 A 17|A 32 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A 17|A 32 / Mémento de 1999 OPA		7/1/11								Non Bloquant								P0185 - E0473								x		A l'issue d'un congé de maladie, l'agent physiquement apte à reprendre son service et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé dans la mesure permise par le service sur son emploi précédent ou sinon en priorité sur un emploi similaire.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_073		Intellectuel		Un contrôle pourra être effectué à tout moment par un médecin agréé de l'administration.		Décret 86-83 A 18		Décret 86-83 A 18		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0473								x		Un contrôle pourra être effectué à tout moment par un médecin agréé de l'administration.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_199		Intellectuel		Si les conclusions du médecin agréé donnent lieu à contestation, le conseil médical peut être saisi. Cette saisine ne proroge pas la durée du contrat à durée déterminée.		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 18		Code de l'éducation R 914-58 / Décret 86-83 A 18		3/14/22								Non Bloquant								P0080 - E0473				2022-15				x		Si les conclusions du médecin agréé donnent lieu à contestation, le conseil médical peut être saisi. Cette saisine ne proroge pas la durée du contrat à durée déterminée.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_074		Intellectuel		Si les conclusions du médecin agréé donnent lieu à contestation, le comité médical peut être saisi. Cette saisine ne proroge pas la durée du contrat à durée déterminée.		Décret 86-83 A 18		Décret 86-83 A 18		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0003 - E0473				2022-15				x		Si les conclusions du médecin agréé donnent lieu à contestation, le comité médical peut être saisi. Cette saisine ne proroge pas la durée du contrat à durée déterminée.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_154		Intellectuel		L'agent doit fournir des justifications médicales.		Décret 75-62 A 18		Décret 75-62 A 18		7/1/11								Non Bloquant								P0160 - E0473								x		L'agent doit fournir des justifications médicales.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_155		Intellectuel		Entre 6 mois et 3 ans d'ancienneté, le congé de maladie ne peut excéder 2 mois par période de 12 mois.		Décret 75-62 A 18		Décret 75-62 A 18		7/1/11								Non Bloquant								P0160 - E0473								x		Entre 6 mois et 3 ans d'ancienneté, le congé de maladie ne peut excéder 2 mois par période de 12 mois.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_156		Intellectuel		Entre 3 ans et 5 ans d'ancienneté, le congé de maladie ne peut excéder 4 mois par période de 12 mois.		Décret 75-62 A 18		Décret 75-62 A 18		7/1/11								Non Bloquant								P0160 - E0473								x		Entre 3 ans et 5 ans d'ancienneté, le congé de maladie ne peut excéder 4 mois par période de 12 mois.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_157		Intellectuel		Après 5 ans d'ancienneté, le congé maladie ne peut excéder 6 mois par période de 12 mois.		Décret 75-62 A 18		Décret 75-62 A 18		7/1/11								Non Bloquant								P0160 - E0473								x		Après 5 ans d'ancienneté, le congé maladie ne peut excéder 6 mois par période de 12 mois.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_158		Intellectuel		A l'expiration du congé de maladie, l'agent qui n'est pas apte à reprendre son service est mis dans la position de congé sans salaire.		Décret 75-62 A 20		Décret 75-62 A 20		7/1/11								Non Bloquant								P0160 - E0473								x		A l'expiration du congé de maladie, l'agent qui n'est pas apte à reprendre son service est mis dans la position de congé sans salaire.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_159		Intellectuel		L'agent doit fournir un certificat médical.		Décret 62-379 A 7		Décret 62-379 A 7		7/1/11								Non Bloquant								P0161 - E0473								x		L'agent doit fournir un certificat médical.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_160		Intellectuel		Entre 6 mois et 3 ans de présence effective dont 6 mois au moins dans les 12 mois qui précèdent la mise en congé, le congé de maladie ne peut excéder 2 mois par période de 12 mois.		Décret 62-379 A 7		Décret 62-379 A 7		7/1/11								Non Bloquant								P0161 - E0473								x		Entre 6 mois et 3 ans de présence effective dont 6 mois au moins dans les 12 mois qui précèdent la mise en congé, le congé de maladie ne peut excéder 2 mois par période de 12 mois.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_161		Intellectuel		Entre 3 ans et 5 ans de présence effective dont 6 mois au moins dans les 12 mois qui précèdent la mise en congé, le congé de maladie ne peut excéder 4 mois par période de 12 mois.		Décret 62-379 A 7		Décret 62-379 A 7		7/1/11								Non Bloquant								P0161 - E0473								x		Entre 3 ans et 5 ans de présence effective dont 6 mois au moins dans les 12 mois qui précèdent la mise en congé, le congé de maladie ne peut excéder 4 mois par période de 12 mois.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_162		Intellectuel		Après 5 ans de présence effective dont 6 mois au moins dans les 12 mois qui précèdent la mise en congé, le congé maladie ne peut excéder 6 mois par période de 12 mois.		Décret 62-379 A 7		Décret 62-379 A 7		7/1/11								Non Bloquant								P0161 - E0473								x		Après 5 ans de présence effective dont 6 mois au moins dans les 12 mois qui précèdent la mise en congé, le congé maladie ne peut excéder 6 mois par période de 12 mois.

		18.00.00		A		4/27/18		CMO_I_163		Intellectuel		L'agent doit fournir à l'administration un certificat médical de son médecin lui prescrivant une cure thermale.		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 72-355 A 52 / Circulaire 1711		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 72-355 A 52 / Circulaire 1711		7/1/11								Non Bloquant								P0007 / P0009 - E0473								x		L'agent doit fournir à l'administration un certificat médical de son médecin lui prescrivant une cure thermale.

		18.00.00		A		4/27/18		CMO_I_164		Intellectuel		Le congé maladie pour suivre une cure thermale peut être octroyé par l'administration après avis du médecin agréé, du comité médical ou de la commission de réforme.		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 72-355 A 52 / Circulaire 1711		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 72-355 A 52 / Circulaire 1711		7/1/11								Non Bloquant								P0007 / P0009 - E0473								x		Le congé maladie pour suivre une cure thermale peut être octroyé par l'administration après avis du médecin agréé, du comité médical ou de la commission de réforme.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_165		Intellectuel		En cas d'avis défavorable du comité médical, l'agent est soit mis en disponibilité, soit reclassé dans un autre emploi, soit s'il est reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi, admis à la retraite après avis de la commission de réforme.		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 27		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 27		10/8/11		3/13/22						Non Bloquant								P0007 - E0473				2022-15				x		En cas d'avis défavorable du comité médical, l'agent est soit mis en disponibilité, soit reclassé dans un autre emploi, soit s'il est reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi, admis à la retraite après avis de la commission de réforme.

		18.00.00		A		5/2/18		CMO_I_148		Intellectuel		Un contrôle pourra être effectué à tout moment par un médecin agréé de l'administration.		Décret 86-83 A 18 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A 18 / Mémento de 1999 OPA		7/1/11								Non Bloquant								P0185 - E0473								x		Un contrôle pourra être effectué à tout moment par un médecin agréé de l'administration.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_198		Intellectuel		Si les conclusions du médecin agréé donnent lieu à contestation, le conseil médical peut être saisi. Cette saisine ne proroge pas la durée du contrat à durée déterminée.		Décret 86-83 A 18		Décret 86-83 A 18		3/14/22								Non Bloquant								P0003 - E0473				2022-15				x		Si les conclusions du médecin agréé donnent lieu à contestation, le conseil médical peut être saisi. Cette saisine ne proroge pas la durée du contrat à durée déterminée.

		22.00.00		M		5/15/22		CMO_I_149		Intellectuel		Si les conclusions du médecin agréé donnent lieu à contestation, le comité médical peut être saisi. Cette saisine ne proroge pas la durée du contrat à durée déterminée.		Décret 86-83 A 18 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A 18 / Mémento de 1999 OPA		7/1/11		3/13/22						Non Bloquant								P0185 - E0473				2022-15				x		Si les conclusions du médecin agréé donnent lieu à contestation, le comité médical peut être saisi. Cette saisine ne proroge pas la durée du contrat à durée déterminée.

		20.10.00		A		11/5/20		CMO_I_169		Intellectuel		En cas d'impossibilité de réemploi de l'agent lié par un contrat de projet, celui-ci est licencié.		Décret 86-83 A 2-12		Décret 86-83 A 2-12		2/29/20								Non Bloquant								P0003 - E0473								x		En cas d'impossibilité de réemploi de l'agent lié par un contrat de projet, celui-ci est licencié.

		20.10.00		A		11/5/20		CMO_I_168		Intellectuel		L'agent lié par un contrat de projet, physiquement apte à reprendre son service, et remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la date de demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.		Décret 86-83 A 2-7		Décret 86-83 A 2-7		2/29/20								Non Bloquant								P0003 - E0473								x		L'agent lié par un contrat de projet, physiquement apte à reprendre son service, et remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la date de demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.

		22.00.00		A		4/12/22		CMO_I_300		Intellectuel		L'agent lié par un contrat de mission scientifique, physiquement apte à reprendre son service, remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.				Décret 2021-1449 A2		11/7/22								Non Bloquant								P0003
E0473				2022-10				x		L'agent lié par un contrat de mission scientifique, physiquement apte à reprendre son service, remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.

		22.00.00		A		4/12/22		CMO_I_301		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat de mission scientifique physiquement apte à reprendre son service, qui remplit toujours les conditions requises est réemployé si le service le permet sur son emploi précédent ou sur un emploi similaire.				Décret 86-83 A32		11/7/22								Non Bloquant								P0003
E0473				2022-10				x		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat de mission scientifique physiquement apte à reprendre son service, qui remplit toujours les conditions requises est réemployé si le service le permet sur son emploi précédent ou sur un emploi similaire.		253

		22.00.00		A		4/12/22		CMO_I_302		Intellectuel		L'agent non lié par un contrat de mission scientifique définitivement inapte pour raison de santé à reprendre ses fonctions à l'issue d'un congé de maladie est licencié.				Décret 86-83 A32		11/7/22								Non Bloquant								P0003
E0473				2022-10				x		L'agent non lié par un contrat de mission scientifique définitivement inapte pour raison de santé à reprendre ses fonctions à l'issue d'un congé de maladie est licencié.		169

		22.00.00		A		4/12/22		CMO_I_303		Intellectuel		L'agent lié par un contrat post doctoral, physiquement apte à reprendre son service, et remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la date de demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours				Décret 2021-1450 A1		11/7/22								Non Bloquant								P0003
E0473				2022-10				x		L'agent lié par un contrat de mission scientifique, physiquement apte à reprendre son service, remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.

		22.00.00		A		4/12/22		CMO_I_304		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat post doctoral physiquement apte à reprendre son service, qui remplit toujours les conditions requises est réemployé dans la mesure permise par le service sur son emploi précédent ou sur un emploi similaire.				Décret 86-83 A32		11/7/22								Non Bloquant								P0003
E0473				2022-10				x		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat de mission scientifique physiquement apte à reprendre son service, qui remplit toujours les conditions requises est réemployé si le service le permet sur son emploi précédent ou sur un emploi similaire.		253

		22.00.00		A		4/12/22		CMO_I_305		Intellectuel		L'agent non lié par un contrat post doctoral définitivement inapte pour raison de santé à reprendre ses fonctions à l'issue d'un congé de maladie est licencié.				Décret 86-83 A32		11/7/22								Non Bloquant								P0003
E0473				2022-10				x		L'agent non lié par un contrat de mission scientifique définitivement inapte pour raison de santé à reprendre ses fonctions à l'issue d'un congé de maladie est licencié.		169

		18.10.00		M		2/26/19		CMO_P_001		Impact		Rémunération - tranche 1 : L'agent perçoit un plein traitement pendant 3 mois, si, pendant la période de référence d'1 an glissant, il n'a pas eu plus de 3 mois de congé de maladie.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0473 - Rémunération						x		Rémunération - tranche 1 : L'agent perçoit un plein traitement pendant 3 mois, si, pendant la période de référence d'1 an glissant, il n'a pas eu plus de 3 mois de congé de maladie.

		18.00.00		A		8/14/18		CMO_P_002		Impact		Rémunération - tranche 1 : L'agent perçoit un plein traitement dans les limites suivantes : 1 mois après 4 mois de services, 2 mois après 2 ans de service, 3 mois après 3 ans de service, pendant la période de 12 mois glissants.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 - E0473 - Rémunération						x		Rémunération - tranche 1 : L'agent perçoit un plein traitement dans les limites suivantes : 1 mois après 4 mois de services, 2 mois après 2 ans de service, 3 mois après 3 ans de service, pendant la période de 12 mois glissants.

		18.10.00		M		2/26/19		CMO_P_003		Impact		Rémunération - tranche 1 : L'agent perçoit un plein salaire pendant 3 mois, si, pendant la période de référence d'1 an glissant, il n'a pas eu plus de 3 mois de congé de maladie.						7/1/11								Non Bloquant										P0005 - E0473 - Rémunération						x		Rémunération - tranche 1 : L'agent perçoit un plein salaire pendant 3 mois, si, pendant la période de référence d'1 an glissant, il n'a pas eu plus de 3 mois de congé de maladie.

		18.00.00		A		5/4/18		CMO_P_004		Impact		Rémunération : Pendant les 2 ans, l'agent perçoit l'intégralité de son traitement.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 - E0474 - Rémunération						x		Rémunération : Pendant les 2 ans, l'agent perçoit l'intégralité de son traitement.

		18.00.00		A		5/4/18		CMO_P_005		Impact		Rémunération - tranche 2 : L'agent perçoit un demi traitement pendant 9 mois, si, pendant la période de référence de un an glissant, il n'a pas eu plus de 12 mois de congé de maladie. Dans certains cas, l'agent peut être maintenu à demi traitement.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0473 - Rémunération						x		Rémunération - tranche 2 : L'agent perçoit un demi traitement pendant 9 mois, si, pendant la période de référence de un an glissant, il n'a pas eu plus de 12 mois de congé de maladie. Dans certains cas, l'agent peut être maintenu à demi traitement.

		18.00.00		A		8/14/18		CMO_P_006		Impact		Rémunération - tranche 2 : L'agent perçoit un demi traitement dans les limites suivantes : 1 mois après 4 mois de services, 2 mois après 2 ans, 3 mois après 3 ans, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 - E0473 - Rémunération						x		Rémunération - tranche 2 : L'agent perçoit un demi traitement dans les limites suivantes : 1 mois après 4 mois de services, 2 mois après 2 ans, 3 mois après 3 ans, sur une période de référence glissante de 12 mois consécutifs.

		18.00.00		A		5/4/18		CMO_P_007		Impact		Rémunération - tranche 2 : L'agent perçoit un demi salaire pendant 9 mois, si, pendant la période de référence de un an glissant, il n'a pas eu plus de 12 mois de congé de maladie.						7/1/11								Non Bloquant										P0005 - E0473 - Rémunération						x		Rémunération - tranche 2 : L'agent perçoit un demi salaire pendant 9 mois, si, pendant la période de référence de un an glissant, il n'a pas eu plus de 12 mois de congé de maladie.

		18.00.00		A		8/14/18		CMO_P_008		Impact		Rémunération - Période de référence : Elle ne correspond pas à l'année civile. L'année médicale de référence correspond aux 12 mois qui précèdent chaque jour d'arrêt de maladie examiné jour après jour et non pas au début ou en fin de période.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0473 - Rémunération						x		Rémunération - Période de référence : Elle ne correspond pas à l'année civile. L'année médicale de référence correspond aux 12 mois qui précèdent chaque jour d'arrêt de maladie examiné jour après jour et non pas au début ou en fin de période.

		18.00.00		A		5/4/18		CMO_P_009		Impact		Jour de carence : La rémunération est perçue à partir du 2e jour de l'arrêt maladie.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0473 - Rémunération						x		Jour de carence : La rémunération est perçue à partir du 2e jour de l'arrêt maladie.

		18.00.00		A		5/4/18		CMO_P_010		Impact		Jour de carence (exception 1) : Le jour de carence ne s'applique pas lorsque l'interruption entre 2 congés de maladie, dus à la même affection, est inférieure à 48 heures.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0473 - Rémunération						x		Jour de carence (exception 1) : Le jour de carence ne s'applique pas lorsque l'interruption entre 2 congés de maladie, dus à la même affection, est inférieure à 48 heures.

		18.00.00		A		6/20/18		CMO_P_011		Impact		Jour de carence (exception 2) : Le jour de carence n'est décompté qu'une seule fois sur une période de 3 ans, même en cas d'arrêts maladie successifs lorsque la maladie est liée à une affection de longue durée.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0473 - Rémunération						x		Jour de carence (exception 2) : Le jour de carence n'est décompté qu'une seule fois sur une période de 3 ans, même en cas d'arrêts maladie successifs lorsque la maladie est liée à une affection de longue durée.

		18.00.00		A		6/20/18		CMO_P_012		Impact		Carrière : Le temps passé en congé de maladie ordinaire est pris en compte pour l'avancement à l'ancienneté.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0473 / E0474 - Carrière						x		Carrière : Le temps passé en congé de maladie ordinaire est pris en compte pour l'avancement à l'ancienneté.

		18.00.00		A		6/20/18		CMO_P_013		Impact		Carrière : Le temps passé en congé de maladie ordinaire est pris en compte dans l'ancienneté.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 - E0473 - Carrière						x		Carrière : Le temps passé en congé de maladie ordinaire est pris en compte dans l'ancienneté.

		18.00.00		A		6/20/18		CMO_P_014		Impact		Carrière : Le temps passé en congé de maladie ordinaire est pris en compte pour l'avancement à l'ancienneté pour les agents classés.						7/1/11								Non Bloquant										P0005 - E0473 - Carrière						x		Carrière : Le temps passé en congé de maladie ordinaire est pris en compte pour l'avancement à l'ancienneté pour les agents classés.

		20.10.00		M		12/31/20		CMO_P_015		Impact		Stage : La durée du stage est prolongée pour la période du congés excédant 1/10ème de la durée statutaire du stage. Pour un stage de 1 an, les jours de congé pris à partir du 37ème jour repoussent d'autant la date de fin de stage.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0473 - Stage						x		Stage : La durée du stage est prolongée pour la période du congés excédant 1/10ème de la durée statutaire du stage. Pour un stage de 1 an, les jours de congé pris à partir du 37ème jour repoussent d'autant la date de fin de stage.

		18.00.00		A		5/4/18		CMO_P_016		Impact		Titularisation : Si le congé maladie a entrainé une prolongation du stage, la titularisation de l'agent est repoussée au lendemain de la date de fin de stage.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0473 - Titularisation						x		Titularisation : Si le congé maladie a entrainé une prolongation du stage, la titularisation de l'agent est repoussée au lendemain de la date de fin de stage.

		18.00.00		A		6/20/18		CMO_P_017		Impact		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0473 / E0474 - Congés annuels						x		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel.

		18.00.00		A		5/4/18		CMO_P_018		Impact		Retraite : Le congé maladie est une période d'activité prise en compte pour la retraite.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0473 / E0474 - Retraite						x		Retraite : Le congé maladie est une période d'activité prise en compte pour la retraite.

		18.00.00		A		5/4/18		CMO_P_019		Impact		Retraite : Le congé maladie est considéré comme une période d'activité pour la retraite.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 / P0005 - E0473 - Retraite						x		Retraite : Le congé maladie est considéré comme une période d'activité pour la retraite.

		18.00.00		A		5/4/18		CMO_P_020		Impact		Acte : Un acte administratif doit être produit en cas d'impact sur la rémunération.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0473 / E0474 - Acte						x		Acte : Un acte administratif doit être produit en cas d'impact sur la rémunération.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_187		Intellectuel		En cas d'avis défavorable du conseil médical, l'agent est soit mis en disponibilité, soit reclassé dans un autre emploi, soit s'il est reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi, admis à la retraite après avis d'un conseil médical.		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 27		Ordonnance 58-1270 A 68 / Décret 86-442 A 27		3/14/22								Non Bloquant								P0007 - E0473				2022-15				x		En cas d'avis défavorable du conseil médical, l'agent est soit mis en disponibilité, soit reclassé dans un autre emploi, soit s'il est reconnu définitivement inapte à l'exercice de tout emploi, admis à la retraite après avis d'un conseil médical.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_197		Intellectuel		L'agent sous contrat à titre provisoire reconnu par le conseil médical dans l'impossibilité définitive de reprendre ses fonctions à l'expiration du congé est licencié ou remis à la disposition de son administration d'origine s'il est titulaire.		Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 24		Décret 2006-79 A 3 / Décret 94-874 A 24		3/14/22								Non Bloquant								P0078 - E0473				2022-15				x		L'agent sous contrat à titre provisoire reconnu par le conseil médical dans l'impossibilité définitive de reprendre ses fonctions à l'expiration du congé est licencié ou remis à la disposition de son administration d'origine s'il est titulaire.

		22.00.00		A		5/15/22		CMO_I_200		Intellectuel		Si les conclusions du médecin agréé donnent lieu à contestation, le conseil médical peut être saisi. Cette saisine ne proroge pas la durée du contrat à durée déterminée.		Décret 86-83 A 18 / Mémento de 1999 OPA		Décret 86-83 A 18 / Mémento de 1999 OPA		3/14/22								Non Bloquant								P0185 - E0473				2022-15				x		Si les conclusions du médecin agréé donnent lieu à contestation, le conseil médical peut être saisi. Cette saisine ne proroge pas la durée du contrat à durée déterminée.
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Axe 2 Règles de gestion CGFP

		Version		Type de mise à jour		Date de mise à jour		Code de la règle		Type de règle		Règle littérale		Références juridiques		Nouvelles références juridiques		Date de début		Date de fin		Condition		Articulation		Type de contrôle		Commentaire		Typage RG condition		Typage RG contrôle		Typage RG intellectuel		Typage RG impact		FIME		Statut de travail		Règle retenue		Expression littérale

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_D_002		Condition		L'agent doit être en activité.		Code de la sécurité sociale D712-2 | D712-48 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code de la sécurité sociale D712-2 | D712-48 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		7/1/11		11/26/20				A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_D_003		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/11		11/26/20				A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		18.00.00		M		6/6/18		ADO_D_004		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 86-83		Décret 86-83		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		18.00.00		M		6/6/18		ADO_D_005		Condition		L'agent non titulaire doit avoir une ancienneté de service supérieure ou égale à six mois.		Décret 86-83 A15 | A27		Décret 86-83 A15 | A27		7/1/11						A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 6 MOIS-3D)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car le contrôle de l'ancienneté de l'agent reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.														x		L'agent doit avoir une ancienneté de service supérieure ou égale à 6 mois.

		18.00.00		M		6/6/18		ADO_D_007		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 82-665 A9		Décret 82-665 A9		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		21.10.00		M		1/10/22		ADO_D_013		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 10 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Circulaire B/2/A/53		Code de la sécurité sociale L331-7 / Circulaire B/2/A/53		7/1/11		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.										2021-57						

		21.10.00		M		1/10/22		ADO_D_014		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de dix-huit semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Circulaire B/2/A/53		Code de la sécurité sociale L331-7 / Circulaire B/2/A/53		7/1/11		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.										2021-57						

		21.10.00		M		1/10/22		ADO_D_015		Condition		En cas d'adoption multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de vingt-deux semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Circulaire B/2/A/53		Code de la sécurité sociale L331-7 / Circulaire B/2/A/53		7/1/11		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 18 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours. L'un des deux conjoints peut voir sa période de congé supérieure aux 22 semaines.										2021-57						

		18.00.00		M		7/10/19		ADO_D_037		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 72-154 A4 | A8		Décret 72-154 A4 | A8		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_D_086		Condition		L'agent doit être en activité.		Code de la sécurité sociale D712-2 | D712-48 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Code de la sécurité sociale D712-2 | D712-48 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		7/1/11		11/26/20				A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_D_090		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de dix-huit semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		7/1/11		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.																

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_D_091		Condition		En cas d'adoption multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de vingt-deux semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		7/1/11		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 18 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours. L'un des deux conjoints peut voir sa période de congé supérieure aux 22 semaines.																

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_D_098		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22 / Décret 89-406		Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22 / Décret 89-406		7/1/11		11/26/20				A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_D_103		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 10 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		7/1/11		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.																

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_D_104		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de dix-huit semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		7/1/11		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.																

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_D_105		Condition		En cas d'adoption multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de vingt-deux semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		7/1/11		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 18 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours. L'un des deux conjoints peut voir sa période de congé supérieure aux 22 semaines.																

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_D_116		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 10 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2000-1159 A25		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2000-1159 A25		7/1/11		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.										2021-43						

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_D_117		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de dix-huit semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2000-1159 A25		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2000-1159 A25		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant												2021-43						

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_D_118		Condition		En cas d'adoption multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de vingt-deux semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2000-1159 A25		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2000-1159 A25		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la durée de congé peut être allongée.										2021-43						

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_D_143		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 10 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Code du travail L1225-37		Code de la sécurité sociale L331-7 / Code du travail L1225-37		7/1/11		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.										2021-43						

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_D_144		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de dix-huit semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code du travail L1225-37		Code du travail L1225-37		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant												2021-43						

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_D_145		Condition		En cas d'adoption multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de vingt-deux semaines.		Code du travail L1225-37		Code du travail L1225-37		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la durée de congé peut être allongée.										2021-43						

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_D_151		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 10 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		7/1/11		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.																

		18.00.00		M		6/6/18		ADO_D_202		Condition		L'agent non titulaire doit avoir une ancienneté de service supérieure ou égale à dix mois.		Décret 82-665 A9		Décret 82-665 A9		7/1/11						A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 10 MOIS-3D)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car le contrôle de l'ancienneté de l'agent reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.														x		L'agent doit avoir une ancienneté de service supérieure ou égale à 10 mois.

		21.10.00		M		1/10/22		ADO_D_205		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 10 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Circulaire B/2/A/53		Code de la sécurité sociale L331-7 / Circulaire B/2/A/53		7/1/11		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.										2021-57				x		La durée maximale du congé est de 10 semaines.

		21.10.00		M		1/10/22		ADO_D_207		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de dix-huit semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Circulaire B/2/A/53		Code de la sécurité sociale L331-7 / Circulaire B/2/A/53		7/1/11		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.										2021-57				x		La durée maximale du congé est de 18 semaines.

		21.10.00		M		1/10/22		ADO_D_209		Condition		En cas d'adoption multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de vingt-deux semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Circulaire B/2/A/53		Code de la sécurité sociale L331-7 / Circulaire B/2/A/53		7/1/11		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 18 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours. L'un des deux conjoints peut voir sa période de congé supérieure aux 22 semaines.										2021-57				x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_D_223		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 10 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		7/1/11		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.														x		La durée maximale du congé est de 10 semaines.

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_D_224		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de dix-huit semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		7/1/11		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.														x		La durée maximale du congé est de 18 semaines.

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_D_225		Condition		En cas d'adoption multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de vingt-deux semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		7/1/11		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 18 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours. L'un des deux conjoints peut voir sa période de congé supérieure aux 22 semaines.														x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_D_226		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 10 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		7/1/11		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.														x		La durée maximale du congé est de 10 semaines.

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_D_227		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de dix-huit semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		7/1/11		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.														x		La durée maximale du congé est de 18 semaines.

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_D_228		Condition		En cas d'adoption multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de vingt-deux semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2006-79 A3 / Décret 89-406  / Circulaire B/2/A/53		7/1/11		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 18 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours. L'un des deux conjoints peut voir sa période de congé supérieure aux 22 semaines.														x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_D_229		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 10 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2000-1159 A25		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2000-1159 A25		7/1/11		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.										2021-43				x		La durée maximale du congé est de 10 semaines.

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_D_230		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de dix-huit semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2000-1159 A25		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2000-1159 A25		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant												2021-43				x		La durée maximale du congé est de 18 semaines.

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_D_231		Condition		En cas d'adoption multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de vingt-deux semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2000-1159 A25		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 2000-1159 A25		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la durée de congé peut être allongée.										2021-43				x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_D_232		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 10 semaines.		Code du travail L1225-37 / Code de la sécurité sociale L331-7		Code du travail L1225-37 / Code de la sécurité sociale L331-7		7/1/11		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.										2021-43				x		La durée maximale du congé est de 10 semaines.

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_D_233		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de dix-huit semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code du travail L1225-37		Code du travail L1225-37		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant												2021-43				x		La durée maximale du congé est de 18 semaines.

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_D_234		Condition		En cas d'adoption multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de vingt-deux semaines.		Code du travail L1225-37		Code du travail L1225-37		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la durée de congé peut être allongée.										2021-43				x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		21.00.00		A		6/15/21		ADO_D_235		Condition		Le militaire est en activité.		Code de la défense L4138-2		Code de la défense L4138-2		1/1/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET ((POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','MAD','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant				P0189 / P0145 - E0471 / E0655 / E0656 - Demande/Activité												x		Le militaire est en activité.

		22.00.00		M		5/11/21		ADO_D_236		Condition		Pour le 1er ou le 2ème enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 10 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Code de la défense L4138-4		Code de la sécurité sociale L331-7 / Code de la défense L4138-4		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.		P0189 / P0145 - E0471 - Demande et réint/Durée								2022-03						

		22.00.00		M		4/19/21		ADO_D_237		Condition		Pour le 1er ou le 2ème enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 10 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Code de la défense L4138-4		Code de la sécurité sociale L331-7 / Code de la défense L4138-4		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.		P0145 / P0189 - E0471 - Demande et réint/Durée								2022-03				x		La durée maximale du congé est de 10 semaines.

		22.00.00		M		6/22/21		ADO_D_238		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à 3 ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou du militaire.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Code de la défense L4138-4		Code de la sécurité sociale L331-7 / Code de la défense L4138-4		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.		P0145 / P0189 - E0655 - Demande et réint/Durée								2022-03						

		22.00.00		M		6/22/21		ADO_D_239		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à 3 ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou du militaire.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Code de la défense L4138-4		Code de la sécurité sociale L331-7 / Code de la défense L4138-4		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.		P0145 / P0189 - E0655 - Demande et réint/Durée								2022-03				x		La durée maximale du congé est de 18 semaines.

		22.00.00		M		4/19/21		ADO_D_240		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 22 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Code de la défense L4138-4		Code de la sécurité sociale L331-7 / Code de la défense L4138-4		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 18 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours. L'un des deux conjoints peut voir sa période de congé supérieure aux 22 semaines.		P0145 / P0189 - E0656 - Demande et réint/Durée								2022-03						

		22.00.00		M		4/19/21		ADO_D_241		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 22 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Code de la défense L4138-4		Code de la sécurité sociale L331-7 / Code de la défense L4138-4		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 18 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours. L'un des deux conjoints peut voir sa période de congé supérieure aux 22 semaines.		P0145 / P0189 - E0656 - Demande et réint/Durée								2022-03				x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		21.00.00		A		6/22/21		ADO_D_242		Condition		La date de fin réelle du congé doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique. Cependant le militaire peut voir son contrat prorogé jusqu'à la date de fin du congé dans la limite de la durée de service.		Code de la défense L4138-2		Code de la défense L4138-2		1/1/20				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant				P0145 - E0471 / E0655 / E0656 - Demande et réint/Contrat												x		Le militaire peut voir son contrat prorogé jusqu'à la date de fin du congé dans la limite de la durée de service.

		21.00.00		A		6/22/21		ADO_D_243		Condition		La date de fin prévisionnelle du congé doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique. Cependant le militaire peut voir son contrat prorogé jusqu'à la date de fin du congé dans la limite de la durée de service.		Code de la défense L4138-2		Code de la défense L4138-2		1/1/20				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant				P0145 - E0471 / E0655 / E0656 - Demande et réint/Contrat														

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_244		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5°		Code général de la fonction publique L631-8		11/27/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0001 - E0471 / E0655 / E0656 / E0858								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		21.00.00		A		6/2/21		ADO_D_245		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 10 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.		P0001 - E0471														

		21.00.00		A		6/2/21		ADO_D_246		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 10 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.		P0001 - E0471												x		La durée maximale du congé est de 10 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_247		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-37 /Code général de la fonction publique L631-8		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0001 - E0655								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_248		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-37/ Code général de la fonction publique L631-8		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0001 - E0655								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 18 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_249		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 22 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-37 /Code général de la fonction publique L631-8		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la période de congé peut être allongée.		P0001 - E0656								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_250		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 22 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-37 / Code général de la fonction publique L631-8		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la période de congé peut être allongée.		P0001 - E0656								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_251		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 16 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-37 / Code général de la fonction publique L631-8		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0001 - E0471								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_252		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 16 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-37 / Code général de la fonction publique L631-8		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0001 - E0471								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 16 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_253		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		 Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22		11/27/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0004 - E0858 / E0471 / E0655 / E0656								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		21.00.00		A		6/2/21		ADO_D_254		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 10 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.		P0004 - E0471														

		21.00.00		A		6/2/21		ADO_D_255		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 10 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.		P0004 - E0471												x		La durée maximale du congé est de 10 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_256		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-37 /Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0004 - E0655								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_257		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-37 /Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0004 - E0655								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 18 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_258		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 22 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-37 /Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la période de congé peut être allongée.		P0004 - E0656								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_259		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 22 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-37/ Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la période de congé peut être allongée.		P0004 - E0656								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_260		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 16 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-37 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0004 - E0471								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_261		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 16 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-37 /Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0004 - E0471								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 16 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_262		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		 Code général de la fonction publique L631-8 Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0007 - E0858 / E0655 / E0656 / E0471								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		21.00.00		A		6/4/21		ADO_D_263		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 10 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.		P0007 - E0471														

		21.00.00		A		6/4/21		ADO_D_264		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 10 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.		P0007 - E0471												x		La durée maximale du congé est de 10 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_265		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-37 /Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0007 - E0655								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_266		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-37 /Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0007 - E0655								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 18 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_267		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 22 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-37 /Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la période de congé peut être allongée.		P0007 - E0656								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_268		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 22 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-37 /Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la période de congé peut être allongée.		P0007 - E0656								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_269		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 16 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-37 /Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A68		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant												2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_270		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 16 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-37/ Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A68		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0007 - E0471								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 16 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_271		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0009 - E0858 / E0471 / E0655 / E0656								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		21.00.00		A		6/7/21		ADO_D_272		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 10 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.		P0009 - E0471														

		21.00.00		A		6/7/21		ADO_D_273		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 10 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.		P0009 - E0471												x		La durée maximale du congé est de 10 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_274		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-37/Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0009 - E0655								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_275		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-37 /Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0009 - E0655								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 18 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_276		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 22 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-37 /Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la période de congé peut être allongée.		P0009 - E0656								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_277		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 22 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-37 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la période de congé peut être allongée.		P0009 - E0656								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_278		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 16 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-37 /Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0009 - E0471								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_279		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 16 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-37 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0009 - E0471								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 16 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_280		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code général de la fonction publique L631-8 Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0046 - E0858 / E0471 / E0655 / E0656								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		21.00.00		A		6/7/21		ADO_D_281		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 10 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.		P0046 - E0471														

		21.00.00		A		6/10/21		ADO_D_282		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 10 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.		P0046 - E0471												x		La durée maximale du congé est de 10 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_283		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-37/Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0046 - E0655								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_284		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-37 /   Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0046 - E0655								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 18 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_285		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 22 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-37/Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la période de congé peut être allongée.		P0046 - E0656								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_286		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 22 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-37/ Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la période de congé peut être allongée.		P0046 - E0656								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_287		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 16 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-37 / Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0046 - E0471								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_288		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 16 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-37 / Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0046 - E0471								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 16 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_289		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-8 Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0078 - E0858 / E0471 / E0655 / E0656								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		21.00.00		A		6/7/21		ADO_D_290		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 10 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.		P0078 - E0471														

		21.00.00		A		6/7/21		ADO_D_291		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 10 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.		P0078 - E0471												x		La durée maximale du congé est de 10 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_292		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-37/ Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0078 - E0655								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_293		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-37 /  Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0078 - E0655								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 18 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_294		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 22 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-37 /Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la période de congé peut être allongée.		P0078 - E0656								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_295		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 22 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-37/ Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la période de congé peut être allongée.		P0078 - E0656								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_296		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 16 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-37 /Code général de la fonction publique L631-8/Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0078 - E0471								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_297		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 16 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-37 /Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0078 - E0471								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 16 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_298		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2006-79 A1		11/27/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0079 - E0858 / E0471 / E0655 / E0656								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		21.00.00		A		6/8/21		ADO_D_299		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 10 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.		P0079 - E0471														

		21.00.00		A		6/8/21		ADO_D_300		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 10 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, sa durée est allongée de 11 jours. Il doit être réparti en 2 périodes dont la plus courte doit être d'au moins 11 jours.		P0079 - E0471												x		La durée maximale du congé est de 10 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_301		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-37 /Code général de la fonction publique L631-8 / Décret 2006-79 A1		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0079 - E0655								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_302		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-37/ Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2006-79 A1		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0079 - E0655								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 18 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_303		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 22 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-37 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2006-79 A1		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la période de congé peut être allongée.		P0079 - E0656								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_304		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 22 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-37 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2006-79 A1		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la période de congé peut être allongée.		P0079 - E0656								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_305		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 16 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-37 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2006-79 A1		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0079 - E0471								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_306		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 16 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-37 / Code général de la fonction publique L631-8 / Décret 2006-79 A1		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0079 - E0471								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 16 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_307		Condition		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L3142-4 /Code général de la fonction publique L631-7		11/27/20						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG018' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/03 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.		P0001 - E0858								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_308		Condition		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 94-874 A22		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG018 ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/03 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.		P0004 - E0858								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_309		Condition		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-7/ Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG018 ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/03 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.		P0007 - E0858								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_310		Condition		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG018 ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/03 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.		P0009 - E0858								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_311		Condition		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L3142-4/ Code général de la fonction publique L631-7/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG018 ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/03 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.		P0046 - E0858								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_312		Condition		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L3142-4 /Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2006-79 A3/ Décret 94-874 A22		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG018 ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/03 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.		P0078 - E0858								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_313		Condition		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L3142-4/ Code général de la fonction publique L631-7 / Décret 2006-79 A1		11/27/20						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG018 ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/03 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.		P0079 - E0858								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_314		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 16 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-37 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 86-83 A15		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0003 - E0471								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 16 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_315		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 16 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-37/ Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 86-83 A15		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0003 - E0471								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_316		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-37/ Code général de la fonction publique L631-8 / Décret 86-83 A15		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0003 - E0655								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 18 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_317		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-37/ Code général de la fonction publique L631-8 / Décret 86-83 A15		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0003 - E0655								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_318		Condition		En cas d'adoption multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 22 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-37 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 86-83 A15		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la durée de congé peut être allongée.		P0003 - E0656								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_319		Condition		En cas d'adoption multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 22 semaines.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-37 /Code général de la fonction publique L631-8 / Décret 86-83 A15		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la durée de congé peut être allongée.		P0003 - E0656								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_322		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 16 semaines.		Code du travail L1225-37 / Code de l'éducation R914-58 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-37/ Code de l'éducation R914-58 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 86-83 A15		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0080 - E0471								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 16 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_323		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 16 semaines.		Code de l'éducation R914-58 / Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 86-83 A15		Code de l'éducation R914-58 / Code du travail L1225-37/ Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 86-83 A15		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0080 - E0471								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_324		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code de l'éducation R914-58 / Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 86-83 A15		Code de l'éducation R914-58 / Code du travail L1225-37/ Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 86-83 A15		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0080 - E0655								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 18 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_325		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code de l'éducation R914-58 / Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 86-83 A15		Code de l'éducation R914-58 / Code du travail L1225-37/ Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 86-83 A15		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0080 - E0655								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_326		Condition		En cas d'adoption multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 22 semaines.		Code de l'éducation R914-58 / Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 86-83 A15		Code de l'éducation R914-58 / Code du travail L1225-37 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 86-83 A15		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la durée de congé peut être allongée.		P0080 - E0656								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_327		Condition		En cas d'adoption multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 22 semaines.		Code du travail L1225-37 / Code de l'éducation R914-58 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-37 / Code de l'éducation R914-58 / Code général de la fonction publique L631-8 / Décret 86-83 A15		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la durée de congé peut être allongée.		P0080 - E0656								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_330		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 16 semaines.		Code de l'éducation R914-105 / Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5°		Code de l'éducation R914-105 / Code du travail L1225-37 / Code général de la fonction publique L631-8		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0159 - E0471								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 16 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_331		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 16 semaines.		Code de l'éducation R914-105 / Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5°		Code de l'éducation R914-105/Code du travail L1225-37/ Code général de la fonction publique L631-8		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0159 - E0471								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_332		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code de l'éducation R914-105 / Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5°		Code de l'éducation R914-105/ Code du travail L1225-37/Code général de la fonction publique L631-8		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0159 - E0655								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 18 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_333		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code de l'éducation R914-105 / Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5°		Code de l'éducation R914-105/ Code du travail L1225-37/Code général de la fonction publique L631-8		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0159 - E0655								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_334		Condition		En cas d'adoption multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 22 semaines.		Code de l'éducation R914-105 / Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5°		Code de l'éducation R914-105 / Code du travail L1225-37 / Code général de la fonction publique L631-8		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la durée de congé peut être allongée.		P0159 - E0656								2022-17				x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_335		Condition		En cas d'adoption multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 22 semaines.		Code de l'éducation R914-105 / Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5°		Code de l'éducation R914-105 / Code du travail L1225-37 / Code général de la fonction publique L631-8		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la durée de congé peut être allongée.		P0159 - E0656								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_338		Condition		L'agent doit être en activité.		Code de l'éducation R914-105 / Loi 84-16 A34-5°		Code de l'éducation R914-105/Code général de la fonction publique L631-8		7/1/21						A_POS_POSIAD [Dossier] = (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0159 - E0471 / E0655 / E0656								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		21.10.00		A		11/23/21		ADO_D_339		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 16 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 82-665 A9		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0069 - E0471								2021-43				x		La durée maximale du congé est de 16 semaines.

		21.10.00		A		11/23/21		ADO_D_340		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 16 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 82-665 A9		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0069 - E0471								2021-43						

		21.10.00		A		11/23/21		ADO_D_341		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 82-665 A9		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0069 - E0655								2021-43				x		La durée maximale du congé est de 18 semaines.

		21.10.00		A		11/23/21		ADO_D_342		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 82-665 A9		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0069 - E0655								2021-43						

		21.10.00		A		11/23/21		ADO_D_343		Condition		En cas d'adoption multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 22 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 82-665 A9		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la durée de congé peut être allongée.		P0069 - E0656								2021-43				x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		21.10.00		A		11/23/21		ADO_D_344		Condition		En cas d'adoption multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 22 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 82-665 A9		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la durée de congé peut être allongée.		P0069 - E0656								2021-43						

		21.10.00		A		11/23/21		ADO_D_347		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 16 semaines.		Code de la sécurité sociale  L331-7 / Décret 2000-1159 A25		Code de la sécurité sociale  L331-7 / Décret 2000-1159 A25		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0073 - E0471								2021-43				x		La durée maximale du congé est de 16 semaines.

		21.10.00		A		11/23/21		ADO_D_348		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 16 semaines.		Code de la sécurité sociale  L331-7 / Décret 2000-1159 A25		Code de la sécurité sociale  L331-7 / Décret 2000-1159 A25		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0073 - E0471								2021-43						

		21.10.00		A		11/29/21		ADO_D_351		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 16 semaines.		Code du travail L1225-37		Code du travail L1225-37		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0072 - E0471								2021-43				x		La durée maximale du congé est de 16 semaines.

		21.10.00		A		11/29/21		ADO_D_352		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 16 semaines.		Code du travail L1225-37		Code du travail L1225-37		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0072 - E0471								2021-43						

		21.10.00		A		12/20/21		ADO_D_353		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 10 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 72-154 A4		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 72-154 A4		7/1/11		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Bloquant				P0005 - E0471								2021-57						

		21.10.00		A		12/20/21		ADO_D_354		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 10 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 72-154 A4		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 72-154 A4		7/1/11		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Bloquant				P0005 - E0471								2021-57				x		La durée maximale du congé est de 10 semaines.

		21.10.00		A		12/21/21		ADO_D_355		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de dix-huit semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 72-154 A4		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 72-154 A4		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0005 - E0655								2021-57						

		21.10.00		A		12/21/21		ADO_D_356		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de dix-huit semaines lorsque l'adoption porte à trois ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'agent.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 72-154 A4		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 72-154 A4		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0005 - E0655								2021-57				x		La durée maximale du congé est de 18 semaines.

		21.10.00		A		12/21/21		ADO_D_357		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de vingt-deux semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 72-154 A4		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 72-154 A4		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Bloquant				P0005 - E0656								2021-57						

		21.10.00		A		12/21/21		ADO_D_358		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de vingt-deux semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 72-154 A4		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 72-154 A4		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Bloquant				P0005 - E0656								2021-57				x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		21.10.00		A		1/3/22		ADO_D_359		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 16 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 72-154 A4		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 72-154 A4		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0005 - E0471								2021-57						

		21.10.00		A		1/3/22		ADO_D_360		Condition		Pour le premier ou le deuxième enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 16 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 72-154 A4		Code de la sécurité sociale L331-7 / Décret 72-154 A4		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0005 - E0471								2021-57				x		La durée maximale du congé est de 16 semaines.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_400		Condition		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables.		Code du travail L3142-4 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 86-83 A15		Code du travail L3142-4 / Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 86-83 A15		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG018' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/03 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.		P0003 - E0858								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables.

		21.10.00		A		11/22/21		ADO_D_401		Condition		Le congé est accordé pour une durée réelle égale à 3 jours ouvrables pour chaque arrivée d'enfant.		Code du travail L3142-4		Code du travail L3142-4		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Non Bloquant		Cette règle est non bloquante car la convention peut prévoir une durée plus favorable.		P0072 - E0858								2021-31				x		Le congé est accordé pour une durée égale à 3 jours ouvrables pour chaque arrivée d'enfant, sauf dispositions conventionnelles plus favorables.

		21.10.00		A		11/22/21		ADO_D_402		Condition		Le congé est accordé pour une durée prévisionnelle égale à 3 jours ouvrables pour chaque arrivée d'enfant.		Code du travail L3142-4		Code du travail L3142-4		7/1/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] = 3 OUVRABLE		Non Bloquant		Cette règle est non bloquante car la convention peut prévoir une durée plus favorable.		P0072 - E0858								2021-31						

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_450		Condition		Le congé peut être pris de manière continue ou fractionnée dans les 15 jours entourant l'arrivée de l'enfant placé pour adoption.		Loi 84-16 A34-5°		Code général de la fonction publique L631-7		11/27/20						P_FAM_DAFENF [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] - 15 JOUR <= A_COA_DADBCA [Saisi] <= P_FAM_DAFENF [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] + 15 JOUR		Bloquant				P0001 - E0858								2022-17				x		Le congé peut être pris de manière continue ou fractionnée dans les 15 jours entourant l'arrivée de l'enfant placé pour adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_451		Condition		Le congé peut être pris de manière continue ou fractionnée dans les 15 jours entourant l'arrivée de l'enfant placé pour adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 86-83 A15		7/1/21						P_FAM_DAFENF [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] - 15 JOUR <= A_COA_DADBCA [Saisi] <= P_FAM_DAFENF [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] + 15 JOUR		Bloquant				P0003 - E0858								2022-17				x		Le congé peut être pris de manière continue ou fractionnée dans les 15 jours entourant l'arrivée de l'enfant placé pour adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_452		Condition		Le congé peut être pris de manière continue ou fractionnée dans les 15 jours entourant l'arrivée de l'enfant placé pour adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 94-874 A22		7/1/21						P_FAM_DAFENF [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] - 15 JOUR <= A_COA_DADBCA [Saisi] <= P_FAM_DAFENF [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] + 15 JOUR		Bloquant				P0004 - E0858								2022-17				x		Le congé peut être pris de manière continue ou fractionnée dans les 15 jours entourant l'arrivée de l'enfant placé pour adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_453		Condition		Le congé peut être pris de manière continue ou fractionnée dans les 15 jours entourant l'arrivée de l'enfant placé pour adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L631-7/ Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20						P_FAM_DAFENF [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] - 15 JOUR <= A_COA_DADBCA [Saisi] <= P_FAM_DAFENF [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] + 15 JOUR		Bloquant				P0007 - E0858								2022-17				x		Le congé peut être pris de manière continue ou fractionnée dans les 15 jours entourant l'arrivée de l'enfant placé pour adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_454		Condition		Le congé peut être pris de manière continue ou fractionnée dans les 15 jours entourant l'arrivée de l'enfant placé pour adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21						P_FAM_DAFENF [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] - 15 JOUR <= A_COA_DADBCA [Saisi] <= P_FAM_DAFENF [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] + 15 JOUR		Bloquant				P0009 - E0858								2022-17				x		Le congé peut être pris de manière continue ou fractionnée dans les 15 jours entourant l'arrivée de l'enfant placé pour adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_455		Condition		Le congé peut être pris de manière continue ou fractionnée dans les 15 jours entourant l'arrivée de l'enfant placé pour adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code général de la fonction publique L631-7/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20						P_FAM_DAFENF [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] - 15 JOUR <= A_COA_DADBCA [Saisi] <= P_FAM_DAFENF [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] + 15 JOUR		Bloquant				P0046 - E0858								2022-17				x		Le congé peut être pris de manière continue ou fractionnée dans les 15 jours entourant l'arrivée de l'enfant placé pour adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_456		Condition		Le congé peut être pris de manière continue ou fractionnée dans les 15 jours entourant l'arrivée de l'enfant placé pour adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21						P_FAM_DAFENF [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] - 15 JOUR <= A_COA_DADBCA [Saisi] <= P_FAM_DAFENF [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] + 15 JOUR		Bloquant				P0078 - E0858								2022-17				x		Le congé peut être pris de manière continue ou fractionnée dans les 15 jours entourant l'arrivée de l'enfant placé pour adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_D_457		Condition		Le congé peut être pris de manière continue ou fractionnée dans les 15 jours entourant l'arrivée de l'enfant placé pour adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2006-79 A1		11/27/20						P_FAM_DAFENF [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] - 15 JOUR <= A_COA_DADBCA [Saisi] <= P_FAM_DAFENF [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] + 15 JOUR		Bloquant				P0079 - E0858								2022-17				x		Le congé peut être pris de manière continue ou fractionnée dans les 15 jours entourant l'arrivée de l'enfant placé pour adoption.

		22.00.00		A				ADO_D_458		Condition		Pour le 1er ou le 2ème enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 10 semaines.		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Loi 84-16 A34 5°		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Loi 84-16 A34 5°		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Bloquant				P0145 / P0189 E0471								2022-03

		22.00.00		A				ADO_D_459		Condition		Pour le 1er ou le 2ème enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 10 semaines.		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Loi 84-16 A34 5°		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Loi 84-16 A34 5°		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 10 SEMAINE		Bloquant				P0145 / P0189 E0471								2022-03				x		La durée maximale du congé est de 10 semaines.

		22.00.00		A				ADO_D_460		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à 3 ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou du militaire.		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Code général de la fonction publique L631-8		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Code général de la fonction publique L631-8		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0145 / P0189 E0655								2022-03

		22.00.00		A				ADO_D_461		Condition		Le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 18 semaines lorsque l'adoption porte à 3 ou au-delà le nombre d'enfants à charge du ménage ou du militaire.		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Code général de la fonction publique L631-8		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Code général de la fonction publique L631-8		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 18 SEMAINE		Bloquant				P0145 / P0189 E0655								2022-03				x		La durée maximale du congé est de 18 semaines.

		22.00.00		A				ADO_D_462		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 22 semaines.		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Loi 84-16 A34 5°		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Loi 84-16 A34 5°		11/27/20		2/22/22		SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la période de congé peut être allongée.		P0145 / P0189 E0656								2022-03

		22.00.00		A				ADO_D_463		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 22 semaines.		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Loi 84-16 A34 5°		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Loi 84-16 A34 5°		11/27/20		2/22/22		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Non Bloquant		En cas de partage du congé entre les 2 conjoints, la période de congé peut être allongée.		P0145 / P0189 E0656								2022-03				x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		22.00.00		A				ADO_D_464		Condition		Pour le 1er ou le 2ème enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 16 semaines.		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Code général de la fonction publique L631-8		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Code général de la fonction publique L631-8		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0145 / P0189 
E0471								2022-03

		22.00.00		A				ADO_D_465		Condition		Pour le 1er ou le 2ème enfant, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 16 semaines.		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Code général de la fonction publique L631-8		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Code général de la fonction publique L631-8		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0145 / P0189 
E0471								2022-03				x		La durée maximale du congé est de 10 semaines.

		22.00.00		A				ADO_D_466		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale prévisionnelle de 22 semaines.		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Code général de la fonction publique L631-8		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Code général de la fonction publique L631-8		2/23/22				SI A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Bloquant				P0145 / P0189 E0656								2022-03

		22.00.00		A				ADO_D_467		Condition		En cas d'adoptions multiples, quel que soit le nombre d'enfants à charge du ménage ou de l'intéressé, le congé d'adoption est d'une durée maximale réelle de 22 semaines.		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Code général de la fonction publique L631-8		Code du travail L. 1225-37 / Code de la défense L4138-4  / Code général de la fonction publique L631-8		2/23/22				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 22 SEMAINE		Bloquant				P0145 / P0189 E0656								2022-03				x		La durée maximale du congé est de 22 semaines.

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_001		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de recrutement dans la FPE ou dans la carrière militaire.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_SAP_DENFPE [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_002		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de début du lien juridique.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_CAR_DDLIJU [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_003		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DFRECA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_004		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin prévisionnelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DAFIPR [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_005		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_006		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_007		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_008		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_009		Contrôle		La date de fin réelle ou la date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être saisie.						7/1/11						A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide OU A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		18.00.00		M		4/16/19		ABS_C_010		Contrôle		L'agent doit être en activité.						7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant						P0072 - E0485										x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_019		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin réelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DFRECA [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_020		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin prévisionnelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		19.00.00		M		7/23/19		ABS_C_026		Contrôle		Dans le cas d'un congé autre que CLM, CLD, CGM et CITIS, l'indicateur de requalification doit être à non et les impacts spécifiques à la requalification ne doivent pas être mobilisés ou l'impact rémunération est vide.						7/1/11						A_COA_CMOREQ [Saisi]  = 0  ET ((A_COA_IMPPAY [Saisi] = IMPACT_REMU.R_FOR_IDEN04 ET IMPACT_REMU.R_FOR_REQUAL = '0') OU A_COA_IMPPAY [Saisi] = Vide)		Bloquant																		

		18.00.00		M		8/21/19		ABS_C_042		Contrôle		L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant la durée du congé. La modalité de service de l'agent doit être "Temps plein".						7/1/11						A_MOS_MODSER [Dossier] = 'MS100'		Bloquant																		

		18.10.00		A		2/26/19		ABS_C_043		Contrôle		L'agent doit avoir un enfant lié à ce congé.						7/1/11						P_FAM_IENPAC [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] = 'E'		Bloquant		Il appartient au gestionnaire de vérifier que l'enfant est à charge.														x		L'agent doit avoir un enfant lié à ce congé.

		21.00.00		A		6/22/21		ABS_C_045		Contrôle		Pour les militaires sous contrat à durée déterminée, la date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de début du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01		A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_CAR_DDLIJU [Dossier]		Bloquant																		

		21.10.00		A		1/17/22		ABS_C_056		Contrôle		Le lien de filiation avec l'enfant est « adopté ».						7/1/11						P_FAM_LIEFIL [Enfant lié(A_COA_LIENPC)] = 'LF20'		Bloquant												2021-60						

		21.10.00		M		1/10/22		ADO_I_001		Intellectuel		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'un service départemental d'aide sociale à l'enfance ou qu'un organisme français autorisé pour l'adoption ou l'agence française de l'adoption, confie un enfant en vue de son adoption.		Code de la sécurité sociale L 331-7 | L161-6		Code de la sécurité sociale L 331-7 | L161-6		7/1/11		6/30/21						Non Bloquant								P0072 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0471 / E0655 / E0656				2021-57				x		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'un service départemental d'aide sociale à l'enfance ou qu'un organisme français autorisé pour l'adoption ou l'agence française de l'adoption, confie un enfant en vue de son adoption.

		21.10.00		M		1/10/22		ADO_I_002		Intellectuel		Le titulaire de l'agrément mentionné dans le code de l'action sociale et des familles qui adopte un enfant par décision de l'autorité étrangère compétente, à condition que l'enfant ait été autorisé à entrer sur le territoire français bénéficie du congé.		Code de la sécurité sociale L 331-7 | L161-6		Code de la sécurité sociale L 331-7 | L161-6		7/1/11		6/30/21						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0471 / E0655 / E0656				2021-57				x		Le titulaire de l'agrément mentionné dans le code de l'action sociale et des familles qui adopte un enfant par décision de l'autorité étrangère compétente, à condition que l'enfant ait été autorisé à entrer sur le territoire français bénéficie du congé.

		21.10.00		M		1/10/22		ADO_I_003		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Code de la sécurité sociale L 331-7		Code de la sécurité sociale L 331-7		7/1/11		6/30/21						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0471 / E0655 / E0656				2021-57				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		21.00.00		M		6/11/21		ADO_I_005		Intellectuel		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2 conjoints sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par la législation sur la sécurité sociale.		Code de la sécurité sociale L 331-7 / Loi 2016-483  / Loi 84-16 A34		Code de la sécurité sociale L 331-7 / Loi 2016-483  / Loi 84-16 A34		4/22/16		11/26/20						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0471 / E0655 / E0656								x		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2 conjoints sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par la législation sur la sécurité sociale.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_006		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant, 18 jours en cas d'adoptions multiples. 
Ce congé ne peut être fractionnée en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code de la sécurité sociale L 331-7 / Loi 84-16 A 34-5		Code de la sécurité sociale L 331-7 / Loi 84-16 A 34-5		7/1/11		6/30/21						Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant, 18 jours en cas d'adoptions multiples. 
Ce congé ne peut être fractionnée en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		18.00.00		A		3/12/19		ADO_I_007		Intellectuel		Lorsque les deux conjoints travaillent, l'un des deux doit renoncer à son droit.		Décret 72-154 A 4		Décret 72-154 A 4		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0471 / E0655 / E0656								x		Lorsque les 2 conjoints travaillent, l'un des deux doit renoncer à son droit.

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_I_008		Intellectuel		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'un service départemental d'aide sociale à l'enfance ou qu'un organisme français autorisé pour l'adoption ou l'agence française de l'adoption, confie un enfant en vue de son adoption.		Code de l'éducation R 914-105 / Code de la sécurité sociale L 331-7 | L 914-1		Code de l'éducation R 914-105 / Code de la sécurité sociale L 331-7 | L 914-1		7/1/11		6/30/21						Non Bloquant								P0159 - E0471 / E0655 / E0656				2021-43				x		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'un service départemental d'aide sociale à l'enfance ou qu'un organisme français autorisé pour l'adoption ou l'agence française de l'adoption, confie un enfant en vue de son adoption.

		21.10.00		M		1/17/22		ADO_I_009		Intellectuel		Le titulaire de l'agrément mentionné dans le code de l'action sociale et des familles qui adopte un enfant par décision de l'autorité étrangère compétente, à condition que l'enfant ait été autorisé à entrer sur le territoire français bénéficie du congé.		Code de l'éducation R 914-105 / Code de la sécurité sociale L 331-7 | L 914-1		Code de l'éducation R 914-105 / Code de la sécurité sociale L 331-7 | L 914-1		7/1/11		6/30/21						Non Bloquant								P0159 - E0471 / E0655 / E0656				2021-43				x		Le titulaire de l'agrément mentionné dans le code de l'action sociale et des familles qui adopte un enfant par décision de l'autorité étrangère compétente, à condition que l'enfant ait été autorisé à entrer sur le territoire français bénéficie du congé.

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_I_010		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Code de la sécurité sociale L 331-7 | L 914-1 / Code de l'éducation R 914-105		Code de la sécurité sociale L 331-7 | L 914-1 / Code de l'éducation R 914-105		7/1/11		6/30/21						Non Bloquant								P0159 - E0471 / E0655 / E0656				2021-43				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		18.00.00		A		7/15/19		ADO_I_011		Intellectuel		Le parent qui renonce au congé d'adoption peut prétendre à un congé supplémentaire rémunéré de 3 jours pris consécutivement ou non dans une période de 15 jours entourant la date d'arrivée de l'enfant au foyer.		Code de la sécurité sociale L 331-7 | L 914-1 / Code de l'éducation R 914-105 / Instruction du 23 mars 1950  / Circulaire 118		Code de la sécurité sociale L 331-7 | L 914-1 / Code de l'éducation R 914-105 / Instruction du 23 mars 1950  / Circulaire 118		7/1/11								Non Bloquant								P0159 - E0471 / E0655 / E0656								x		Le parent qui renonce au congé d'adoption peut prétendre à un congé supplémentaire rémunéré de 3 jours pris consécutivement ou non dans une période de 15 jours entourant la date d'arrivée de l'enfant au foyer.

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_I_012		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant, 18 jours en cas d'adoptions multiples. 
Ce congé ne peut être fractionnée en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code de l'éducation R 914-105 / Code de la sécurité sociale L 331-7 | L 914-1 / Loi 84-16 A 34-5		Code de l'éducation R 914-105 / Code de la sécurité sociale L 331-7 | L 914-1 / Loi 84-16 A 34-5		7/1/11		6/30/21						Non Bloquant								P0159 - E0471 / E0655 / E0656				2021-43				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant, 18 jours en cas d'adoptions multiples. 
Ce congé ne peut être fractionnée en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_I_013		Intellectuel		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'un service départemental d'aide sociale à l'enfance ou qu'un organisme français autorisé pour l'adoption ou l'agence française de l'adoption, confie un enfant en vue de son adoption.		Code de la sécurité sociale L 331-7 / Code de l'éducation R 914-58		Code de la sécurité sociale L 331-7 / Code de l'éducation R 914-58		7/1/11		6/30/21						Non Bloquant								P0080 - E0471 / E0655 / E0656				2021-43				x		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'un service départemental d'aide sociale à l'enfance ou qu'un organisme français autorisé pour l'adoption ou l'agence française de l'adoption, confie un enfant en vue de son adoption.

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_I_014		Intellectuel		Le titulaire de l'agrément mentionné dans le code de l'action sociale et des familles qui adopte un enfant par décision de l'autorité étrangère compétente, à condition que l'enfant ait été autorisé à entrer sur le territoire français bénéficie du congé.		Code de la sécurité sociale L 331-7 / Code de l'éducation R 914-58		Code de la sécurité sociale L 331-7 / Code de l'éducation R 914-58		7/1/11		6/30/21						Non Bloquant								P0080 - E0471 / E0655 / E0656				2021-43				x		Le titulaire de l'agrément mentionné dans le code de l'action sociale et des familles qui adopte un enfant par décision de l'autorité étrangère compétente, à condition que l'enfant ait été autorisé à entrer sur le territoire français bénéficie du congé.

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_I_015		Intellectuel		Le congé débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Code de l'éducation R 914-58 / Code de la sécurité sociale L 331-7		Code de l'éducation R 914-58 / Code de la sécurité sociale L 331-7		7/1/11		6/30/21						Non Bloquant								P0080 - E0471 / E0655 / E0656				2021-43				x		Le congé débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		18.00.00		A		6/6/18		ADO_I_016		Intellectuel		Le parent qui renonce au congé d'adoption peut prétendre à un congé supplémentaire rémunéré de 3 jours pris consécutivement ou non dans une période de 15 jours entourant la date d'arrivée de l'enfant au foyer.		Code de l'éducation R 914-58 / Instruction du 23 mars 1950  / Circulaire 118		Code de l'éducation R 914-58 / Instruction du 23 mars 1950  / Circulaire 118		7/1/11								Non Bloquant								P0080 - E0471 / E0655 / E0656								x		Le parent qui renonce au congé d'adoption peut prétendre à un congé supplémentaire rémunéré de 3 jours pris consécutivement ou non dans une période de 15 jours entourant la date d'arrivée de l'enfant au foyer.

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_I_017		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant, 18 jours en cas d'adoptions multiples. 
Ce congé ne peut être fractionnée en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code de la sécurité sociale L 331-7 / Code de l'éducation R 914-58 / Loi 84-16 A 34-5		Code de la sécurité sociale L 331-7 / Code de l'éducation R 914-58 / Loi 84-16 A 34-5		7/1/11		6/30/21						Non Bloquant								P0080 - E0471 / E0655 / E0656				2021-43				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant, 18 jours en cas d'adoptions multiples. 
Ce congé ne peut être fractionnée en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_I_018		Intellectuel		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'un service départemental d'aide sociale à l'enfance ou qu'un organisme français autorisé pour l'adoption ou l'agence française de l'adoption, confie un enfant en vue de son adoption.		Code de la sécurité sociale L 331-7 / Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406		Code de la sécurité sociale L 331-7 / Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406		7/1/11		11/26/20						Non Bloquant								P0079 - E0655 / E0656 / E0471								x		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'un service départemental d'aide sociale à l'enfance ou qu'un organisme français autorisé pour l'adoption ou l'agence française de l'adoption, confie un enfant en vue de son adoption.

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_I_019		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant, 18 jours en cas d'adoptions multiples. 
Ce congé ne peut être fractionnée en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code de la sécurité sociale L 331-7 / Loi 84-16 A 34-5 / Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406		Code de la sécurité sociale L 331-7 / Loi 84-16 A 34-5 / Décret 2006-79 A 1 / Décret 89-406		7/1/11		11/26/20						Non Bloquant								P0079 - E0471 / E0655 / E0656								x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant, 18 jours en cas d'adoptions multiples. 
Ce congé ne peut être fractionnée en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_I_020		Intellectuel		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'un service départemental d'aide sociale à l'enfance ou qu' un organisme français autorisé pour l'adoption ou l'agence française de l'adoption,
confie un enfant en vue de son adoption.		Code de la sécurité sociale L 331-7 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 89-406		Code de la sécurité sociale L 331-7 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 89-406		7/1/11		11/26/20						Non Bloquant								P0078 - E0471 / E0655 / E0656								x		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'un service départemental d'aide sociale à l'enfance ou qu' un organisme français autorisé pour l'adoption ou l'agence française de l'adoption,
confie un enfant en vue de son adoption.

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_I_021		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant, 18 jours en cas d'adoptions multiples. 
Ce congé ne peut être fractionnée en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Loi 84-16 A 34-5 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 89-406		Loi 84-16 A 34-5 / Décret 2006-79 A 3 / Décret 89-406		7/1/11		11/26/20						Non Bloquant								P0078 - E0471 / E0655 / E0656								x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant, 18 jours en cas d'adoptions multiples. 
Ce congé ne peut être fractionnée en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_I_023		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant, 18 jours en cas d'adoptions multiples. 
Ce congé ne peut être fractionnée en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code de la sécurité sociale L 331-7 / Décret 2000-1159 A 25		Code de la sécurité sociale L 331-7 / Décret 2000-1159 A 25		7/1/11		6/30/21						Non Bloquant								P0073 - E0471 / E0655 / E0656				2021-43				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant, 18 jours en cas d'adoptions multiples. 
Ce congé ne peut être fractionnée en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		21.10.00		M		11/23/21		ADO_I_024		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant, 18 jours en cas d'adoptions multiples. 
Ce congé ne peut être fractionnée en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code du travail L 1225-40 / Code de la sécurité sociale L 331-7		Code du travail L 1225-40 / Code de la sécurité sociale L 331-7		7/1/11		6/30/21						Non Bloquant								P0072 - E0471 / E0655 / E0656				2021-43				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant, 18 jours en cas d'adoptions multiples. 
Ce congé ne peut être fractionnée en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		20.10.00		A		8/10/20		ADO_I_025		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent ne relevant pas des régimes d'obligations de service qui en fait la demande, bénéficie de plein droit des droits à congés accumulés sur son compte épargne-temps sans que les nécessités de service puissent être opposées.		Décret 2002-634 A4		Décret 2002-634 A4		5/1/20								Non Bloquant								P0007 / P0046 - P0001 / P0003 - E0471 / E0655 / E0656								x		A l'issue du congé, l'agent ne relevant pas des régimes d'obligations de service qui en fait la demande, bénéficie de plein droit des droits à congés accumulés sur son compte épargne-temps sans que les nécessités de service puissent être opposées.

		20.10.00		A		11/4/20		ADO_I_026		Intellectuel		L'agent lié par un contrat de projet, physiquement apte à reprendre son service, et remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la date de demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.		Décret 86-83 A2-7		Décret 86-83 A2-7		2/29/20								Non Bloquant																x		L'agent lié par un contrat de projet, physiquement apte à reprendre son service, et remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la date de demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.

		20.10.00		A		11/4/20		ADO_I_027		Intellectuel		En cas d'impossibilité de réemploi de l'agent lié par un contrat de projet, celui-ci est licencié.		Décret 86-83 A2-12		Décret 86-83 A2-12		2/29/20								Non Bloquant																x		En cas d'impossibilité de réemploi de l'agent lié par un contrat de projet, celui-ci est licencié.

		20.10.00		A		11/10/20		ADO_I_028		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat de projet, physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.		Décret 86-83 A32		Décret 86-83 A32		2/29/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - P0003 - E0471 / E0655 / E0656								x		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat de projet, physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.

		20.10.00		A		11/10/20		ADO_I_029		Intellectuel		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat de projet dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.		Décret 86-83 A32		Décret 86-83 A32		2/29/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - P0003 - E0471 / E0655 / E0656								x		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat de projet dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.

		22.00.00		M		6/22/21		ADO_I_030		Intellectuel		Le congé est accordé, sur demande, au militaire, père ou mère adoptif, à qui un service départemental d'aide sociale à l'enfance, un organisme autorisé pour l'adoption ou l'Agence française de l'adoption confie un enfant en vue de son adoption.		Code de la défense R4138-6		Code de la défense R4138-6		1/1/20		8/5/21						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0471 / E0655 / E0656 - Demande				2022-03				x		Le congé est accordé, sur demande, au militaire, père ou mère adoptif, à qui un service départemental d'aide sociale à l'enfance, un organisme autorisé pour l'adoption ou l'Agence française de l'adoption confie un enfant en vue de son adoption.

		22.00.00		M		6/22/21		ADO_I_031		Intellectuel		Le congé peut être également accordé au militaire, père ou mère adoptif qui est titulaire de l'agrément mentionné dans le code de l'action sociale et des familles.		Code de la défense R4138-6 / Code de l'action sociale et des familles L225-2 à L225-7 | L225-17		Code de la défense R4138-6 / Code de l'action sociale et des familles L225-2 à L225-7 | L225-17		1/1/20		8/5/21						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0471 / E0655 / E0656 - Agrément				2022-03				x		Le congé peut être également accordé au militaire, père ou mère adoptif qui est titulaire de l'agrément mentionné dans le code de l'action sociale et des familles.

		21.00.00		A		4/19/21		ADO_I_032		Intellectuel		Le congé débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours, au plus, qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Code de la défense R4138-6		Code de la défense R4138-6		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0656 / E0471 / E0655 - Date début								x		Le congé débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours, au plus, qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		21.00.00		A		6/22/21		ADO_I_033		Intellectuel		En cas de nécessités impérieuses de service, le congé débute à compter de la fin de la mission opérationnelle du militaire, dès que la période disponible entre 2 missions permet le bénéfice de ce droit.		Code de la défense R4138-6		Code de la défense R4138-6		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0471 / E0655 / E0656 - Date début mission								x		En cas de nécessités impérieuses de service, le congé débute à compter de la fin de la mission opérationnelle du militaire, dès que la période disponible entre 2 missions permet le bénéfice de ce droit.

		22.00.00		M		4/19/21		ADO_I_034		Intellectuel		Si les 2 parents adoptifs sont militaires, soit l'un des conjoints doit renoncer à son droit, soit ce congé peut être réparti entre le père ou la mère adoptif.		Code de la défense R4138-6		Code de la défense R4138-6		1/1/20		8/5/21						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0656 / E0471 / E0655 - Partage				2022-03				x		Si les 2 parents adoptifs sont militaires, soit l'un des conjoints doit renoncer à son droit, soit ce congé peut être réparti entre le père ou la mère adoptif.

		22.00.00		M		4/19/21		ADO_I_035		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant ou de 18 jours en cas d'adoptions multiples.		Code de la défense R4138-6		Code de la défense R4138-6		1/1/20		11/26/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0471 / E0655 / E0656 - Demande/Partage durée				2022-03				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant ou de 18 jours en cas d'adoptions multiples.

		22.00.00		M		4/19/21		ADO_I_036		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, il ne peut être fractionné en plus de 2 parties dont la plus courte est au moins égale à 11 jours. Ces 2 périodes peuvent être simultanées.		Code de la défense R4138-6		Code de la défense R4138-6		1/1/20		11/26/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0471 / E0655 / E0656 - Demande/Partage fract				2022-03				x		Si le congé est partagé entre les parents, il ne peut être fractionné en plus de 2 parties dont la plus courte est au moins égale à 11 jours. Ces 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		M		6/22/21		ADO_I_037		Intellectuel		Le militaire adresse à son administration une demande accompagnée d'une copie du titre de placement.		Instruction 230430 3.2.		Instruction 230430 3.2.		1/1/20		8/5/21						Non Bloquant								P0189 / P0145 - E0471 / E0655 / E0656 - Demande/Doc				2022-03				x		Le militaire adresse à son administration une demande accompagnée d'une copie du titre de placement.

		22.00.00		M		4/19/21		ADO_I_038		Intellectuel		Si le congé est réparti entre les 2 parents, la demande doit être accompagnée de renseignements sur la situation de l'autre parent (grade et affectation) et préciser les modalités de partage du congé.		Instruction 230430 3.2.		Instruction 230430 3.2.		1/1/20		8/5/21						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0471 / E0655 / E0656 - Demande/Doc				2022-03				x		Si le congé est réparti entre les 2 parents, la demande doit être accompagnée de renseignements sur la situation de l'autre parent (grade et affectation) et préciser les modalités de partage du congé.

		22.00.00		M		4/19/21		ADO_I_039		Intellectuel		Si l'un des 2 parents renonce à son droit, la demande doit être accompagnée de renseignements sur la situation de l'autre parent (grade et affectation) et d'une attestation de l'administration militaire établissant qu'il a renoncé à ses droits.		Instruction 230430 3.2.		Instruction 230430 3.2.		1/1/20		8/5/21						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0471 / E0655 / E0656 - Demande/Doc				2022-03				x		Si l'un des 2 parents renonce à son droit, la demande doit être accompagnée de renseignements sur la situation de l'autre parent (grade et affectation) et d'une attestation de l'administration militaire établissant qu'il a renoncé à ses droits.

		22.00.00		M		4/19/21		ADO_I_040		Intellectuel		Le congé est accordé de droit par son administration.		Instruction 230430 3.2.		Instruction 230430 3.2.		1/1/20		8/5/21						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0655 / E0471 / E0656 - Demande/Accord				2022-03				x		Le congé est accordé de droit par son administration.

		21.00.00		A		6/10/21		ADO_I_041		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 18 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0001 - E0656								x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 18 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_042		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0001 - E0656 / E0471 / E0655				2021-28				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_043		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0471 / E0655				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_044		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_045		Intellectuel		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0471 / E0655 / E0656				2021-28				x		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_046		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0655 / E0656 / E0471				2021-28				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_047		Intellectuel		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'une autorité administrative compétente ou tout organisme désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22		11/27/20								Non Bloquant								P0004 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'une autorité administrative compétente ou tout organisme désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption.

		21.00.00		A		6/10/21		ADO_I_048		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0471 / E0655								x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		21.00.00		A		6/16/21		ADO_I_049		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 18 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0656								x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 18 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_050		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0471 / E0655 / E0656				2021-28				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_051		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0471 / E0655				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_052		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_053		Intellectuel		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0471 / E0655 / E0656				2021-28				x		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_054		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0471 / E0655 / E0656				2021-28				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_055		Intellectuel		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'une autorité administrative compétente ou tout organisme désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20								Non Bloquant								P0007 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'une autorité administrative compétente ou tout organisme désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption.

		21.00.00		A		6/10/21		ADO_I_056		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0471 / E0655								x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		21.00.00		A		6/10/21		ADO_I_057		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 18 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0656								x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 18 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_058		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0471 / E0655 / E0656				2021-28				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_059		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A68		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0471 / E0655				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_060		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A68		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_061		Intellectuel		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0471 / E0655 / E0656				2021-28				x		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_062		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0471 / E0655 / E0656				2021-28				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_063		Intellectuel		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'une autorité administrative compétente ou tout organisme désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20								Non Bloquant								P0009 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'une autorité administrative compétente ou tout organisme désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption.

		21.00.00		A		6/10/21		ADO_I_064		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0471 / E0655								x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		21.00.00		A		6/16/21		ADO_I_065		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 18 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0656								x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 18 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_066		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0471 / E0655 / E0656				2021-28				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_067		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0471 / E0655				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_068		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_069		Intellectuel		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0471 / E0655 / E0656				2021-28				x		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_070		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0471 / E0655 / E0656				2021-28				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_071		Intellectuel		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'une autorité administrative compétente ou tout organisme désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20								Non Bloquant								P0046 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'une autorité administrative compétente ou tout organisme désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption.

		21.00.00		A		6/10/21		ADO_I_072		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0471 / E0655								x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		21.00.00		A		6/10/21		ADO_I_073		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 18 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0656								x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 18 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_074		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0655 / E0656 / E0471				2021-28				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_075		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0471 / E0655				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_076		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_077		Intellectuel		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0471 / E0655 / E0656				2021-28				x		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_078		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0471 / E0655 / E0656				2021-28				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_079		Intellectuel		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'une autorité administrative compétente ou tout organisme désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20								Non Bloquant								P0078 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'une autorité administrative compétente ou tout organisme désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption.

		21.00.00		A		6/10/21		ADO_I_080		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0471 / E0655								x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		21.00.00		A		6/10/21		ADO_I_081		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 18 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0656								x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 18 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_082		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0471 / E0655 / E0656				2021-28				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_083		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0471 / E0655				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_084		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_085		Intellectuel		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0471 / E0655 / E0656				2021-28				x		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_086		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0471 / E0655 / E0656				2021-28				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_087		Intellectuel		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'une autorité administrative compétente ou tout organisme désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2006-79 A1		11/27/20								Non Bloquant								P0079 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'une autorité administrative compétente ou tout organisme désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption.

		21.00.00		A		6/10/21		ADO_I_088		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0471 / E0655								x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		21.00.00		A		6/10/21		ADO_I_089		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 18 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0656								x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 18 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_090		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0471 / E0655 / E0656				2021-28				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_091		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-40/ Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0471 / E0655				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_092		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-40/ Code général de la fonction publique L631-8 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_093		Intellectuel		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0001 - E0471 / E0655 / E0656				2021-28				x		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.

		21.10.00		M		9/24/21		ADO_I_094		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-37 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0001 - E0471 / E0655 / E0656				2021-28				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_095		Intellectuel		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'une autorité administrative compétente ou tout organisme désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption.		Loi 84-16 A34-5°		Code général de la fonction publique L631-8		11/27/20								Non Bloquant								P0001 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'une autorité administrative compétente ou tout organisme désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption.

		21.00.00		A		6/10/21		ADO_I_096		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0001 - E0471 / E0655								x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_098		Intellectuel		L'agent indique dans sa demande la ou les dates de congé.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0858				2022-17				x		L'agent indique dans sa demande la ou les dates de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_099		Intellectuel		Le congé est accordé de droit.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9		 Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0858				2022-17				x		Le congé est accordé de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_100		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0858				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_101		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par les organismes règlementairement agréés et indiquant la date d'arrivée de l'enfant.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0858				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par les organismes règlementairement agréés et indiquant la date d'arrivée de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_103		Intellectuel		L'agent indique dans sa demande la ou les dates de congé.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0858				2022-17				x		L'agent indique dans sa demande la ou les dates de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_104		Intellectuel		Le congé est accordé de droit.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9 / Décret 94-874 A22		 Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0858				2022-17				x		Le congé est accordé de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_105		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0858				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_106		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par les organismes règlementairement agréés et indiquant la date d'arrivée de l'enfant.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9 / Décret 94-874 A22		 Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0858				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par les organismes règlementairement agréés et indiquant la date d'arrivée de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_112		Intellectuel		L'agent indique dans sa demande la ou les dates de congé.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A9		Code général de la fonction publique L631-7/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A9		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0858				2022-17				x		L'agent indique dans sa demande la ou les dates de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_113		Intellectuel		L'agent indique dans sa demande la ou les dates de congé.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0858				2022-17				x		L'agent indique dans sa demande la ou les dates de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_114		Intellectuel		L'agent indique dans sa demande la ou les dates de congé.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A9		Code général de la fonction publique L631-7/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A9		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0858				2022-17				x		L'agent indique dans sa demande la ou les dates de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_115		Intellectuel		L'agent indique dans sa demande la ou les dates de congé.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0858				2022-17				x		L'agent indique dans sa demande la ou les dates de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_116		Intellectuel		L'agent indique dans sa demande la ou les dates de congé.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0858				2022-17				x		L'agent indique dans sa demande la ou les dates de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_117		Intellectuel		Le congé est accordé de droit.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A9		 Code général de la fonction publique L631-7/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A9		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0858				2022-17				x		Le congé est accordé de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_118		Intellectuel		Le congé est accordé de droit.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		 Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0858				2022-17				x		Le congé est accordé de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_119		Intellectuel		Le congé est accordé de droit.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A9		 Code général de la fonction publique L631-7/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A9		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0858				2022-17				x		Le congé est accordé de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_120		Intellectuel		Le congé est accordé de droit.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		 Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0858				2022-17				x		Le congé est accordé de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_121		Intellectuel		Le congé est accordé de droit.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9 / Décret 2006-79 A1		 Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0858				2022-17				x		Le congé est accordé de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_122		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A9		Code général de la fonction publique L631-7/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A9		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0858				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_123		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0858				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_124		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A9		Code général de la fonction publique L631-7/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A9		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0858				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_125		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0858				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_126		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-5 / Décret 2021-871 A9 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0858				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_127		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par les organismes règlementairement agréés et indiquant la date d'arrivée de l'enfant.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A9		Code général de la fonction publique L631-7/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A9		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0858				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par les organismes règlementairement agréés et indiquant la date d'arrivée de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_128		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par les organismes règlementairement agréés et indiquant la date d'arrivée de l'enfant.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0858				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par les organismes règlementairement agréés et indiquant la date d'arrivée de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_129		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par les organismes règlementairement agréés et indiquant la date d'arrivée de l'enfant.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A9		Code général de la fonction publique L631-7/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A9		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0858				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par les organismes règlementairement agréés et indiquant la date d'arrivée de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_130		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par les organismes règlementairement agréés et indiquant la date d'arrivée de l'enfant.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0858				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par les organismes règlementairement agréés et indiquant la date d'arrivée de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_131		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par les organismes règlementairement agréés et indiquant la date d'arrivée de l'enfant.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0858				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par les organismes règlementairement agréés et indiquant la date d'arrivée de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_132		Intellectuel		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0656 / E0471 / E0655				2022-17				x		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_133		Intellectuel		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_134		Intellectuel		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_135		Intellectuel		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_136		Intellectuel		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_137		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A11		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A11		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_138		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A12		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A12		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_139		Intellectuel		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_140		Intellectuel		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0656 / E0471 / E0655				2022-17				x		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_141		Intellectuel		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_142		Intellectuel		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-8 / Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_143		Intellectuel		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_144		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A11 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A11 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_145		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A12 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A12/ Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_146		Intellectuel		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A10		 Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_147		Intellectuel		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A10		Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_148		Intellectuel		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A10		Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_149		Intellectuel		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A10		Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_150		Intellectuel		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A10		Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0655 / E0656 / E0471				2022-17				x		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_151		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A11		Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A11		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_152		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A12		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A12		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_153		Intellectuel		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_154		Intellectuel		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_155		Intellectuel		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_156		Intellectuel		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_157		Intellectuel		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_158		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A11 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A11 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_159		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A12 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A12 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_160		Intellectuel		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A10		Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_161		Intellectuel		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A10		Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_162		Intellectuel		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A10		Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_163		Intellectuel		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A10		Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_164		Intellectuel		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A10		Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_165		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A11		Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A11		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_166		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A12		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A12		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_167		Intellectuel		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_168		Intellectuel		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10/ Décret 2006-79 A3/ Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_169		Intellectuel		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_170		Intellectuel		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_171		Intellectuel		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_172		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A11 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A11 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_173		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A12 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-40/ Code général de la fonction publique L631-8 /Décret 2021-871 A12/ Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_174		Intellectuel		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_175		Intellectuel		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_176		Intellectuel		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_177		Intellectuel		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_178		Intellectuel		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_179		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A11 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A11 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_180		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A12 / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A12 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_181		Intellectuel		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_182		Intellectuel		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_183		Intellectuel		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A10		Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_184		Intellectuel		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_185		Intellectuel		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A10		Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0655 / E0656 / E0471				2022-17				x		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_186		Intellectuel		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_187		Intellectuel		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_188		Intellectuel		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A11		Code général de la fonction publique L631-7|L631-8/ Décret 2021-871 A11		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_189		Intellectuel		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A11 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-7|L631-8/ Décret 2021-871 A11 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0655 / E0656 / E0471				2022-17				x		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_190		Intellectuel		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A11		Code général de la fonction publique L631-7|L631-8/Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A11		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_191		Intellectuel		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A11 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-7|L631-8/ Décret 2021-871 A11 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_192		Intellectuel		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A11		Code général de la fonction publique L631-7|L631-8/ Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A11		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_193		Intellectuel		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A11 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-7|L631-8/Décret 2021-871 A11 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_194		Intellectuel		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A11 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-7|L631-8/ Décret 2021-871 A11 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_195		Intellectuel		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A12		Code du travail L1225-40 /Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A12		7/1/21								Non Bloquant								P0001 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_196		Intellectuel		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A12 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A12 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0004 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_197		Intellectuel		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A12		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871 A12		7/1/21								Non Bloquant								P0007 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_198		Intellectuel		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A12 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-40 /Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A12 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		7/1/21								Non Bloquant								P0009 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_199		Intellectuel		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A12		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A12		7/1/21								Non Bloquant								P0046 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_200		Intellectuel		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A12 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-40 /Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A12 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		7/1/21								Non Bloquant								P0078 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_201		Intellectuel		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A12 / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-40 /Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A12 / Décret 2006-79 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0079 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les 2, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_202		Intellectuel		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A11 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-7|L631-8/ Décret 2021-871 A11 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0655 / E0656 / E0471				2022-17				x		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_203		Intellectuel		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_204		Intellectuel		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_205		Intellectuel		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_206		Intellectuel		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_207		Intellectuel		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_208		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A11 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A11 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_209		Intellectuel		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_210		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A12 / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A12 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_211		Intellectuel		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A12 / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A12 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_212		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0471 / E0655				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_213		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_214		Intellectuel		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.		Code de l'éducation R914-58 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A11 / Décret 86-83 A15		Code de l'éducation R914-58 / Code général de la fonction publique L631-7|L631-8/ Décret 2021-871 A11 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0080 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_215		Intellectuel		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.		Code de l'éducation R914-58 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		Code de l'éducation R914-58 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0080 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_216		Intellectuel		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.		Code de l'éducation R914-58 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		Code de l'éducation R914-58 /Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0080 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_217		Intellectuel		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.		Code de l'éducation R914-58 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		Code de l'éducation R914-58 /Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0080 - E0656 / E0471 / E0655				2022-17				x		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_218		Intellectuel		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.		Code de l'éducation R914-58 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		Code de l'éducation R914-58 / Code général de la fonction publique L631-8/Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0080 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_219		Intellectuel		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.		Code de l'éducation R914-58 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		Code de l'éducation R914-58 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0080 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_220		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Code de l'éducation R914-58 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A11 / Décret 86-83 A15		Code de l'éducation R914-58 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A11 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0080 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_221		Intellectuel		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.		Code de l'éducation R914-58 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		Code de l'éducation R914-58 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0080 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_222		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L1225-40 / Code de l'éducation R914-58 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A12 / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-40 / Code de l'éducation R914-58 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A12 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0080 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_223		Intellectuel		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux.		Code de l'éducation R914-58 / Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A12 / Décret 86-83 A15		Code de l'éducation R914-58 / Code du travail L1225-40/ Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A12 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0080 - E0471 / E0655 / E0656				2022-17				x		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_224		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code de l'éducation R914-58 / Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 86-83 A15		Code de l'éducation R914-58 / Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0080 - E0471 / E0655				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_225		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40 / Code de l'éducation R914-58 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 86-83 A15		Code du travail L1225-40 / Code de l'éducation R914-58 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0080 - E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_226		Intellectuel		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.		Code de l'éducation R914-105 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A11		Code de l'éducation R914-105 / Code général de la fonction publique L631-7|L631-8/ Décret 2021-871 A11		7/1/21								Non Bloquant								P0159 - E0656 / E0471 / E0655				2022-17				x		A la demande de l'agent, ce congé peut succéder au congé pour l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_227		Intellectuel		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.		Code de l'éducation R914-105 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10		Code de l'éducation R914-105 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0159 - E0656 / E0471 / E0655				2022-17				x		L'agent doit présenter une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_228		Intellectuel		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.		Code de l'éducation R914-105 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10		Code de l'éducation R914-105 /Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0159 - E0655 / E0656 / E0471				2022-17				x		La demande doit comporter la date d'arrivée de l'enfant au foyer et les dates prévisionnelles de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_229		Intellectuel		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.		Code de l'éducation R914-105 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10		Code de l'éducation R914-105 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0159 - E0655 / E0656 / E0471				2022-17				x		La demande est accompagnée d'une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux agents.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_230		Intellectuel		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.		Code de l'éducation R914-105 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10		Code de l'éducation R914-105 /Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0159 - E0655 / E0656 / E0471				2022-17				x		La demande est accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide sociale à l'enfance, l'Agence française de l'adoption ou tout autre organisme autorisé pour l'adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_231		Intellectuel		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.		Code de l'éducation R914-105 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10		Code de l'éducation R914-105 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0159 - E0655 / E0656 / E0471				2022-17				x		La demande est accordée de droit par le supérieur hiérarchique.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_232		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Code de l'éducation R914-105 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A11		Code de l'éducation R914-105 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A11		7/1/21								Non Bloquant								P0159 - E0655 / E0656 / E0471				2022-17				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_233		Intellectuel		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.		Code de l'éducation R914-105 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A10		Code de l'éducation R914-105 /Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A10		7/1/21								Non Bloquant								P0159 - E0655 / E0656 / E0471				2022-17				x		Le document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant précise sa date d'arrivée.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_234		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L1225-40 / Code de l'éducation R914-105 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A12		Code du travail L1225-40 / Code de l'éducation R914-105 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A12		7/1/21								Non Bloquant								P0159 - E0655 / E0656 / E0471				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_235		Intellectuel		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux.		Code du travail L1225-40 / Code de l'éducation R914-105 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A12		Code du travail L1225-40 / Code de l'éducation R914-105 / Code général de la fonction publique L631-8/ Décret 2021-871 A12		7/1/21								Non Bloquant								P0159 - E0655 / E0656 / E0471				2022-17				x		Si les 2 conjoints sont fonctionnaires en activité, le congé peut être réparti entre eux.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_236		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40 / Code de l'éducation R914-105 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-40 / Code de l'éducation R914-105 / Code général de la fonction publique L631-8		7/1/21								Non Bloquant								P0159 - E0471 / E0655				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_237		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40 / Code de l'éducation R914-105 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-40 / Code de l'éducation R914-105 / Code général de la fonction publique L631-8		7/1/21								Non Bloquant								P0159 - E0656				2022-17				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		21.10.00		A		11/23/21		ADO_I_238		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code de la sécurité sociale L161-6 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L161-6 / Décret 82-665 A9		7/1/21								Non Bloquant								P0069 - E0471 / E0655				2021-43				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		21.10.00		A		11/23/21		ADO_I_239		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code de la sécurité sociale L161-6 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L161-6 / Décret 82-665 A9		7/1/21								Non Bloquant								P0069 - E0656				2021-43				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		21.10.00		A		11/23/21		ADO_I_240		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code de la sécurité sociale L161-6 / Décret 2000-1159 A25		Code de la sécurité sociale L161-6 / Décret 2000-1159 A25		7/1/21								Non Bloquant								P0073 - E0471 / E0655				2021-43				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		21.10.00		A		11/23/21		ADO_I_241		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code de la sécurité sociale L161-6 / Décret 2000-1159 A25		Code de la sécurité sociale L161-6 / Décret 2000-1159 A25		7/1/21								Non Bloquant								P0073 - E0656				2021-43				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		21.10.00		A		11/23/21		ADO_I_242		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40		Code du travail L1225-40		7/1/21								Non Bloquant								P0072 - E0471 / E0655				2021-43				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		21.10.00		A		11/23/21		ADO_I_243		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L1225-40		Code du travail L1225-40		7/1/21								Non Bloquant								P0072 - E0656				2021-43				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		21.10.00		A		11/23/21		ADO_I_244		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L1225-40		Code du travail L1225-40		7/1/21								Non Bloquant								P0072 - E0655 / E0656 / E0471				2021-43				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		21.10.00		A		11/23/21		ADO_I_245		Intellectuel		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.		Code du travail L1225-37		Code du travail L1225-37		7/1/21								Non Bloquant								P0072 - E0471 / E0655 / E0656				2021-43				x		Le congé d'adoption débute, au choix de l'adoptant, à compter de l'arrivée de l'enfant au foyer ou dans les 7 jours qui précèdent la date prévue de cette arrivée.

		21.10.00		A		11/23/21		ADO_I_246		Intellectuel		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'une autorité administrative compétente ou tout organisme désigné par voie réglementaire confie un enfant en vue de son adoption.		Code du travail L1225-37		Code du travail L1225-37		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0471 / E0655 / E0656				2021-43				x		Tout agent bénéficie d'un congé dès lors qu'une autorité administrative compétente ou tout organisme désigné par voie réglementaire confie un enfant en vue de son adoption.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_301		Intellectuel		L'agent indique dans sa demande la ou les dates de congé.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-7 / Décret 2021-871 A9 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0858				2022-17				x		L'agent indique dans sa demande la ou les dates de congé.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_302		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0858				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_303		Intellectuel		La demande doit être accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par les organismes règlementairement agréés et indiquant la date d'arrivée de l'enfant.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0858				2022-17				x		La demande doit être accompagnée de tout document attestant que l'agent s'est vu confier un enfant par les organismes règlementairement agréés et indiquant la date d'arrivée de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		ADO_I_304		Intellectuel		Le congé est accordé de droit.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A9 / Décret 86-83 A15		 Code général de la fonction publique L631-7/ Décret 2021-871 A9 / Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant								P0003 - E0858				2022-17				x		Le congé est accordé de droit.

		21.10.00		A		11/22/21		ADO_I_305		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son employeur.		Code du travail L3142-1		Code du travail L3142-1		7/1/21								Non Bloquant								P0072 - E0858				2021-31				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son employeur.

		21.10.00		A		11/9/21		ADO_I_306		Intellectuel		La demande doit être accompagnée des pièces justificatives nécessaires.		Code du travail L3142-1		Code du travail L3142-1		7/1/21								Non Bloquant								P0072 - E0858				2021-31				x		La demande doit être accompagnée des pièces justificatives nécessaires.

		21.10.00		A		11/9/21		ADO_I_307		Intellectuel		Le congé est accordé de droit.		Code du travail L3142-1		Code du travail L3142-1		7/1/21								Non Bloquant								P0072 - E0858				2021-31				x		Le congé est accordé de droit.

		22.00.00		A				ADO_I_308		Intellectuel		Si les deux conjoints sont militaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les deux, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4  / Loi 84-16 A34 5°		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4  / Loi 84-16 A34 5°		11/27/20		8/5/21						Non Bloquant								P0145 / P0189
E0471 / E0655 / E0656				2022-03				x		Si les deux conjoints sont militaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les deux, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.

		22.00.00		A				ADO_I_309		Intellectuel		Le congé est accordé, sur demande, au militaire, à qui l'autorité administrative compétente ou tout organisme désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption.		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4  / Loi 84-16 A34 5°		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4  / Loi 84-16 A34 5°		11/27/20		8/5/21						Non Bloquant								P0145 / P0189
E0471 / E0655 / E0656				2022-03				x		Le congé est accordé, sur demande, au militaire, à qui l'autorité administrative compétente ou tout organisme désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption.

		22.00.00		A				ADO_I_310		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4  / Loi 84-16 A34 5°		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4  / Loi 84-16 A34 5°		11/27/20		8/5/21						Non Bloquant								P0145 / P0189
E0471 / E0655 / E0656				2022-03				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		A				ADO_I_311		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4  / Loi 84-16 A34 5°		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4  / Loi 84-16 A34 5°		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0145 / P0189
E0471 / E0655				2022-03				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 11 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		22.00.00		A				ADO_I_312		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 18 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4  / Loi 84-16 A34 5°		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4  / Loi 84-16 A34 5°		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0145 / P0189 E0656				2022-03				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 18 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 11 jours.

		22.00.00		A				ADO_I_313		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code de la défense L4138-4 / Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5°		Code de la défense L4138-4 / Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5°		7/1/21		8/5/21						Non Bloquant								P0145 / P0189
E0471 / E0655				2022-03				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		22.00.00		A				ADO_I_314		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code de la défense L4138-4 / Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5°		Code de la défense L4138-4 / Code du travail L1225-40 / Loi 84-16 A34-5°		7/1/21		8/5/21						Non Bloquant								P0145 / P0189 E0656				2022-03				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		22.00.00		A				ADO_I_315		Intellectuel		Si les deux conjoints sont militaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les deux, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4|R4138-6 / Code général de la fonction publique L631-8		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4|R4138-6 / Code général de la fonction publique L631-8		8/6/21								Non Bloquant								P0145 / P0189
E0471 / E0655 / E0656				2022-03				x		Si les deux conjoints sont militaires en activité, le congé peut être réparti entre eux. Le congé est alors réparti entre les deux, sa durée est augmentée et fractionnée selon les modalités prévues par l'article L. 1225-40 du code du travail.

		22.00.00		A				ADO_I_316		Intellectuel		Le congé est accordé, sur demande, au militaire, à qui l'autorité administrative compétente ou tout organisme désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption.		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4|R4138-6 / Code général de la fonction publique L631-8		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4|R4138-6 / Code général de la fonction publique L631-8		8/6/21								Non Bloquant								P0145 / P0189
E0471 / E0655 / E0656				2022-03				x		Le congé est accordé, sur demande, au militaire, à qui l'autorité administrative compétente ou tout organisme désigné à cet effet confie un enfant en vue de son adoption.

		22.00.00		A				ADO_I_317		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4|R4138-6 / Code général de la fonction publique L631-8		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4|R4138-6 / Code général de la fonction publique L631-8		8/6/21								Non Bloquant								P0145 / P0189
E0471 / E0655 / E0656				2022-03				x		Si le congé est partagé entre les parents, les 2 périodes peuvent être simultanées.

		22.00.00		A				ADO_I_318		Intellectuel		Le congé peut succéder aux jours de permission supplémentaires attribués à l'occasion de l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption, en vertu de l'article R. 4138-26 du code de la défense.		Code de la défense R4138-6		Code de la défense R4138-6		8/6/21								Non Bloquant								P0145 / P0189
E0471 / E0655 / E0656				2022-03				x		Le congé peut succéder aux jours de permission supplémentaires attribués à l'occasion de l'arrivée d'un enfant placé en vue de son adoption, en vertu de l'article R. 4138-26 du code de la défense.

		22.00.00		A				ADO_I_319		Intellectuel		Le militaire doit présenter une demande par écrit auprès du commandant de la formation administrative ou de l'autorité équivalente dont il relève.		Code de la défense R4138-6		Code de la défense R4138-6		8/6/21								Non Bloquant								P0145 / P0189
E0471 / E0655 / E0656				2022-03				x		Le militaire doit présenter une demande par écrit auprès du commandant de la formation administrative ou de l'autorité équivalente dont il relève.

		22.00.00		A				ADO_I_320		Intellectuel		La demande doit être adressée au moins 15 jours avant la date de début du congé.		Code de la défense R4138-6		Code de la défense R4138-6		8/6/21								Non Bloquant								P0145 / P0189
E0471 / E0655 / E0656				2022-03				x		La demande doit être adressée au moins 15 jours avant la date de début du congé.

		22.00.00		A				ADO_I_321		Intellectuel		La demande doit comporter les pièces justificatives dont la liste est fixée par arrêté.		Code de la défense R4138-6		Code de la défense R4138-6		8/6/21								Non Bloquant								P0145 / P0189
E0471 / E0655 / E0656				2022-03				x		La demande doit comporter les pièces justificatives dont la liste est fixée par arrêté.

		22.00.00		A				ADO_I_322		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4|R4138-6 / Loi 84-16 A34 5°		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4|R4138-6 / Loi 84-16 A34 5°		8/6/21		2/22/22						Non Bloquant								P0145 / P0189
E0471 / E0655				2022-03				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		22.00.00		A				ADO_I_323		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4|R4138-6 / Loi 84-16 A34 5°		Code du travail L. 1225-40 / Code de la défense L4138-4|R4138-6 / Loi 84-16 A34 5°		8/6/21		2/22/22						Non Bloquant								P0145 / P0189 E0656				2022-03				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 32 jours en cas d'adoptions multiples. Ce congé ne peut être fractionné en plus de 2 parties, dont la plus courte est au moins égale à 25 jours.

		22.00.00		A				ADO_I_324		Intellectuel		Le militaire doit adresser, lors de sa demande, les pièces justificatives au commandant de la formation administrative ou au commandant ou directeur de l'organisme d'administration dont il relève.		Code de la défense R4138-6 / Arrêté du 5 février 2021		Code de la défense R4138-6 / Arrêté du 5 février 2021		8/8/21								Non Bloquant								P0145 / P0189
E0471 / E0655 / E0656				2022-03				x		Le militaire doit adresser, lors de sa demande, les pièces justificatives au commandant de la formation administrative ou au commandant ou directeur de l'organisme d'administration dont il relève.

		22.00.00		A				ADO_I_325		Intellectuel		Le militaire doit adresser tout document attestant qu’il s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide à l'enfance, l'agence française de l'adoption ou tout organisme autorisé pour l'adoption et précisant la date de son arrivée.		Code de la défense R4138-6 / Arrêté du 5 février 2021		Code de la défense R4138-6 / Arrêté du 5 février 2021		8/8/21								Non Bloquant								P0145 / P0189
E0471 / E0655 / E0656				2022-03				x		Le militaire doit adresser tout document attestant qu’il s'est vu confier un enfant par le service départemental d'aide à l'enfance, l'agence française de l'adoption ou tout organisme autorisé pour l'adoption et précisant la date de son arrivée.

		22.00.00		A				ADO_I_326		Intellectuel		Le militaire doit présenter une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux militaires adoptants.		Code de la défense R4138-6 / Arrêté du 5 février 2021		Code de la défense R4138-6 / Arrêté du 5 février 2021		8/8/21								Non Bloquant								P0145 / P0189
E0471 / E0655 / E0656				2022-03				x		Le militaire doit présenter une déclaration du conjoint adoptant attestant qu'il ne bénéficie pas d'un congé d'adoption au titre de l'enfant adopté ou que le congé est réparti entre les deux militaires adoptants.

		22.00.00		A				ADO_I_327		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ainsi réparti ne peut être d'une durée supérieure, pour chaque parent, à 16 semaines.		Code de la défense L4138-4|R4138-6 / Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8		Code de la défense L4138-4|R4138-6 / Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8		2/23/22								Non Bloquant								P0145 / P0189
E0471				2022-03				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ainsi réparti ne peut être d'une durée supérieure, pour chaque parent, à 16 semaines.

		22.00.00		A				ADO_I_328		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ainsi réparti ne peut être d'une durée supérieure, pour chaque parent, à 18 semaines.		Code de la défense L4138-4|R4138-6 / Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8		Code de la défense L4138-4|R4138-6 / Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8		2/23/22								Non Bloquant								P0145 / P0189
E0655				2022-03				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ainsi réparti ne peut être d'une durée supérieure, pour chaque parent, à 18 semaines.

		22.00.00		A				ADO_I_329		Intellectuel		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ainsi réparti ne peut être d'une durée supérieure, pour chaque parent, à 22 semaines.		Code de la défense L4138-4|R4138-6 / Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8		Code de la défense L4138-4|R4138-6 / Code du travail L1225-40 / Code général de la fonction publique L631-8		2/23/22								Non Bloquant								P0145 / P0189
E0656				2022-03				x		Si le congé est partagé entre les parents, la durée du congé est allongée de 25 jours pour un enfant. Ce congé ainsi réparti ne peut être d'une durée supérieure, pour chaque parent, à 22 semaines.

		22.00.00		A		4/12/22		ADO_I_340		Intellectuel		L'agent lié par un contrat de mission scientifique, physiquement apte à reprendre son service, remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.				Décret 2021-1449 A2 		11/7/21								Non Bloquant								P0003
E0471 – E0655 – E0656				2022-10				x		L'agent lié par un contrat de mission scientifique, physiquement apte à reprendre son service, remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.

		22.00.00		A		4/12/22		ADO_I_341		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat de mission scientifique, physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.				Décret 86-83 A32 		11/7/21								Non Bloquant								P0003
E0471 – E0655 – E0656				2022-10				x		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat de mission scientifique, physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.

		22.00.00		A		4/12/22		ADO_I_342		Intellectuel		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat de mission scientifique dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.				Décret 86-83 A32 		11/7/21								Non Bloquant								P0003
E0471 – E0655 – E0656				2022-10				x		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat de mission scientifique dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.

		22.00.00		A		4/12/22		ADO_I_343		Intellectuel		L'agent lié par un contrat post doctoral, physiquement apte à reprendre son service, et remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la date de demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.				Décret 2021-1450 A1 		11/7/21								Non Bloquant								P0003
E0471 – E0655 – E0656				2022-10				x		L'agent lié par un contrat post doctoral, physiquement apte à reprendre son service, et remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la date de demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.

		22.00.00		A		4/12/22		ADO_I_344		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat post doctoral, physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.				Décret 86-83 A32 		11/7/21								Non Bloquant								P0003
E0471 – E0655 – E0656				2022-10				x		A l'issue du congé, l'agent non lié par un contrat post doctoral, physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.

		22.00.00		A		4/12/22		ADO_I_345		Intellectuel		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat post doctoral dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.				Décret 86-83 A32 		11/7/21								Non Bloquant								P0003
E0471 – E0655 – E0656				2022-10				x		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat post doctoral dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.

		21.00.00		M		6/10/21		ADO_P_001		Impact		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération. Les primes liées à l'exercice effectif des fonctions sont supprimées. La nouvelle bonification indiciaire est maintenue.						7/1/11		11/26/20						Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0471 / E0655 / E0656 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération. Les primes liées à l'exercice effectif des fonctions sont supprimées. La nouvelle bonification indiciaire est maintenue.

		21.10.00		M		2/7/22		ADO_P_002		Impact		Rémunération : L'agent qui justifie de 6 mois de service perçoit l'intégralité de sa rémunération, après déduction éventuelle des indemnités journalières versées par la sécurité sociale.						7/1/11		6/30/21						Non Bloquant										P0003 - E0471 / E0655 / E0656 - Rémunération		2021-43				x		Rémunération : L'agent qui justifie de 6 mois de service perçoit l'intégralité de sa rémunération, après déduction éventuelle des indemnités journalières versées par la sécurité sociale.

		18.00.00		A		6/11/18		ADO_P_003		Impact		Rémunération : L'agent bénéficie d'un congé à plein salaire d'une durée égale à celle prévue par la législation sur la sécurité sociale.						7/1/11								Non Bloquant										P0005 - E0471 / E0655 / E0656 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent bénéficie d'un congé à plein salaire d'une durée égale à celle prévue par la législation sur la sécurité sociale.

		18.00.00		A		6/11/18		ADO_P_004		Impact		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon et à l'avancement de grade en totalité.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0471 / E0655 / E0656 / E0858 - Carrière						x		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon et à l'avancement de grade en totalité.

		18.00.00		A		6/11/18		ADO_P_005		Impact		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon en totalité. La durée du congé est prise en compte comme service effectif.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0471 / E0655 / E0656 - Carrière						x		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon en totalité. La durée du congé est prise en compte comme service effectif.

		18.00.00		A		6/11/18		ADO_P_006		Impact		Carrière : La durée du congé d'adoption est prise en compte pour l'ancienneté ou la durée de services exigée pour le réexamen ou l'évolution de la rémunération. Elle est également prise en compte pour la durée exigée des différents droits à congé.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 - E0471 / E0655 / E0656 - Carrière						x		Carrière : La durée du congé d'adoption est prise en compte pour l'ancienneté ou la durée de services exigée pour le réexamen ou l'évolution de la rémunération. Elle est également prise en compte pour la durée exigée des différents droits à congé.

		18.00.00		A		6/11/18		ADO_P_007		Impact		Stage : La date de fin de stage est reportée pour le temps passé dans ces congés.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0471 / E0858 / E0655 / E0656 - Stage						x		Stage : La date de fin de stage est reportée pour le temps passé dans ces congés.

		21.10.00		M		9/9/21		ADO_P_008		Impact		Titularisation : La titularisation prend effet à la fin de la durée normale du stage sans qu'il soit tenu compte de sa prolongation imputable au congé.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0655 / E0656 / E0471 / E0858 - Titularisation		2021-26				x		Titularisation : La titularisation prend effet à la fin de la durée normale du stage sans qu'il soit tenu compte de sa prolongation imputable au congé.

		18.00.00		A		6/11/18		ADO_P_009		Impact		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0471 / E0655 / E0656 / E0858 - Congés annuels						x		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel.

		18.00.00		A		6/11/18		ADO_P_010		Impact		Maladie : Les congés ordinaires de maladie, de longue maladie et les congés pour accident de service ou maladie professionnelle, sont interrompus durant le congé d'adoption. Le congé de longue durée n'est pas interrompu par le congé d'adoption.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 / P0005 - E0471 / E0655 / E0656 - Maladie						x		Maladie : Les congés ordinaires de maladie, de longue maladie et les congés pour accident de service ou maladie professionnelle, sont interrompus durant le congé d'adoption. Le congé de longue durée n'est pas interrompu par le congé d'adoption.

		18.00.00		A		6/11/18		ADO_P_011		Impact		Maladie : Les congés ordinaires de maladie, de grave maladie et les congés pour accident de travail ou maladie professionnelle, sont interrompus durant le congé d'adoption.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 - E0656 / E0471 / E0655 - Maladie						x		Maladie : Les congés ordinaires de maladie, de grave maladie et les congés pour accident de travail ou maladie professionnelle, sont interrompus durant le congé d'adoption.

		18.00.00		A		6/11/18		ADO_P_012		Impact		Modalités de service : L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant toute la durée du congé pour adoption.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0471 / E0655 / E0656 - Modalité de service						x		Modalités de service : L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant toute la durée du congé pour adoption.

		21.10.00		M		9/9/21		ADO_P_013		Impact		Retraite : Le congé est considéré comme une période d'activité pour la retraite.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0471 / E0655 / E0656 / E0858 - Retraite		2021-26				x		Retraite : Le congé est considéré comme une période d'activité pour la retraite.

		18.00.00		A		6/11/18		ADO_P_014		Impact		Acte : Un acte administratif doit être produit.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0471 / E0655 / E0656 - Acte						x		Acte : Un acte administratif doit être produit.

		21.00.00		A		6/22/21		ADO_P_015		Impact		Rémunération : Le militaire conserve sa rémunération.		Code de la défense L4138-2		Code de la défense L4138-2		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0655 / E0471 / E0656 - Rémunération						x		Rémunération : Le militaire conserve sa rémunération.

		21.00.00		A		4/15/21		ADO_P_016		Impact		Carrière : La durée du congé est assimilée à une période de service effectif.		Code de la défense L4138-2		Code de la défense L4138-2		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0656 / E0471 / E0655 - Carrière						x		Carrière : La durée du congé est assimilée à une période de service effectif.

		21.00.00		A		6/22/21		ADO_P_017		Impact		Congés annuels : Le militaire conserve ses droits à permissions annuelles.		Instruction 230430 1.4.		Instruction 230430 1.4.		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0471 / E0655 / E0656 - Congés annuels						x		Congés annuels : Le militaire conserve ses droits à permissions annuelles.

		21.00.00		A		6/22/21		ADO_P_018		Impact		Maladie : Le militaire conserve ses droits à congé de maladie.		Instruction 230430 1.4.		Instruction 230430 1.4.		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0471 / E0655 / E0656 - Maladie						x		Maladie : Le militaire conserve ses droits à congé de maladie.

		21.00.00		A		6/22/21		ADO_P_019		Impact		Permission/congé de fin de campagne : La permission ou le congé de fin de campagne sont interrompus par le congé d'adoption. Le militaire conserve le droit à la fraction de permission ou de congé non utilisée.		Instruction 230430 1.4.		Instruction 230430 1.4.		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0471 / E0655 / E0656 - Permission/congé de fin de campagne						x		Permission/congé de fin de campagne : La permission ou le congé de fin de campagne sont interrompus par le congé d'adoption. Le militaire conserve le droit à la fraction de permission ou de congé non utilisée.

		21.00.00		A		4/19/21		ADO_P_020		Impact		Retraite : La durée du congé est assimilée à une période de service effectif.		Code de la défense L4138-2		Code de la défense L4138-2		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0471 / E0655 / E0656 - Retraite						x		Retraite : La durée du congé est assimilée à une période de service effectif.

		21.00.00		A		4/19/21		ADO_P_021		Impact		Acte : Un acte administratif doit être produit.		Instruction 230430 3.2.		Instruction 230430 3.2.		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0471 / E0655 / E0656 - Acte						x		Acte : Un acte administratif doit être produit.

		21.00.00		A		6/9/21		ADO_P_022		Impact		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération (traitement, supplément familial de traitement, indemnité de résidence). La nouvelle bonification indiciaire est maintenue.						11/27/20								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0471 / E0655 / E0656 / E0858 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération (traitement, supplément familial de traitement, indemnité de résidence). La nouvelle bonification indiciaire est maintenue.

		21.10.00		A		11/9/21		ADO_P_030		Impact		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération.		Décret 86-83 A15		Décret 86-83 A15		7/1/21								Non Bloquant										P0003 - E0858/E0471/ E0655/ E0656 - Rémunération		2021-31				x		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération.
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Axe 2 Règles de gestion CGFP

		Version		Type de mise à jour		Date de mise à jour		Code de la règle		Type de règle		Règle littérale		Références juridiques		Nouvelles Références juridiques		Date de début		Date de fin		Condition		Articulation		Type de contrôle		Commentaire		Typage RG condition		Typage RG contrôle		Typage RG intellectuel		Typage RG impact		FIME		Statut de travail		Règle retenue		Expression littérale

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_D_001		Condition		Le congé est accordé pour une durée maximale de 60 jours sur une période de 12 mois consécutifs.		Loi 84-16 A34-12°		Code général de la fonction publique L643-1		9/10/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CD012' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/60 JOUR		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.		P0001 - E0862 - Initial - Fin								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée maximale de 60 jours sur une période de 12 mois consécutifs.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_D_002		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-12°		Code général de la fonction publique L643-1		9/10/21						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0001 - E0862 - Initial - Fin								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_D_003		Condition		Le congé est accordé pour une durée maximale de 60 jours sur une période de 12 mois consécutifs.		Loi 84-16 A34-12° / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L643-1 / Ordonnance 58-1270 A68		9/10/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CD012' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/60 JOUR		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.		P0007 - E0862 - Demande - Fin								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée maximale de 60 jours sur une période de 12 mois consécutifs.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_D_004		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-12° / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L643-1 / Ordonnance 58-1270 A68		9/10/21						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0007 - E0862 - Demande - Fin								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_D_005		Condition		Le congé est accordé pour une durée maximale de 60 jours sur une période de 12 mois consécutifs.		Loi 84-16 A34-12° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code général de la fonction publique L643-1 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		9/10/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CD012' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/60 JOUR		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.		P0046 - E0862 - Demande - Fin								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée maximale de 60 jours sur une période de 12 mois consécutifs.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_D_006		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-12° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code général de la fonction publique L643-1 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		9/10/21						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0046 - E0862 - Demande - Fin								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_D_007		Condition		Le congé est accordé pour une durée maximale de 60 jours sur une période de 12 mois consécutifs.		Loi 84-16 A34-12° / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L643-1 / Décret 2006-79 A1		9/10/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CD012' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/60 JOUR		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.		P0079 - E0862 - Demande - Fin								2022-17				x		Le congé est accordé pour une durée maximale de 60 jours sur une période de 12 mois consécutifs.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_D_008		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-12° / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L643-1 / Décret 2006-79 A1		9/10/21						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0079 - E0862 - Demande - Fin								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_001		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de recrutement dans la FPE ou dans la carrière militaire.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_SAP_DENFPE [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_002		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de début du lien juridique.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_CAR_DDLIJU [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_003		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DFRECA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_004		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin prévisionnelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DAFIPR [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_005		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_006		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_007		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_008		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_009		Contrôle		La date de fin réelle ou la date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être saisie.						7/1/11						A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide OU A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_019		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin réelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DFRECA [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_020		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin prévisionnelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		19.00.00		M		7/23/19		ABS_C_026		Contrôle		Dans le cas d'un congé autre que CLM, CLD, CGM et CITIS, l'indicateur de requalification doit être à non et les impacts spécifiques à la requalification ne doivent pas être mobilisés ou l'impact rémunération est vide.						7/1/11						A_COA_CMOREQ [Saisi]  = 0  ET ((A_COA_IMPPAY [Saisi] = IMPACT_REMU.R_FOR_IDEN04 ET IMPACT_REMU.R_FOR_REQUAL = '0') OU A_COA_IMPPAY [Saisi] = Vide)		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_I_001		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-12°		Code général de la fonction publique L643-1		9/10/21								Non Bloquant								P0001 - E0862 - Demande				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_I_002		Intellectuel		L'agent ne doit pas avoir fait l'objet d'une condamnation définitive pour crime ou délit dans les cas et conditions légalement prévus.		Code du service national L. 111-2-1		Code du service national L. 111-2-1 / Code général de la fonction publique L643-1		9/10/21								Non Bloquant								P0001 - E0862 - Demande				2022-17				x		L'agent ne doit pas avoir fait l'objet d'une condamnation définitive pour crime ou délit dans les cas et conditions légalement prévus.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_I_003		Intellectuel		Le congé est accordé sous réserve des nécessités de service.		Loi 84-16 A34-12°		Code général de la fonction publique L643-1		9/10/21								Non Bloquant								P0001 - E0862 - Demande				2022-17				x		Le congé est accordé sous réserve des nécessités de service.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_I_004		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-12° / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L643-1 / Ordonnance 58-1270 A68		9/10/21								Non Bloquant								P0007 - E0862 - Demande				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_I_005		Intellectuel		L'agent ne doit pas avoir fait l'objet d'une condamnation définitive pour crime ou délit dans les cas et conditions légalement prévus.		Code du service national L. 111-2-1 / Loi 84-16 A34-12° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du service national L. 111-2-1 / Code général de la fonction publique L643-1 / Ordonnance 58-1270 A68		9/10/21								Non Bloquant								P0007 - E0862 - Demande				2022-17				x		L'agent ne doit pas avoir fait l'objet d'une condamnation définitive pour crime ou délit dans les cas et conditions légalement prévus.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_I_006		Intellectuel		Le congé est accordé sous réserve des nécessités de service.		Loi 84-16 A34-12° / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L643-1 / Ordonnance 58-1270 A68		9/10/21								Non Bloquant								P0007 - E0862 - Demande				2022-17				x		Le congé est accordé sous réserve des nécessités de service.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_I_007		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-12° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code général de la fonction publique L643-1 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		9/10/21								Non Bloquant								P0046 - E0862 - Demande				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_I_008		Intellectuel		L'agent ne doit pas avoir fait l'objet d'une condamnation définitive pour crime ou délit dans les cas et conditions légalement prévus.		Code du service national L. 111-2-1 / Loi 84-16 A34-12° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du service national L. 111-2-1 / Code général de la fonction publique L643-1 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		9/10/21								Non Bloquant								P0046 - E0862 - Demande				2022-17				x		L'agent ne doit pas avoir fait l'objet d'une condamnation définitive pour crime ou délit dans les cas et conditions légalement prévus.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_I_009		Intellectuel		Le congé est accordé sous réserve des nécessités de service.		Loi 84-16 A34-12° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code général de la fonction publique L643-1 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		9/10/21								Non Bloquant								P0046 - E0862 - Demande				2022-17				x		Le congé est accordé sous réserve des nécessités de service.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_I_010		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-12° / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L643-1 / Décret 2006-79 A1		9/10/21								Non Bloquant								P0079 - E0862 - Demande				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_I_011		Intellectuel		L'agent ne doit pas avoir fait l'objet d'une condamnation définitive pour crime ou délit dans les cas et conditions légalement prévus.		Code du service national L. 111-2-1 / Loi 84-16 A34-12° / Décret 2006-79 A1		Code du service national L. 111-2-1 / Code général de la fonction publique L643-1 / Décret 2006-79 A1		9/10/21								Non Bloquant								P0079 - E0862 - Demande				2022-17				x		L'agent ne doit pas avoir fait l'objet d'une condamnation définitive pour crime ou délit dans les cas et conditions légalement prévus.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_I_012		Intellectuel		Le congé est accordé sous réserve des nécessités de service.		Loi 84-16 A34-12° / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L643-1 / Décret 2006-79 A1		9/10/21								Non Bloquant								P0079 - E0862 - Demande				2022-17				x		Le congé est accordé sous réserve des nécessités de service.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_P_001		Impact		Rémunération : L'agent continue de percevoir son traitement.		Loi 84-16 A34-12°		Code général de la fonction publique L643-1		9/10/21								Non Bloquant										P0001 - E0862 - Rémunération		2022-17				x		Rémunération : L'agent continue de percevoir son traitement.

		21.10.00		A		11/10/21		SNA_P_002		Impact		Congés annuels : La durée du congé n'est pas imputée sur la durée du congé annuel.		Décret 84-972 A1				9/10/21								Non Bloquant										P0001 - E0862 - Congés annuels						x		Congés annuels : La durée du congé n'est pas imputée sur la durée du congé annuel.

		22.00.00		M		6/30/22		SNA_P_003		Impact		Retraite : Ce congé est considéré comme une période d'activité pour la retraite.		Loi 84-16 A34-12°		Code général de la fonction publique L643-1		9/10/21								Non Bloquant										P0001 - E0862 - Retraite		2022-17				x		Retraite : Ce congé est considéré comme une période d'activité pour la retraite.
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Axe 2 Règles de gestion CGFP

		Version		Type de mise à jour		Date de mise à jour		Code de la règle		Type de règle		Règle littérale		Références juridiques		Nouvelles références juridiques		Date de début		Date de fin		Condition		Articulation		Type de contrôle		Commentaire		Typage RG condition		Typage RG contrôle		Typage RG intellectuel		Typage RG impact		FIME		Statut de travail		Règle retenue		Expression littérale

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_D_001		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A 33				7/1/11		4/21/16				A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0001 / P0004 / P0005 - E0794 / E0795 - activité														

		22.00.00		M		6/30/22		DAS_D_002		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 83-634 A 23 bis		Code général de la fonction publique L212-1		4/22/16						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0001 / P0004 / P0005 - E0795 / E0794 - activité								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_D_003		Condition		La décharge de service est accordée pour une durée d'1 an.		Décret 82-447 A 16		Décret 82-447 A 16		7/1/11						A_COA_DSYDFI [Saisi] - A_COA_DSYDDE [Saisi ] = 1 AN		Bloquant				P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0794 / E0795 - durée décharge												x		La décharge de service est accordée pour une durée d'1 an.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_D_004		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A 33 / Ordonnance 58-1270 A 68				7/1/11		8/11/16				A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0007 / P0046 / P0009 - E0794 / E0795 - activité														

		22.00.00		M		6/30/22		DAS_D_005		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 83-634 A 23 bis / Ordonnance 58-1270 A 68		Code général de la fonction publique L212-1/ Ordonnance 58-1270 A 68		8/12/16						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0009 / P0046 / P0007 - E0794 / E0795 - activité								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_D_006		Condition		La décharge de service est accordée pour une durée d'1 an.		Instruction 310815 § 7.8.1		Instruction 310815 § 7.8.1		7/1/11						A_COA_DSYDFI [Saisi] - A_COA_DSYDDE [Saisi ] = 1 AN		Bloquant				P0197 - E0795 / E0794 - durée décharge												x		La décharge de service est accordée pour une durée d'1 an.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_D_007		Condition		La décharge de service est accordée pour une durée d'1 an.		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16		8/12/16						A_COA_DSYDFI [Saisi] - A_COA_DSYDDE [Saisi ] = 1 AN		Bloquant				P0046 / P0007 / P0009 - E0794 / E0795 - durée décharge												x		La décharge de service est accordée pour une durée d'1 an.

		20.00.00		A		1/6/20		DAS_D_008		Condition		L'agent doit être en activité.		Instruction 310815		Instruction 310815		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0197 - E0794 / E0795 - activité												x		L'agent doit être en activité.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_D_009		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A 33 / Décret 86-83 A 1				7/1/11		4/21/16				A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0003 - E0795 / E0794 - activité														

		22.00.00		M		6/30/22		DAS_D_010		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 83-634 A 23 bis / Décret 86-83 A 1		Code général de la fonction publique L212-1 / Décret 86-83 A 1		4/22/16						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0003 - E0794 / E0795 - activité								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_C_001		Contrôle		La date de début de la décharge doit être postérieure ou égale à la date de recrutement dans la FPE ou dans la carrière militaire.						7/1/11						A_COA_DSYDDE [Saisi] >= A_SAP_DENFPE [Dossier]		Bloquant						P0007 / P0009 - P0001 / P0004 - E0794 / E0795 - début postérieur entrée FPE												

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_C_002		Contrôle		La date de début de la décharge doit être postérieure ou égale à la date du lien juridique.						7/1/11						A_COA_DSYDDE [Saisi] >= A_CAR_DDLIJU [Dossier]		Bloquant						P0046 / P0197 - P0003 / P0005 - E0794 / E0795 - début postérieur DDLIJU												

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_C_003		Contrôle		La date de début de la décharge doit être antérieure ou égale à la date de fin de la décharge.						7/1/11				SI A_COA_DSYDFI [Saisi] <> VIDE		A_COA_DSYDFI [Saisi] < = A_COA_DSYDDE [Dossier]		Bloquant						P0007 / P0009 / P0197 / P0046 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0794 / E0795 - date début =< date fin												

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_C_004		Contrôle		La date de fin de la décharge doit être antérieure ou égale à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DSYDFI [Saisi] <> VIDE		A_COA_DSYDFI [Saisi] <= A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Bloquant						P0007 / P0009 - P0001 / P0004 - E0794 / E0795 - fin antérieure retraite												

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_C_005		Contrôle		La date de fin de la décharge doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_COA_DSYDFI [Saisi] <> VIDE ET A_CAR_TYPCOT [Dossier] ='TC01'		A_COA_DSYDFI [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant						P0197 / P0046 - P0003 / P0005 - fin antérieure DFLIJU												

		20.00.00		A		1/10/20		DAS_I_001		Intellectuel		L'agent ne doit pas accéder à la fonction publique pour la 1ère fois.		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.6		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.6		1/1/15								Non Bloquant								P0009 - P0004 - E0794 / E0795 - 1er accès FPE								x		L'agent ne doit pas accéder à la fonction publique pour la 1ère fois.

		20.00.00		A		11/21/19		DAS_I_002		Intellectuel		L'agent ne doit pas suivre de cours dans une école de formation.		Décret 82-447  A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.6		Décret 82-447  A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.6		1/1/15								Non Bloquant								P0009 - P0004 - E0795 / E0794 - Cours en école de formation								x		L'agent ne doit pas suivre de cours dans une école de formation.

		20.00.00		A		11/21/19		DAS_I_003		Intellectuel		L'absence du service doit être répartie de manière régulière tout au long de l'année.		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		1/1/15								Non Bloquant								P0007 / P0197 / P0009 / P0046 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0794 / E0795 - Répartition absence annuelle								x		L'absence du service doit être répartie de manière régulière tout au long de l'année.

		20.00.00		A		11/21/19		DAS_I_004		Intellectuel		A titre exceptionnel et après accord de son chef de service, l'agent peut déplacer sa décharge d'activité de service, sous réserve des nécessités de service.		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		1/1/15								Non Bloquant								P0007 / P0197 / P0009 / P0046 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0794 / E0795 - Déplacement exceptionnel décharge								x		A titre exceptionnel et après accord de son chef de service, l'agent peut déplacer sa décharge d'activité de service, sous réserve des nécessités de service.

		20.00.00		A		11/21/19		DAS_I_005		Intellectuel		L'organisation syndicale peut demander en cours d'année le retrait ou la modification de la quotité déjà accordée, dans la limite du droit annuel.		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		1/1/15								Non Bloquant								P0007 / P0197 / P0046 / P0009 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0794 / E0795 - Retrait ou modification quotité								x		L'organisation syndicale peut demander en cours d'année le retrait ou la modification de la quotité déjà accordée, dans la limite du droit annuel.

		20.00.00		A		11/21/19		DAS_I_006		Intellectuel		En cas de désignation d'un nouveau bénéficiaire d'une décharge ou en cas d'augmentation de la quotité demandée pour un bénéficiaire, l'administration doit prendre les mesures nécessaires à l'organisation du service.		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		1/1/15								Non Bloquant								P0009 / P0197 / P0007 / P0046 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0794 / E0795 - Ajout ou modification quotité								x		En cas de désignation d'un nouveau bénéficiaire d'une décharge ou en cas d'augmentation de la quotité demandée pour un bénéficiaire, l'administration doit prendre les mesures nécessaires à l'organisation du service.

		20.00.00		A		1/6/20		DAS_I_007		Intellectuel		L'administration peut refuser la demande de décharge d'un agent.		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.8		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.8		1/1/15								Non Bloquant								P0009 / P0197 / P0007 / P0046 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0795 / E0794 - Refus administration								x		L'administration peut refuser la demande de décharge d'un agent.

		20.00.00		A		1/6/20		DAS_I_008		Intellectuel		Le refus de l'administration doit être motivé et la commission paritaire doit être informée de cette décision.		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.8		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.8		1/1/15								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0197 / P0046 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0795 / E0794 - Motivation refus administration								x		Le refus de l'administration doit être motivé et la commission paritaire doit être informée de cette décision.

		20.00.00		A		11/21/19		DAS_I_010		Intellectuel		Le nombre de renouvellements est illimité.		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		1/1/15								Non Bloquant								P0197 / P0046 / P0007 / P0009 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0794 / E0795 - nb renouvellements illimité								x		Le nombre de renouvellements est illimité.

		20.00.00		A		11/21/19		DAS_I_011		Intellectuel		L'agent n'a pas besoin de solliciter une autorisation d'absence lorsqu'une réunion doit se dérouler durant sa période de décharge, que ce soit à l'initiative du syndicat ou sur convocation de l'administration.		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		1/1/15								Non Bloquant								P0007 / P0197 / P0046 / P0009 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0794 - réunion synd durant décharge								x		L'agent n'a pas besoin de solliciter une autorisation d'absence lorsqu'une réunion doit se dérouler durant sa période de décharge, que ce soit à l'initiative du syndicat ou sur convocation de l'administration.

		20.00.00		A		11/21/19		DAS_I_012		Intellectuel		L'administration n'a pas à se prononcer sur les dates auxquelles sont pris les congés annuels.		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		1/1/15								Non Bloquant								P0009 / P0046 / P0197 / P0007 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0795 - congés annuels								x		L'administration n'a pas à se prononcer sur les dates auxquelles sont pris les congés annuels.

		20.00.00		A		11/21/19		DAS_I_013		Intellectuel		Les modalités de gestion des décharges interministérielles sont analogues à celles des décharges ministérielles.		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.4		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.4		1/1/15								Non Bloquant								P0197 / P0046 / P0007 / P0009 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0794 / E0795 - gestion décharge interministérielle								x		Les modalités de gestion des décharges interministérielles sont analogues à celles des décharges ministérielles.

		20.00.00		A		1/7/20		DAS_I_015		Intellectuel		Les décharges de service partielles sont cumulables avec les autorisations d'absence pour exercer une activité syndicale.		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.7		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.7		1/1/15								Non Bloquant								P0197 / P0046 / P0007 / P0009 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0794 - Cumul décharge et ASA								x		Les décharges de service partielles sont cumulables avec les autorisations d'absence pour exercer une activité syndicale.

		20.00.00		A		1/7/20		DAS_I_016		Intellectuel		Si une réunion a lieu pendant le temps de travail dans le service, l'agent doit solliciter une autorisation d'absence pour exercer une activité syndicale.		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		1/1/15								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0197 / P0046 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0794 - Réunion synd pdt tps travail								x		Si une réunion a lieu pendant le temps de travail dans le service, l'agent doit solliciter une autorisation d'absence pour exercer une activité syndicale.

		20.00.00		A		1/8/20		DAS_I_018		Intellectuel		L'administration doit élaborer les décisions individuelles de dispense de service dans un délai de 21 jours francs à compter de la date d'envoi de la répartition des contingents.		Instruction 310815 § 7.2.1		Instruction 310815 § 7.2.1		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0795 / E0794 - décision adm avant 21 jours								x		L'administration doit élaborer les décisions individuelles de dispense de service dans un délai de 21 jours francs à compter de la date d'envoi de la répartition des contingents.

		20.00.00		A		11/21/19		DAS_I_019		Intellectuel		L'agent bénéficiant d'une décharge partielle à 80% est assimilé à un agent totalement déchargé de service.		Instruction 310815 § 7.2.2.2		Instruction 310815 § 7.2.2.2		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0794 - décharge 80% = totale								x		L'agent bénéficiant d'une décharge partielle à 80% est assimilé à un agent totalement déchargé de service.

		20.00.00		A		11/21/19		DAS_I_020		Intellectuel		L'administration peut refuser la demande de décharge d'un agent.		Instruction 310815 § 7.4.2		Instruction 310815 § 7.4.2		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0794 / E0795 - Refus administration								x		L'administration peut refuser la demande de décharge d'un agent.

		20.00.00		A		11/21/19		DAS_I_021		Intellectuel		Le refus de l'administration doit être motivé et l'instance paritaire compétente doit être informée de cette décision et des motifs de refus.		Instruction 310815 § 7.4.2		Instruction 310815 § 7.4.2		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0795 / E0794 - motivation refus administration								x		Le refus de l'administration doit être motivé et l'instance paritaire compétente doit être informée de cette décision et des motifs de refus.

		20.00.00		A		11/21/19		DAS_I_023		Intellectuel		Un agent à temps partiel peut bénéficier d'une décharge de service couvrant exactement sa quotité de travail. Il est alors considéré comme s'il était déchargé à temps complet.		Instruction 310815 § 7.6.2		Instruction 310815 § 7.6.2		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0794 - décharge tps partiel = totale								x		Un agent à temps partiel peut bénéficier d'une décharge de service couvrant exactement sa quotité de travail. Il est alors considéré comme s'il était déchargé à temps complet.

		20.00.00		A		11/21/19		DAS_I_025		Intellectuel		La décharge de service est prorogée par tacite reconduction jusqu'aux élections suivantes.		Instruction 310815 § 7.8.1		Instruction 310815 § 7.8.1		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0795 / E0794 - prorogation tacite décharge								x		La décharge de service est prorogée par tacite reconduction jusqu'aux élections suivantes.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_I_029		Intellectuel		La décharge de service peut prendre fin à l'initiative de l'agent ou de l'organisation syndicale.		Instruction 310815 § 9.1.3		Instruction 310815 § 9.1.3		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0795 / E0794 - fin à l'initiative de l'agent ou admin								x		La décharge de service peut prendre fin à l'initiative de l'agent ou de l'organisation syndicale.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_I_030		Intellectuel		Lorsque l'organisation syndicale demande le retrait ou le transfert de la décharge attribué à un agent, celui-ci doit reprendre son service à plein temps sans que son accord au retrait de la décharge soit nécessaire.		Instruction 310815 § 9.1.3		Instruction 310815 § 9.1.3		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0794 / E0795 - fin = reprise travail sans accord agent								x		Lorsque l'organisation syndicale demande le retrait ou le transfert de la décharge attribué à un agent, celui-ci doit reprendre son service à plein temps sans que son accord au retrait de la décharge soit nécessaire.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_I_031		Intellectuel		L'agent bénéficiant d'une décharge inférieure à 80%, qui n'a pu utiliser normalement son temps de décharge du fait des nécessités de service et qui n'a pas été remplacé dans son mandat, peut bénéficier du report du temps de décharge le mois suivant.		Instruction 310815 § 9.3.2		Instruction 310815 § 9.3.2		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0794 - décharge reportée si annul pour nécessité de service								x		L'agent bénéficiant d'une décharge inférieure à 80%, qui n'a pu utiliser normalement son temps de décharge du fait des nécessités de service et qui n'a pas été remplacé dans son mandat, peut bénéficier du report du temps de décharge le mois suivant.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_I_032		Intellectuel		L'agent doit pouvoir retrouver son poste tel qu'il était antérieurement, notamment si des aménagements et des changements d'emploi ont été rendus nécessaires du fait des absences liées à la décharge.		Instruction 310815 § 9.3.3		Instruction 310815 § 9.3.3		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0795 / E0794 - agent doit retrouver son poste								x		L'agent doit pouvoir retrouver son poste tel qu'il était antérieurement, notamment si des aménagements et des changements d'emploi ont été rendus nécessaires du fait des absences liées à la décharge.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_I_033		Intellectuel		L'agent ne doit pas être soumis à un stage probatoire pour le recrutement.		Instruction 310815 § 9.4		Instruction 310815 § 9.4		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0794 / E0795 - décharge interdite pour ouvrier en stage probatoire								x		L'agent ne doit pas être soumis à un stage probatoire pour le recrutement.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_I_034		Intellectuel		L'administration peut refuser la demande de décharge d'un agent.		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16		8/12/16								Non Bloquant								P0046 / P0007 / P0009 - E0795 / E0794 - refus administration								x		L'administration peut refuser la demande de décharge d'un agent.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_I_035		Intellectuel		Le refus de l'administration doit être motivé et le Conseil supérieur de la magistrature doit être informé de cette décision.		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16		8/12/16								Non Bloquant								P0046 / P0007 / P0009 - E0794 / E0795 - Motivation refus administration								x		Le refus de l'administration doit être motivé et le Conseil supérieur de la magistrature doit être informé de cette décision.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_I_036		Intellectuel		L'absence du service doit être répartie de manière régulière tout au long de l'année.		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		8/12/16								Non Bloquant								P0007 / P0046 / P0009 - E0794 - répartition absence annuelle								x		L'absence du service doit être répartie de manière régulière tout au long de l'année.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_I_037		Intellectuel		A titre exceptionnel et après accord de son chef de service, l'agent peut déplacer sa décharge d'activité de service, sous réserve des nécessités de service.		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		8/12/16								Non Bloquant								P0007 / P0046 / P0009 - E0794 - déplacement exceptionnel décharge								x		A titre exceptionnel et après accord de son chef de service, l'agent peut déplacer sa décharge d'activité de service, sous réserve des nécessités de service.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_I_038		Intellectuel		L'organisation syndicale peut demander en cours d'année le retrait ou la modification de la quotité déjà accordée, dans la limite du droit annuel.		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		8/12/16								Non Bloquant								P0046 / P0009 / P0007 - E0795 / E0794 - retrait ou modification quotité								x		L'organisation syndicale peut demander en cours d'année le retrait ou la modification de la quotité déjà accordée, dans la limite du droit annuel.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_I_039		Intellectuel		En cas de désignation d'un nouveau bénéficiaire d'une décharge ou en cas d'augmentation de la quotité demandée pour un bénéficiaire, l'administration doit prendre les mesures nécessaires à l'organisation du service.		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		8/12/16								Non Bloquant								P0046 / P0007 / P0009 - E0794 / E0795 - modification quotité / bénéficiaire								x		En cas de désignation d'un nouveau bénéficiaire d'une décharge ou en cas d'augmentation de la quotité demandée pour un bénéficiaire, l'administration doit prendre les mesures nécessaires à l'organisation du service.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_I_040		Intellectuel		Le nombre de renouvellements est illimité.		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		8/12/16								Non Bloquant								P0007 / P0046 / P0009 - E0794 / E0795 - nb renouvellements illimité								x		Le nombre de renouvellements est illimité.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_I_041		Intellectuel		L'agent n'a pas besoin de solliciter une autorisation d'absence lorsqu'une réunion doit se dérouler durant sa période de décharge, que ce soit à l'initiative du syndicat ou sur convocation de l'administration.		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		8/12/16								Non Bloquant								P0007 / P0046 / P0009 - E0794 - réunion synd durant décharge								x		L'agent n'a pas besoin de solliciter une autorisation d'absence lorsqu'une réunion doit se dérouler durant sa période de décharge, que ce soit à l'initiative du syndicat ou sur convocation de l'administration.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_I_042		Intellectuel		L'administration n'a pas à se prononcer sur les dates auxquelles sont pris les congés annuels.		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		8/12/16								Non Bloquant								P0007 / P0046 / P0009 - E0794 - congés annuels								x		L'administration n'a pas à se prononcer sur les dates auxquelles sont pris les congés annuels.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_I_043		Intellectuel		Les modalités de gestion des décharges interministérielles sont analogues à celles des décharges ministérielles.		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.4		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.4		8/12/16								Non Bloquant								P0046 / P0007 / P0009 - E0794 / E0795 - gestion décharge interministérielle								x		Les modalités de gestion des décharges interministérielles sont analogues à celles des décharges ministérielles.

		20.00.00		A		1/7/20		DAS_I_044		Intellectuel		Les décharges de service partielles sont cumulables avec les autorisations d'absence pour exercer une activité syndicale.		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.7		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.7		8/12/16								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 - E0794 - cumul décharge et ASA								x		Les décharges de service partielles sont cumulables avec les autorisations d'absence pour exercer une activité syndicale.

		20.00.00		A		1/7/20		DAS_I_045		Intellectuel		Si une réunion a lieu pendant le temps de travail dans le service, l'agent doit solliciter une autorisation d'absence pour exercer une activité syndicale.		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.3.3		8/12/16								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 - E0794 - réunion synd durant tps travail								x		Si une réunion a lieu pendant le temps de travail dans le service, l'agent doit solliciter une autorisation d'absence pour exercer une activité syndicale.

		20.00.00		A		1/7/20		DAS_I_047		Intellectuel		L'agent ne doit pas accéder à la fonction publique pour la 1ère fois.		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.6		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.6		8/12/16								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 - E0794 / E0795 - 1er accès FPE								x		L'agent ne doit pas accéder à la fonction publique pour la 1ère fois.

		20.00.00		A		11/22/19		DAS_I_048		Intellectuel		L'agent ne doit pas suivre de cours dans une école de formation.		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.6		Ordonnance 58-1270 A 10-1 / Décret 2017-712 A 1 / Décret 82-447 A 16 / Circulaire SE1 2014-2 § 3.6		8/12/16								Non Bloquant								P0046 / P0009 / P0007 - E0795 / E0794 - cours en école de formation								x		L'agent ne doit pas suivre de cours dans une école de formation.

		20.00.00		A		11/28/19		DAS_P_001		Impact		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération. La nouvelle bonification indiciaire est maintenue.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0794 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération. La nouvelle bonification indiciaire est maintenue.

		20.00.00		A		11/28/19		DAS_P_002		Impact		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0795 / E0794 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération.

		20.00.00		A		11/28/19		DAS_P_003		Impact		Carrière : Le temps passé en décharge d'activité de service pour activités syndicales est pris en compte pour l'avancement car l'agent demeure en position d'activité dans son corps et bénéficie des dispositions concernant cette position.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0795 / E0794 - Carrière						x		Carrière : Le temps passé en décharge d'activité de service pour activités syndicales est pris en compte pour l'avancement car l'agent demeure en position d'activité dans son corps et bénéficie des dispositions concernant cette position.

		20.00.00		A		11/28/19		DAS_P_004		Impact		Stage : La date de fin de stage n'est pas impactée par le temps passé en décharge d'activité de service pour activités syndicales.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0795 / E0794 - Stage						x		Stage : La date de fin de stage n'est pas impactée par le temps passé en décharge d'activité de service pour activités syndicales.

		20.00.00		A		11/28/19		DAS_P_005		Impact		Titularisation : La titularisation prend effet à la fin de la durée normale du stage.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0795 / E0794 - Titularisation						x		Titularisation : La titularisation prend effet à la fin de la durée normale du stage.

		20.00.00		A		11/28/19		DAS_P_006		Impact		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0795 / E0794 - Congés annuels						x		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel.

		20.00.00		A		11/28/19		DAS_P_007		Impact		Retraite : La décharge d'activité de service pour activités syndicales est considérée comme une période d'activité pour la retraite.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0795 / E0794 - Retraite						x		Retraite : La décharge d'activité de service pour activités syndicales est considérée comme une période d'activité pour la retraite.
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Axe 2 Règles de gestion CGFP

		Version		Type de mise à jour		Date de mise à jour		Code de la règle		Type de règle		Règle littérale		Références juridiques		Nouvelles références juridiques		Date de début		Date de fin		Condition		Articulation		Type de contrôle		Commentaire		Typage RG condition		Typage RG contrôle		Typage RG intellectuel		Typage RG impact		FIME		Statut de travail		Règle retenue		Expression littérale

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_008		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-8°		Code général de la fonction publique L641-2 | L641-3 | L641-4		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0005 - E0500								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		18.10.00		M		7/8/19		CDI_D_009		Condition		L'agent doit être âgé de moins de 25 ans.		Loi 84-16 A34-8°		Loi 84-16 A34-8°		7/1/11		1/28/17				A_COA_DADBCA [Saisi] - P_CIV_DATNAI [Dossier] < 25 AN-3D		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_010		Condition		Le congé d'engagement citoyen est d'une durée maximale de 6 jours ouvrables par an.		Loi 84-16 A34-8°		Code général de la fonction publique L641-1		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CD002' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/06 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
 Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.										2022-17				x		Le congé est d'une durée maximale de 6 jours ouvrables par an.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_012		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-8° / Décret 86-83 A11 / Décret 63-501 A1		Code général de la fonction publique L641-2 | L641-3 | L641-4 / Décret 86-83 A11 / Décret 63-501 A1		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_013		Condition		L'agent doit être âgé de moins de 25 ans		Loi 84-16 A34-8° / Décret 86-83 A11 / Décret 63-501 A4		Code général de la fonction publique L641-2 / Décret 86-83 A11 / Décret 63-501 A4		7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] - P_CIV_DATNAI [Dossier] < 25 AN-3D		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant car à titre exceptionnel, et pour une seule fois, les agents non titulaires âgés de plus de 25 ans peuvent être admis, sous certaine condition, au bénéfice de ce congé.										2022-17						

		18.10.00		M		11/5/18		CDI_D_014		Condition		Le congé d'engagement citoyen est d'une durée maximale de 6 jours ouvrables par an.		Décret 86-83 A11		Décret 86-83 A11		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CD002' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/06 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
 Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.														x		Le congé est d'une durée maximale de 6 jours ouvrables par an.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_016		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-10°		Code général de la fonction publique L642-1		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_022		Condition		Le congé pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle ou d'une instance de l'état ou d'une collectivité territoriale est d'une durée maximale de 9 jours ouvrables par an.		Loi 84-16 A34-10°		Code général de la fonction publique L642-2		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CD003' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/09 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
 Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.										2022-17				x		Le congé est d'une durée maximale de 9 jours ouvrables par an.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_025		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-10° / Décret 86-83 A11		Code général de la fonction publique L642-1 / Décret 86-83 A11		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		18.10.00		A		4/2/19		CDI_D_026		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 2005-1237 A2 / Instruction 1215 A26bis		Décret 2005-1237 A2 / Instruction 1215 A26bis		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0197 - E0502												x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_031		Condition		Le congé pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle ou d'une instance de l'état ou d'une collectivité territoriale est d'une durée maximale de 9 jours ouvrables par an.		Loi 84-16 A34-10° / Décret 86-83 A11		Code général de la fonction publique L642-2 /Décret 86-83 A11		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CD003' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/09 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
 Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.										2022-17				x		Le congé est d'une durée maximale de 9 jours ouvrables par an.

		18.10.00		A		4/2/19		CDI_D_032		Condition		Le congé pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle ou d'une instance de l'état ou d'une collectivité territoriale est d'une durée maximale de 9 jours ouvrables par an.		Décret 2005-1237 A2 / Instruction 1215 A26bis		Décret 2005-1237 A2 / Instruction 1215 A26bis		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CD003'
ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/09 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie. Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.		P0197 - E0502												x		Le congé pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle ou d'une instance de l'état ou d'une collectivité territoriale est d'une durée maximale de 9 jours ouvrables par an.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_045		Condition		Les congés "Congé d'engagement citoyen", "Congé pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle ou d'une instance de l'Etat ou d'une collectivité territoriale" et "Congé pour formation syndicale" ne peuvent se cumuler qu'à concurrence de 12 jours ouvrables pour une même année.		Loi 84-16 A34-10°		Code général de la fonction publique L642-2		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF DANS ('CD002', 'CD003', 'CF005') doit être <= 00/00/12 OUVRABLE#		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner les compteurs des absences CD002, CD003 et CF005.
Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.		P0001 / P0004 - E0484								2022-17				x		Les Congé d'engagement citoyen, Congé pour siéger auprès d'une association ou mutuelle ou instance de l'Etat ou collectivité territoriale et Congé pour formation syndicale peuvent se cumuler dans la limite de 12 jours ouvrables pour 1 année.

		18.10.00		A		9/23/19		CDI_D_046		Condition		Les congés "Congé pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle ou d'une instance de l'Etat ou d'une collectivité territoriale" et "Congé pour formation syndicale" ne peuvent se cumuler qu'à concurrence de 12 jours ouvrables pour une même année.		Décret 2005-1237 A2 / Instruction 1215 A26bis		Décret 2005-1237 A2 / Instruction 1215 A26bis		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF DANS ('CD002', 'CD003', 'CF005') doit être <= 00/00/12 OUVRABLE#		Bloquant		Il faut additionner les compteurs des absences CD002, CD003 et CF005. Le compteur tient compte de la date réelle/prévisionnelle saisie. Il cumule les jours calendaires. Une évolution doit permettre de faire le calcul en jours ouvrés/ouvrables.		P0197 - E0502												x		Les congés "pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle, d'une instance de l'Etat, d'une collectivité territoriale" et "pour formation syndicale" ne peuvent se cumuler qu'à concurrence de 12 jours ouvrables par an.

		19.00.00		M		6/17/19		CDI_D_047		Condition		Les congés "Congé de formation des cadres et animateurs pour la jeunesse", "Congé pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle ou d'une instance de l'Etat ou d'une collectivité territoriale" et "Congé pour formation syndicale" ne peuvent se cumuler qu'à concurrence de 12 jours ouvrables pour une même année.		Décret 86-83 A11		Décret 86-83 A11		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF DANS ('CD002', 'CD003', 'CF005') doit être <= 00/00/12 OUVRABLE#		Bloquant		Il faut additionner les compteurs des absences CD002, CD003 et CF005. Le compteur tient compte de la date réelle/prévisionnelle saisie. Il cumule les jours calendaires. Une évolution doit permettre de faire le calcul en jours ouvrés/ouvrables.														x		Les congés "organisation de jeunesse", "pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle, d'une instance de l'Etat, d'une collectivité territoriale", "pour formation syndicale" ne peuvent se cumuler qu'à concurrence de 12 jours ouvrables par an.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_099		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-8° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L641-2 | L641-3 | L641-4 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		18.10.00		M		8/20/19		CDI_D_100		Condition		L'agent doit être âgé de moins de 25 ans.		Loi 84-16 A34-8° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406				7/1/11		1/28/17				A_COA_DADBCA [Saisi] - P_CIV_DATNAI [Dossier] < 25 AN-3D		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_101		Condition		Le congé d'engagement citoyen est d'une durée maximale de 6 jours ouvrables par an.		Loi 84-16 A34-8° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L641-1 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CD002' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/06 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
 Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.										2022-17				x		Le congé est d'une durée maximale de 6 jours ouvrables par an.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_103		Condition		Les congés "Congé d'engagement citoyen", "Congé pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle ou d'une instance de l'Etat ou d'une collectivité territoriale" et "Congé pour formation syndicale" ne peuvent se cumuler qu'à concurrence de 12 jours ouvrables pour une même année.		Loi 84-16 A34-10° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L642-2 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406 		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF DANS ('CD002', 'CD003', 'CF005') doit être <= 00/00/12 OUVRABLE#		Bloquant		Il faut additionner les compteurs des absences CD002, CD003 et CF005. Le compteur tient compte de la date réelle/prévisionnelle saisie. Il cumule les jours calendaires. Une évolution doit permettre de faire le calcul en jours ouvrés/ouvrables.										2022-17				x		Les congés "d'engagement citoyen", "pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle, d'une instance de l'Etat, d'une collectivité territoriale", "pour formation syndicale" ne peuvent se cumuler qu'à concurrence de 12 jours ouvrables par an.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_104		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-10° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L642-1 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_110		Condition		Le congé pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle ou d'une instance de l'état ou d'une collectivité territoriale est d'une durée maximale de 9 jours ouvrables par an.		Loi 84-16 A34-10° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L642-2 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CD003' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/09 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
 Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.										2022-17				x		Le congé est d'une durée maximale de 9 jours ouvrables par an.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_117		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34 | A34-9° / Décret 94-874 A19 bis		Code général de la fonction publique L633-1 / Décret 94-874 A19 bis		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_121		Condition		Le congé de solidarité familiale, ou son renouvellement, est accordé pour une durée réelle maximale de trois mois.		Loi 84-16 A34-9° / Décret 94-874 A19 bis		Code général de la fonction publique L633-2 / Décret 94-874 A19 bis		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant												2022-17				x		Le congé ou son renouvellement est accordé pour une durée maximale de 3 mois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_122		Condition		Le congé de solidarité familiale peut être fractionné mais ne peut, renouvellement inclus, excéder les 6 mois.		Loi 84-16 A34-9° / Décret 94-874 A19 bis		Code général de la fonction publique L633-2 / Décret 94-874 A19 bis		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG103' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00		Non Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie. Ce contrôle est non bloquant lorsque l'agent bénéficie de congé de solidarité familiale simultanément. Dans ce cas le congé pourra excéder les 6 mois.										2022-17				x		Le congé peut être fractionné mais ne peut, renouvellement inclus, excéder les 6 mois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_123		Condition		Le congé de solidarité familiale peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée réelle minimale de 7 jours consécutifs.		Loi 84-16 A34-9° / Décret 2013-67 A2 / Décret 94-874 A19 bis		Code général de la fonction publique L633-2 / Décret 2013-67 A2 / Décret 94-874 A19 bis		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 7 JOUR		Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 7 jours consécutifs.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_141		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L633-1 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406 		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_145		Condition		Le congé de solidarité familiale, ou son renouvellement, est accordé pour une durée réelle maximale de trois mois.		Loi 84-16 A34-9° / Décret 2013-67 A2 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L633-2 / Décret 2013-67 A2 / Décret 89-406		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant												2022-17				x		Le congé ou son renouvellement est accordé pour une durée maximale de 3 mois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_147		Condition		Le congé de solidarité familiale peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 7 jours consécutifs.		Loi 84-16 A34-9° / Décret 2013-67 A2 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L633-2 / Décret 2013-67 A2 / Décret 89-406		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 7 JOUR		Bloquant												2022-17						

		18.10.00		M		11/5/18		CDI_D_149		Condition		L'agent doit être en activité.		Code du travail L3142-43 | L6222-23 / Loi 92-675 A19		Code du travail L3142-43 | L6222-23 / Loi 92-675 A19		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		18.10.00		M		9/24/19		CDI_D_150		Condition		L'agent doit être âgé de moins de 25 ans.		Code du travail L3142-43		S/O		7/1/11		1/28/17				A_COA_DADBCA [Saisi] - P_CIV_DATNAI [Dossier] < 25 AN-3D		Bloquant																		

		18.10.00		M		11/5/18		CDI_D_151		Condition		Le congé d'engagement citoyen est d'une durée maximale de 6 jours ouvrables par an.		Code du travail L3142-43		Code du travail L3142-43		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CD002' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/06 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
 Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.														x		Le congé est d'une durée maximale de 6 jours ouvrables par an.

		18.10.00		M		11/5/18		CDI_D_153		Condition		Les congés "Congé d'engagement citoyen", "Congé pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle ou d'une instance de l'Etat ou d'une collectivité territoriale" et "Congé pour formation syndicale" ne peuvent se cumuler qu'à concurrence de 12 jours ouvrables pour une même année.		Code du travail L3142-43		Code du travail L3142-43		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF DANS ('CD002', 'CD003', 'CF005') doit être <= 00/00/12 OUVRABLE#		Bloquant		Il faut additionner les compteurs des absences CD002, CD003 et CF005. Le compteur tient compte de la date réelle/prévisionnelle saisie. Il cumule les jours calendaires. Une évolution doit permettre de faire le calcul en jours ouvrés/ouvrables.														x		Les congés "d'engagement citoyen", "pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle, d'une instance de l'Etat, d'une collectivité territoriale", "pour formation syndicale" ne peuvent se cumuler qu'à concurrence de 12 jours ouvrables par an.

		18.10.00		M		11/5/18		CDI_D_154		Condition		L'agent doit être en activité.		Code du travail L3142-51		Code du travail L3142-51		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		18.10.00		M		11/5/18		CDI_D_156		Condition		Le congé pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle ou d'une instance de l'état ou d'une collectivité territoriale est d'une durée maximale de 9 jours ouvrables par an.		Code du travail L3142-53		Code du travail L3142-53		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CD003' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/09 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
 Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.														x		Le congé est d'une durée maximale de 9 jours ouvrables par an.

		18.10.00		M		11/5/18		CDI_D_158		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 72-154 A10 bis		Décret 72-154 A10 bis		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		21.00.00		M		5/21/21		CDI_D_163		Condition		La durée réelle maximale du congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie est de 3 mois par personne accompagnée.		Décret 72-154 A10 bis		Décret 72-154 A10 bis		7/1/11		12/31/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0005 - E0499												x		La durée maximale du congé est de 3 mois par personne accompagnée.

		18.10.00		M		11/5/18		CDI_D_165		Condition		L'agent doit être en activité.		Code du travail L3142-16 / Loi 92-675		Code du travail L3142-16 / Loi 92-675		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		18.10.00		M		4/2/19		CDI_D_169		Condition		Le congé de solidarité familiale, ou son renouvellement, est accordé pour une durée réelle maximale de trois mois.		Code du travail L3142-16 / Loi 92-675		Code du travail L3142-16 / Loi 92-675		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant																x		Le congé ou son renouvellement est accordé pour une durée maximale de 3 mois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_173		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-9° / Ordonnance 58-1270 A1 | A15 | A40-1 | A40-4 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L633-1 / Ordonnance 58-1270 A1 | A15 | A40-1 | A40-4 / Décret 72-355 A52		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_177		Condition		Le congé de solidarité familiale, ou son renouvellement, est accordé pour une durée réelle maximale de trois mois.		Loi 84-16 A34-9° / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4 | A68 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L633-2 / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4 | A68 / Décret 72-355 A52		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant												2022-17				x		Le congé ou son renouvellement est accordé pour une durée maximale de 3 mois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_179		Condition		Le congé de solidarité familiale peut être fractionné mais ne peut, renouvellement inclus, excéder les 6 mois.		Loi 84-16 A34-9° / Ordonnance 58-1270 A15 | A68 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L633-2 / Ordonnance 58-1270 A15 | A68 / Décret 72-355 A52		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG103' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00		Non Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie. Ce contrôle est non bloquant lorsque l'agent bénéficie de congé de solidarité familiale simultanément. Dans ce cas le congé pourra excéder les 6 mois.										2022-17				x		Le congé peut être fractionné mais ne peut, renouvellement inclus, excéder les 6 mois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_181		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-8° / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4 | A68 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L641-2 | L641-3 | L641-4 / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4 | A68 / Décret 72-355 A52		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		18.10.00		M		9/24/19		CDI_D_182		Condition		L'agent doit être âgé de moins de 25 ans.		Loi 84-16 A34-8° / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4 | A68 / Décret 72-355 A52		Loi 84-16 A34-8° / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4 | A68 / Décret 72-355 A52		7/1/11		1/28/17				A_COA_DADBCA [Saisi] - P_CIV_DATNAI [Dossier] < 25 AN-3D		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_183		Condition		Le congé d'engagement citoyen est d'une durée maximale de 6 jours ouvrables par an.		Loi 84-16 A34-8° / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4 | A68 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L641-1 / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4 | A68 / Décret 72-355 A52		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CD002' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/06 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie. Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.										2022-17				x		Le congé d'engagement citoyen est d'une durée maximale de 6 jours ouvrables par an.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_185		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-10° / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4 | A68 / Décret 2005-1237 A2 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L642-1 / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4 | A68 / Décret 2005-1237 A2 / Décret 72-355 A52		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_191		Condition		Le congé pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle ou d'une instance de l'état ou d'une collectivité territoriale est d'une durée maximale de 9 jours ouvrables par an.		Loi 84-16 A34-10° / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4 | A68 / Décret 2005-1237 A2 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L642-2 / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4 | A68 / Décret 2005-1237 A2 / Décret 72-355 A52		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CD003' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/09 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie. Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.										2022-17				x		Le congé est d'une durée maximale de 9 jours ouvrables par an.

		18.10.00		M		7/8/19		CDI_D_207		Condition		Le congé de solidarité familiale, ou son renouvellement, est accordé pour une durée réelle maximale de trois mois.		Code du travail L3142-16 / Code de la santé publique R6152-35-1 / Décret 84-135 A1-2°		Code du travail L3142-16 / Code de la santé publique R6152-35-1 / Décret 84-135 A1-2°		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant																x		Le congé ou son renouvellement est accordé pour une durée maximale de 3 mois.

		18.10.00		M		7/8/19		CDI_D_212		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 2013-68  / Décret 86-83 A1		Décret 2013-68  / Décret 86-83 A1		1/21/13						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		18.10.00		M		4/2/19		CDI_D_216		Condition		Le congé de solidarité familiale, ou son renouvellement, est accordé pour une durée réelle maximale de trois mois.		Décret 86-83 A19 ter		Décret 86-83 A19 ter		1/21/13				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant																x		Le congé ou son renouvellement est accordé pour une durée maximale de 3 mois.

		18.10.00		M		4/2/19		CDI_D_218		Condition		Le congé de solidarité familiale peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée réelle minimale de 7 jours consécutifs.		Décret 86-83 A19 ter		Décret 86-83 A19 ter		1/21/13				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 7 JOUR		Bloquant																x		Le congé peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 7 jours consécutifs.

		18.10.00		M		11/5/18		CDI_D_219		Condition		Le congé de formation pour mandats municipaux, départementaux ou régionaux est fixé à dix-huit jours ouvrables par élu pour la durée du mandat et quel que soit le nombre de mandats qu'il détient.		Code général des coll territoriales L2123-13 | L3123-11 | L4135-11 / Circulaire 2446		Code général des coll territoriales L2123-13 | L3123-11 | L4135-11 / Circulaire 2446		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CD004' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/18 OUVRABLE		Non Bloquant		Le compteur tient compte de la date réelle/prévisionnelle saisie (jours calendaires). Une évolution doit permettre le calcul en jours ouvrés/ouvrables. Il doit être réinitialisé à chaque nouveau mandat, ce congé est renouvelable en cas de réélection.														x		Le congé est fixé à 18 jours ouvrables par élu pour la durée du mandat et quel que soit le nombre de mandats qu'il détient.

		17.10.00		A		3/9/18		CDI_D_236		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 86-83 A1		Décret 86-83 A1		7/1/11		1/20/13				A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																		

		17.10.00		A		3/9/18		CDI_D_240		Condition		La durée réelle maximale du congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie est de 3 mois par personne accompagnée.		Décret 86-83 A1		Décret 86-83 A1		7/1/11		1/20/13		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_267		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 2016-483  / Loi 84-16 A34-7° bis		Code général de la fonction publique L214-1 / Loi 2016-483		10/21/16						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_268		Condition		Le congé est d'une durée maximale de deux jours ouvrables.		Loi 2016-483  / Loi 84-16 A34-7° bis		Code général de la fonction publique L214-1 / Loi 2016-483		10/21/16						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CF013'
ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/02 OUVRABLE		Non Bloquant		Le compteur tient compte de la date réelle/prévisionnelle saisie (jours calendaires). Une évolution doit permettre le calcul en jours ouvrés/ouvrables. Il doit être réinitialisé à chaque nouveau mandat, ce congé est renouvelable en cas de réélection.										2022-17				x		Le congé est d'une durée maximale de 2 jours ouvrables.

		18.10.00		M		11/5/18		CDI_D_277		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 2016-483  / Décret 2016-1403  / Décret 86-83 A11 / Décret 82-453 A8		Loi 2016-483  / Décret 2016-1403  / Décret 86-83 A11 / Décret 82-453 A9		10/21/16						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																x		L'agent doit être en activité.

		18.10.00		M		3/11/19		CDI_D_278		Condition		Le congé est d'une durée maximale de deux jours ouvrables.		Loi 2016-483  / Décret 2016-1403  / Décret 86-83 A11 / Décret 82-453 A8		Loi 2016-483  / Décret 2016-1403  / Décret 86-83 A11 / Décret 82-453 A9		10/21/16						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CF013'
ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/02 OUVRABLE		Non Bloquant		Le compteur tient compte de la date réelle/prévisionnelle saisie (jours calendaires). Une évolution doit permettre le calcul en jours ouvrés/ouvrables. Il doit être réinitialisé à chaque nouveau mandat, ce congé est renouvelable en cas de réélection.														x		Le congé est d'une durée maximale de 2 jours ouvrables.

		18.10.00		A		4/2/19		CDI_D_287		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 82-453 A8-1 / Arrêté du 22 novembre 2013 A7		Décret 82-453 A8-1 / Arrêté du 22 novembre 2013 A7		10/21/16						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0197 - E0757												x		L'agent doit être en activité.

		18.10.00		A		4/2/19		CDI_D_288		Condition		Le congé est d'une durée maximale de deux jours ouvrables.		Décret 82-453 A8-1 / Arrêté du 22 novembre 2013 A7		Décret 82-453 A8-1 / Arrêté du 22 novembre 2013 A7		10/21/16						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CF013'
ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/02 OUVRABLE		Non Bloquant		Le compteur tient compte de la date réelle/prévisionnelle saisie (jours calendaires). Une évolution doit permettre le calcul en jours ouvrés/ouvrables. Il doit être réinitialisé à chaque nouveau mandat, ce congé est renouvelable en cas de réélection.		P0197 - E0757												x		Le congé est d'une durée maximale de deux jours ouvrables.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_521		Condition		Le congé de solidarité familiale, ou son renouvellement, est accordé pour une durée prévisionnelle maximale de trois mois.		Loi 84-16 A34-9° / Décret 94-874 A19 bis		Code général de la fonction publique L633-2 / Décret 94-874 A19 bis		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant												2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_577		Condition		Le congé de solidarité familiale, ou son renouvellement, est accordé pour une durée prévisionnelle maximale de trois mois.		Loi 84-16 A34-9° / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L633-2 / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 72-355 A52		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant												2022-17						

		17.10.00		A		3/9/18		CDI_D_600		Condition		La durée prévisionnelle maximale du congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie est de 3 mois par personne accompagnée.		Décret 86-83 A1				7/1/11		1/20/13		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_601		Condition		Le congé de solidarité familiale peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 7 jours consécutifs.		Loi 84-16 A34-9° / Décret 2013-67 A2 / Décret 94-874 A19 bis		Code général de la fonction publique L633-2 /  Décret 2013-67 A2 / Décret 94-874 A19 bis		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 7 JOUR		Bloquant												2022-17						

		17.10.00		A		2/21/18		CDI_D_602		Condition		Le congé de solidarité familiale, ou son renouvellement, est accordé pour une durée prévisionnelle maximale de trois mois.		Décret 86-83 A19 ter		Décret 86-83 A19 ter		1/21/13				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant																		

		18.10.00		M		11/5/18		CDI_D_603		Condition		Le congé de solidarité familiale peut être fractionné mais ne peut, renouvellement inclus, excéder les 6 mois.		Décret 86-83 A19 ter		Décret 86-83 A19 ter		1/21/13						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG103' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00		Non Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie. Ce contrôle est non bloquant lorsque l'agent bénéficie de congé de solidarité familiale simultanément. Dans ce cas le congé pourra excéder les 6 mois.														x		Le congé peut être fractionné mais ne peut, renouvellement inclus, excéder les 6 mois.

		17.10.00		A		2/21/18		CDI_D_604		Condition		Le congé de solidarité familiale peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 7 jours consécutifs.		Décret 86-83 A19 ter		Décret 86-83 A19 ter		1/21/13				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 7 JOUR		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_605		Condition		Le congé de solidarité familiale peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 7 jours consécutifs.		Loi 84-16 A34-9° / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2013-67 A2 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L633-2 / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2013-67 A2 / Décret 72-355 A52		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 7 JOUR		Bloquant												2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_606		Condition		Le congé de solidarité familiale, ou son renouvellement, est accordé pour une durée prévisionnelle maximale de trois mois.		Loi 84-16 A34-9° / Décret 2013-67 A2 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L633-2 / Décret 2013-67 A2 / Décret 89-406 		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant												2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_607		Condition		Le congé de solidarité familiale peut être fractionné mais ne peut, renouvellement inclus, excéder les 6 mois.		Loi 84-16 A34-9° / Décret 2013-67 A2 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L633-2 / Décret 2013-67 A2 / Décret 89-406 		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG103' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00		Non Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie. Ce contrôle est non bloquant lorsque l'agent bénéficie de congé de solidarité familiale simultanément. Dans ce cas le congé pourra excéder les 6 mois.										2022-17				x		Le congé peut être fractionné mais ne peut, renouvellement inclus, excéder les 6 mois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_608		Condition		Le congé de solidarité familiale peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée réelle minimale de 7 jours consécutifs.		Loi 84-16 A34-9° / Décret 2013-67 A2 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L633-2 / Décret 2013-67 A2 / Décret 89-406 		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 7 JOUR		Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 7 jours consécutifs.

		17.10.00		A		2/21/18		CDI_D_609		Condition		Le congé de solidarité familiale, ou son renouvellement, est accordé pour une durée prévisionnelle maximale de trois mois.		Code du travail L3142-16 / Loi 92-675		Code du travail L3142-16 / Loi 92-675		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant																		

		18.10.00		M		11/5/18		CDI_D_610		Condition		Le congé de solidarité familiale peut être fractionné mais ne peut, renouvellement inclus, excéder les 6 mois.		Code du travail L3142-16 / Loi 92-675		Code du travail L3142-16 / Loi 92-675		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG103' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00		Non Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie. Ce contrôle est non bloquant lorsque l'agent bénéficie de congé de solidarité familiale simultanément. Dans ce cas le congé pourra excéder les 6 mois.														x		Le congé peut être fractionné mais ne peut, renouvellement inclus, excéder les 6 mois.

		21.00.00		A		5/21/21		CDI_D_611		Condition		Le congé de solidarité familiale, ou son renouvellement, est accordé pour une durée prévisionnelle maximale de trois mois.		Code du travail L3142-15 / Décret 72-154 A8		Code du travail L3142-15 / Décret 72-154 A8		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0005 - E0500														

		21.00.00		A		5/21/21		CDI_D_612		Condition		Le congé de solidarité familiale peut être fractionné mais ne peut, renouvellement inclus, excéder les 6 mois.		Code du travail L3142-15 / Décret 72-154 A8		Code du travail L3142-15 / Décret 72-154 A8		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG103' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00		Non Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie. Ce contrôle est non bloquant lorsque l'agent bénéficie de congé de solidarité familiale simultanément. Dans ce cas, le congé pourra excéder les 6 mois.		P0005 - E0500												x		Le congé peut être fractionné mais ne peut, renouvellement inclus, excéder les 6 mois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_613		Condition		Le congé de solidarité familiale peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée réelle minimale de 7 jours consécutifs.		Loi 84-16 A34-9° / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2013-67 A2 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L633-2 / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2013-67 A2 / Décret 72-355 A52		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 7 JOUR		Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 7 jours consécutifs.

		18.10.00		M		7/8/19		CDI_D_614		Condition		Le congé de solidarité familiale peut être fractionné mais ne peut, renouvellement inclus, excéder les 6 mois.		Code du travail L3142-16 / Code de la santé publique R6152-35-1 / Décret 84-135 A1-2°		Code du travail L3142-16 / Code de la santé publique R6152-35-1 / Décret 84-135 A1-2°		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG103' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/06/00		Non Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie. Ce contrôle est non bloquant lorsque l'agent bénéficie de congé de solidarité familiale simultanément. Dans ce cas le congé pourra excéder les 6 mois.														x		Le congé peut être fractionné mais ne peut, renouvellement inclus, excéder les 6 mois.

		17.10.00		A		7/8/19		CDI_D_615		Condition		Le congé de solidarité familiale, ou son renouvellement, est accordé pour une durée prévisionnelle maximale de trois mois.		Code de la santé publique R6152-35-1 / Code du travail L3142-16 / Décret 84-135 A1-2°		Code de la santé publique R6152-35-1 / Code du travail L3142-16 / Décret 84-135 A1-2°		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_616		Condition		Les congés "Congé d'engagement citoyen", "Congé pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle ou d'une instance de l'Etat ou d'une collectivité territoriale" et "Congé pour formation syndicale" ne peuvent se cumuler qu'à concurrence de 12 jours ouvrables pour une même année.		Loi 84-16 A34-10° / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L642-2 | L641-1 | L215-1 / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 72-355 A52		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF DANS ('CD002', 'CD003', 'CF005') doit être <= 00/00/12 OUVRABLE#		Bloquant		Il faut additionner les compteurs des absences CD002, CD003 et CF005. Le compteur tient compte de la date réelle/prévisionnelle saisie. Il cumule les jours calendaires. Une évolution doit permettre de faire le calcul en jours ouvrés/ouvrables.										2022-17				x		Les congés "d'engagement citoyen", "pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle, d'une instance de l'Etat, d'une collectivité territoriale", "pour formation syndicale" ne peuvent se cumuler qu'à concurrence de 12 jours ouvrables par an.

		21.00.00		M		5/21/21		CDI_D_617		Condition		La durée prévisionnelle maximale du congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie est de 3 mois par personne accompagnée.		Décret 72-154 A10 bis		Décret 72-154 A10 bis		7/1/11		12/31/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_618		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A19bis / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L633-1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A19bis / Décret 89-406		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_619		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-8° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A2 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L641-2 | L641-3 | L641-4 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A2 / Décret 89-406		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_620		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-10° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A2 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L642-1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A2 / Décret 89-406		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_621		Condition		Le congé d'engagement citoyen est d'une durée maximale de 6 jours ouvrables par an.		Loi 84-16 A34-8° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A2 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L641-1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A2 / Décret 89-406		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CD002' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/06 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
 Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.										2022-17				x		Le congé est d'une durée maximale de 6 jours ouvrables par an.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_622		Condition		Le congé pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle ou d'une instance de l'état ou d'une collectivité territoriale est d'une durée maximale de 9 jours ouvrables par an.		Loi 84-16 A34-10° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A2 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L642-2 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A2 / Décret 89-406		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CD003' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/09 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
 Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.										2022-17				x		Le congé est d'une durée maximale de 9 jours ouvrables par an.

		18.10.00		A		9/24/19		CDI_D_623		Condition		L'agent doit être âgé de moins de 25 ans.		Loi 84-16 A34-8° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A2 / Décret 89-406		Loi 84-16 A34-8° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A2 / Décret 89-406		7/1/11		1/28/17				A_COA_DADBCA [Saisi] - P_CIV_DATNAI [Dossier] < 25 AN-3D		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_624		Condition		Les congés "Congé d'engagement citoyen", "Congé pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle ou d'une instance de l'Etat ou d'une collectivité territoriale" et "Congé pour formation syndicale" ne peuvent se cumuler qu'à concurrence de 12 jours ouvrables pour une même année.		Loi 84-16 A34-10° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A2 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L642-2 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A2 / Décret 89-406		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF DANS ('CD002', 'CD003', 'CF005') doit être <= 00/00/12 OUVRABLE#		Bloquant		Il faut additionner les compteurs des absences CD002, CD003 et CF005. Le compteur tient compte de la date réelle/prévisionnelle saisie. Il cumule les jours calendaires. Une évolution doit permettre de faire le calcul en jours ouvrés/ouvrables.										2022-17				x		Les congés "d'engagement citoyen", "pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle, d'une instance de l'Etat, d'une collectivité territoriale", "pour formation syndicale" ne peuvent se cumuler qu'à concurrence de 12 jours ouvrables par an.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_625		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34		Code général de la fonction publique L634-1		12/11/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant				P0001 - E0848								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_626		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-9°bis / Décret 94-874 21 ter		Code général de la fonction publique L633-1		12/11/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant				P0004 - E0848								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_627		Condition		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée réelle maximale de 3 mois.		Loi 84-16 A34-9° bis		Code général de la fonction publique L634-1		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0001 - E0848								2022-17				x		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée maximale de 3 mois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_628		Condition		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée réelle maximale de 3 mois.		Loi 84-16 A34-9° bis / Décret 94-874 A21 ter		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0004 - E0848								2022-17				x		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée maximale de 3 mois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_629		Condition		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée prévisionnelle maximale de 3 mois.		Loi 84-16 A34-9° bis		Code général de la fonction publique L634-1		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0001 - E0848								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_630		Condition		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée prévisionnelle maximale de 3 mois.		Loi 84-16 A34-9° bis / Décret 94-874 A21 ter		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0004 - E0848								2022-17						

		20.10.00		A		1/26/21		CDI_D_631		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée réelle minimale de 1 jour.		Décret 2020-1557 A2		Décret 2020-1557 A2		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0001 - E0848												x		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 1 jour.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_632		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée réelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A34-9° bis / Décret 94-874 A21 ter		Code général de la fonction publique L634-2 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0004 - E0848								2022-17				x		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 1 jour.

		20.10.00		A		1/26/21		CDI_D_633		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 1 jour.		Décret 2020-1557 A2		Décret 2020-1557 A2		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0001 - E0848														

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_634		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A34-9° bis / Décret 94-874 A21 ter		Code général de la fonction publique L634-2 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0004 - E0848								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_639		Condition		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.		Loi 84-16 A34-9° bis		Code général de la fonction publique L634-1		12/11/20						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG104' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 01/00/00		Bloquant				P0001 - E0848								2022-17				x		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_640		Condition		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.		Loi 84-16 A34-9° bis / Décret 94-874 A21 ter		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG104' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 01/00/00		Bloquant				P0004 - E0848								2022-17				x		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.

		20.10.00		A		1/26/21		CDI_D_641		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter VI		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter VI		12/11/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant				P0003 - E0848												x		L'agent doit être en activité.

		20.10.00		A		1/26/21		CDI_D_642		Condition		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée réelle maximale de 3 mois.		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter I		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter I		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0003 - E0848												x		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée maximale de 3 mois.

		20.10.00		A		1/26/21		CDI_D_643		Condition		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée prévisionnelle maximale de 3 mois.		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter I		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter I		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0003 - E0848														

		20.10.00		A		1/26/21		CDI_D_644		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée réelle minimale de 1 jour.		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter I		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter I		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0003 - E0848												x		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée minimale de 1 jour.

		20.10.00		A		1/26/21		CDI_D_645		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque absence doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 1 jour.		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter I		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter I		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0003 - E0848														

		20.10.00		A		2/5/21		CDI_D_648		Condition		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter I		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter I		12/11/20						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG104' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 01/00/00		Bloquant				P0003 - E0848												x		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.

		20.10.00		A		1/26/21		CDI_D_649		Condition		L'agent doit être en activité.		Code du travail L3142-16		Code du travail L3142-16		12/11/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant				P0072 - E0848												x		L'agent doit être en activité.

		20.10.00		A		1/26/21		CDI_D_650		Condition		A défaut de convention, le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée réelle maximale de 3 mois.		Code du travail L3142-27		Code du travail L3142-27		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant du fait que la convention pourrait être plus favorable.		P0072 - E0848												x		A défaut de convention, le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée réelle maximale de 3 mois.

		20.10.00		A		1/26/21		CDI_D_651		Condition		A défaut de convention, le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée prévisionnelle maximale de 3 mois.		Code du travail L3142-27		Code du travail L3142-27		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Non Bloquant		Ce contrôle est non bloquant du fait que la convention pourrait être plus favorable.		P0072 - E0848														

		20.10.00		A		2/3/21		CDI_D_652		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée réelle minimale de 1/2 journée.		Code du travail D3142-9		Code du travail D3142-9		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 0,5 JOUR		Bloquant				P0072 - E0848												x		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 1/2 journée.

		20.10.00		A		2/3/21		CDI_D_653		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 1/2 journée.		Code du travail D3142-9		Code du travail D3142-9		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 0,5 JOUR		Bloquant				P0072 - E0848														

		20.10.00		A		2/5/21		CDI_D_656		Condition		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.		Code du travail L3142-19		Code du travail L3142-19		12/11/20						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG104' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 01/00/00		Bloquant				P0072 - E0848												x		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_657		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34 / Ordonnance 58-1270 A1 | A15 | A40-1 | A40-4 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L634-1 / Ordonnance 58-1270 A1 | A15 | A40-1 | A40-4 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 72-355 A52		12/11/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant				P0007 - E0848								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_658		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 72-355 A52		12/11/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant				P0009 - E0848								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_659		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34 / Ordonnance 58-1270 A1 | A15 | A40-1 | A40-4 / Décret 2020-1557 A1		Code général de la fonction publique L634-1 / Ordonnance 58-1270 A1 | A15 | A40-1 | A40-4 / Décret 2020-1557 A1		12/11/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant				P0046 - E0848								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_660		Condition		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée réelle maximale de 3 mois.		Loi 84-16 A34-9°bis / Décret 2020-1557 A1		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 2020-1557 A1		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0007 - E0848								2022-17				x		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée maximale de 3 mois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_661		Condition		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée réelle maximale de 3 mois.		Loi 84-16 A34-9°bis / Décret 2020-1557 A1 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 72-355 A52		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0009 - E0848								2022-17				x		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée maximale de 3 mois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_662		Condition		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée réelle maximale de 3 mois.		Loi 84-16 A34-9°bis / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1		Code général de la fonction publique L634-1 / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0046 - E0848								2022-17				x		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée maximale de 3 mois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_663		Condition		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée prévisionnelle maximale de 3 mois.		Loi 84-16 A34-9°bis / Décret 2020-1557 A1		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 2020-1557 A1		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0007 - E0848								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_664		Condition		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée prévisionnelle maximale de 3 mois.		Loi 84-16 A34-9°bis / Décret 2020-1557 A1 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 72-355 A52		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0009 - E0848								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_665		Condition		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée prévisionnelle maximale de 3 mois.		Loi 84-16 A34-9°bis / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1		Code général de la fonction publique L634-1 / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0046 - E0848								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_666		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée réelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A34-9°bis / Décret 2020-1557 A1|A2		Code général de la fonction publique L634-2 / Décret 2020-1557 A1|A2		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0007 - E0848								2022-17				x		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 1 jour.

		20.10.00		A		1/26/21		CDI_D_667		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée réelle minimale de 1 jour.		Décret 2020-1557 A1 A2 / Décret 72-355 A52		Décret 2020-1557 A1 A2 / Décret 72-355 A52		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0009 - E0848												x		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 1 jour.

		20.10.00		A		1/26/21		CDI_D_668		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée réelle minimale de 1 jour.		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A2		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A2		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0046 - E0848												x		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 1 jour.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_669		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A34-9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A2		Code général de la fonction publique L634-2 / Décret 2020-1557 A1 | A2		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0007 - E0848								2022-17						

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_D_670		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 1 jour.		Décret 2020-1557 A1 | A2 / Décret 72-355 A52		Décret 2020-1557 A1 | A2 / Décret 72-355 A52		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0009 - E0848														

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_D_671		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 1 jour.		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A6 / Décret 2020-1557 A1 | A2		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A6 / Décret 2020-1557 A1 | A2		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0046 - E0848														

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_678		Condition		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.		Loi 84-16 A34-9°bis / Décret 2020-1557 A1		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 2020-1557 A1		12/11/20						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG104' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 01/00/00		Bloquant				P0007 - E0848								2022-17				x		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_679		Condition		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.		Loi 84-16 A34-9°bis / Décret 2020-1557 A1 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 72-355 A52		12/11/20						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG104' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 01/00/00		Bloquant				P0009 - E0848								2022-17				x		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_680		Condition		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.		Loi 84-16 A34-9°bis / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1		Code général de la fonction publique L634-1 / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1		12/11/20						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG104' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 01/00/00		Bloquant				P0046 - E0848								2022-17				x		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_681		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 94-874 A21ter / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 94-874 A21ter / Décret 89-406		12/11/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant				P0078 - E0848								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_682		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 2006-79 A1		12/11/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant				P0079 - E0848								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_683		Condition		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée réelle maximale de 3 mois.		Loi 84-16 A34-9° bis / Décret 2020-1557 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21ter / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21ter / Décret 89-406 		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0078 - E0848								2022-17				x		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée maximale de 3 mois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_684		Condition		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée réelle maximale de 3 mois.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 2006-79 A1		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0079 - E0848								2022-17				x		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée maximale de 3 mois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_685		Condition		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée prévisionnelle maximale de 3 mois.		Loi 84-16 A34 9° bis / Décret 2020-1557 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21ter / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21ter / Décret 89-406		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0078 - E0848								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_686		Condition		Le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée prévisionnelle maximale de 3 mois.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 2006-79 A1		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0079 - E0848								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_687		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée réelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A34 9° bis / Décret 2020-1557 A1 | A2 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L634-2 / Décret 2020-1557 A1 | A2 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter / Décret 89-406		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0078 - E0848								2022-17				x		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 1 jour.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_688		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée réelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A2 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L634-2 / Décret 2020-1557 A1 | A2 / Décret 2006-79 A1		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0079 - E0848								2022-17				x		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 1 jour.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_689		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A34 9° bis / Décret 2020-1557 A1 | A2 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L634-2 / Décret 2020-1557 A1 | A2 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter / Décret 89-406		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0078 - E0848								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_690		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 1 jour.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A2 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L634-2 / Décret 2020-1557 A1 | A2 / Décret 2006-79 A1		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0079 - E0848								2022-17						

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_695		Condition		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.		Loi 84-16 A34 9° bis / Décret 2020-1557 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter / Décret 89-406		12/11/20						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG104' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 01/00/00		Bloquant				P0078 - E0848								2022-17				x		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_696		Condition		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 2006-79 A1		12/11/20						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG104' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 01/00/00		Bloquant				P0079 - E0848								2022-17				x		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_D_697		Condition		L'agent doit être en activité.		Code de la santé publique R6152-824		Code de la santé publique R6152-824		12/11/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant				P0091 - E0848												x		L'agent doit être en activité.

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_D_698		Condition		A défaut de convention, le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée réelle maximale de 3 mois.		Code de la santé publique R6152-824		Code de la santé publique R6152-824		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0091 - E0848												x		A défaut de convention, le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée réelle maximale de 3 mois.

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_D_699		Condition		A défaut de convention, le congé de proche aidant, ou son renouvellement, est accordé pour une durée prévisionnelle maximale de 3 mois.		Code de la santé publique R6152-824		Code de la santé publique R6152-824		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 3 MOIS		Bloquant				P0091 - E0848														

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_D_700		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée réelle minimale de 1 jour.		Code de la santé publique R6152-824		Code de la santé publique R6152-824		12/11/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0091 - E0848												x		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée minimale de 1 journée.

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_D_701		Condition		Le congé de proche aidant peut être fractionné mais chaque période doit être d'une durée prévisionnelle minimale de 1 jour.		Code de la santé publique R6152-824		Code de la santé publique R6152-824		12/11/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 1 JOUR		Bloquant				P0091 - E0848														

		20.10.00		A		2/5/21		CDI_D_704		Condition		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.		Code de la santé publique R6152-824		Code de la santé publique R6152-824		12/11/20						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG104' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 01/00/00		Bloquant				P0091 - E0848												x		Le congé de proche aidant ne peut, renouvellement inclus, excéder 1 an sur l'ensemble de la carrière.

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_001		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de recrutement dans la FPE ou dans la carrière militaire.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_SAP_DENFPE [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_002		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de début du lien juridique.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_CAR_DDLIJU [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_003		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DFRECA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_004		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin prévisionnelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DAFIPR [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_005		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_006		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_007		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_008		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_009		Contrôle		La date de fin réelle ou la date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être saisie.						7/1/11						A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide OU A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		18.00.00		M		4/16/19		ABS_C_010		Contrôle		L'agent doit être en activité.						7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant						P0072 - E0485										x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_019		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin réelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DFRECA [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_020		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin prévisionnelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_023		Contrôle		L'état du congé est renseigné.						7/1/11						A_COA_ETCOMA [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		19.00.00		M		7/23/19		ABS_C_026		Contrôle		Dans le cas d'un congé autre que CLM, CLD, CGM et CITIS, l'indicateur de requalification doit être à non et les impacts spécifiques à la requalification ne doivent pas être mobilisés ou l'impact rémunération est vide.						7/1/11						A_COA_CMOREQ [Saisi]  = 0  ET ((A_COA_IMPPAY [Saisi] = IMPACT_REMU.R_FOR_IDEN04 ET IMPACT_REMU.R_FOR_REQUAL = '0') OU A_COA_IMPPAY [Saisi] = Vide)		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_041		Contrôle		La période de référence du compteur de suivi du cumul total du congé saisi doit être initialisée sur une période allant du 01/01 au 31/12 de la même année.						7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = A_COA_TYCOAB [Saisi] ET ( [ANNEE(A_COA_DADBCA [Saisi])] = [ANNEE(A_COA_DDICOF [Saisi])] OU [ANNEE(A_COA_DFRECA [Saisi])] = [ANNEE(A_COA_DDICOF [Saisi])] OU [ANNEE(A_COA_DAFIPR [Saisi])] = [ANNEE(A_COA_DDICOF [Saisi])] ) ET A_COA_DDICOF [Saisi] = '01/01/[ANNEE(A_COA_DDICOF [Saisi])]' ET A_COA_DFUCOF [Saisi] = '31/12/[ANNEE(A_COA_DDICOF [Saisi])]'		Bloquant		Dans le cas d'un congé en cours d'année ou à cheval sur 2 années, l'objectif est de contrôler que le gestionnaire a initialisé la période de référence du compteur sur l'année civile du 01/01/AAAA au 31/12/AAAA (AAAA: année date de début/fin du congé).																

		20.10.00		A		2/1/21		ABS_C_065		Contrôle		L'agent en congé de présence parentale / congé de proche aidant / congé de solidarité familiale ne peut se voir accorder de manière simultanée un temps partiel pour congé de présence parentale / pour congé de proche aidant / pour congé de solidarité familiale.						7/1/11						# L'agent en congé de présence parentale / congé de proche aidant / congé de solidarité familiale (A_COA_TYCOAB DANS ('CG102', 'CG104', 'CG103')) ne peut pas se voir accorder simultanément un temps partiel pour congé de présence parentale / pour congé de proche aidant / pour congé de solidarité familiale (A_MOS_MODSER PAS DANS ('MS218', 'MS217', 'MS215')). #		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_001		Intellectuel		Le congé est accordé si un ascendant, descendant, un frère ou une sœur, une personne partageant le même domicile ou l'ayant désigné comme sa personne de confiance souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Loi 84-16 A34		Code général de la fonction publique L633-1		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0500				2022-17				x		Le congé est accordé si une personne de la famille directe ou partageant le même domicile ou ayant désigné l'agent comme personne de confiance souffre d'une pathologie ou affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_002		Intellectuel		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.		Loi 84-16 A34		Code général de la fonction publique L633-2		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0500				2022-17				x		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_003		Intellectuel		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Loi 84-16 A34		Code général de la fonction publique L633-1		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0500				2022-17				x		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_004		Intellectuel		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.		Loi 84-16 A34		Code général de la fonction publique L633-2		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0500				2022-17				x		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_005		Intellectuel		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.		Loi 84-16 A34		Code général de la fonction publique L633-4		7/1/11								Non Bloquant								P0001 - E0500				2022-17				x		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_006		Intellectuel		Le congé est accordé si un ascendant, descendant, un frère ou une sœur, une personne partageant le même domicile ou l'ayant désigné comme sa personne de confiance souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Loi 84-16 A34 / Décret 94-874 A19bis		Code général de la fonction publique L633-1 / Décret 94-874 A19bis		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0500				2022-17				x		Le congé est accordé si une personne de la famille directe ou partageant le même domicile ou ayant désigné l'agent comme personne de confiance souffre d'une pathologie ou affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_007		Intellectuel		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.		Loi 84-16 A34 / Décret 94-874 A19bis		Code général de la fonction publique L633-2 / Décret 94-874 A19bis		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0500				2022-17				x		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_008		Intellectuel		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Loi 84-16 A34 / Décret 94-874 A19bis		Code général de la fonction publique L633-1 / Décret 94-874 A19bis		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0500				2022-17				x		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_009		Intellectuel		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.		Loi 84-16 A34 / Décret 94-874 A19bis		Code général de la fonction publique L633-2 / Décret 94-874 A19bis		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0500				2022-17				x		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_010		Intellectuel		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.		Loi 84-16 A34 / Décret 94-874 A19bis		Code général de la fonction publique L633-4 / Décret 94-874 A19bis		7/1/11								Non Bloquant								P0004 - E0500				2022-17				x		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.

		18.10.00		A		7/8/19		CDI_I_011		Intellectuel		Le congé est accordé si un ascendant, descendant, un frère ou une sœur, une personne partageant le même domicile ou l'ayant désigné comme sa personne de confiance souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Décret 86-83 A19ter		Décret 86-83 A19ter		1/21/13								Non Bloquant								P0003 - E0500								x		Le congé est accordé si une personne de la famille directe ou partageant le même domicile ou ayant désigné l'agent comme personne de confiance souffre d'une pathologie ou affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		18.10.00		A		7/8/19		CDI_I_012		Intellectuel		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.		Décret 86-83 A19ter		Décret 86-83 A19ter		1/21/13								Non Bloquant								P0003 - E0500								x		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.

		18.10.00		A		7/8/19		CDI_I_013		Intellectuel		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Décret 86-83 A19ter		Décret 86-83 A19ter		1/21/13								Non Bloquant								P0003 - E0500								x		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_014		Intellectuel		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.		Décret 86-83 A19ter		Décret 86-83 A19ter		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0500								x		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_015		Intellectuel		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.		Loi 84-16 A34 / Décret 94-874 A19bis		Code général de la fonction publique L633-4 / Décret 94-874 A19bis		7/1/11								Non Bloquant								P0003 - E0500				2022-17				x		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_016		Intellectuel		Le congé est accordé si un ascendant, descendant, un frère ou une sœur, une personne partageant le même domicile ou l'ayant désigné comme sa personne de confiance souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Loi 84-16 A34 / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L633-1 / Ordonnance 58-1270 A68		7/1/11								Non Bloquant								P0007 - E0500				2022-17				x		Le congé est accordé si une personne de la famille directe ou partageant le même domicile ou ayant désigné l'agent comme personne de confiance souffre d'une pathologie ou affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_017		Intellectuel		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.		Loi 84-16 A34 / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L633-2 / Ordonnance 58-1270 A68		7/1/11								Non Bloquant								P0007 - E0500				2022-17				x		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_018		Intellectuel		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Loi 84-16 A34 / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L633-1 / Ordonnance 58-1270 A68		7/1/11								Non Bloquant								P0007 - E0500				2022-17				x		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_019		Intellectuel		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.		Loi 84-16 A34 / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L633-2 /  Ordonnance 58-1270 A68		7/1/11								Non Bloquant								P0007 - E0500				2022-17				x		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_020		Intellectuel		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.		Loi 84-16 A34 / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L633-4 / Ordonnance 58-1270 A68		7/1/11								Non Bloquant								P0007 - E0500				2022-17				x		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_021		Intellectuel		Le congé est accordé si un ascendant, descendant, un frère ou une sœur, une personne partageant le même domicile ou l'ayant désigné comme sa personne de confiance souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Loi 84-16 A34 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L633-1 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52		7/1/11								Non Bloquant								P0009 - E0500				2022-17				x		Le congé est accordé si une personne de la famille directe ou partageant le même domicile ou ayant désigné l'agent comme personne de confiance souffre d'une pathologie ou affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_022		Intellectuel		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.		Loi 84-16 A34 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L633-2 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52		7/1/11								Non Bloquant								P0009 - E0500				2022-17				x		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_023		Intellectuel		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Loi 84-16 A34 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L633-1 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52		7/1/11								Non Bloquant								P0009 - E0500				2022-17				x		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_024		Intellectuel		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.		Loi 84-16 A34 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L633-2 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52		7/1/11								Non Bloquant								P0009 - E0500				2022-17				x		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_025		Intellectuel		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personne accompagnée ou à la demande de l'agent.		Loi 84-16 A34 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L633-4 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 72-355 A52		7/1/11								Non Bloquant								P0009 - E0500				2022-17				x		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_026		Intellectuel		Le congé est accordé si un ascendant, descendant, un frère ou une sœur, une personne partageant le même domicile ou l'ayant désigné comme sa personne de confiance souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Loi 84-16 A34 / Ordonnance 58-1270 A40 | A68		Code général de la fonction publique L633-1 / Ordonnance 58-1270 A40 | A68		7/1/11								Non Bloquant								P0046 - E0500				2022-17				x		Le congé est accordé si une personne de la famille directe ou partageant le même domicile ou ayant désigné l'agent comme personne de confiance souffre d'une pathologie ou affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_027		Intellectuel		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.		Loi 84-16 A34 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code général de la fonction publique L633-2 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		7/1/11								Non Bloquant								P0046 - E0500				2022-17				x		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_028		Intellectuel		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Loi 84-16 A34 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code général de la fonction publique L633-1 / Ordonnance 58-1270 A40 | A68		7/1/11								Non Bloquant								P0046 - E0500				2022-17				x		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_029		Intellectuel		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.		Loi 84-16 A34 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code général de la fonction publique L633-2 / Ordonnance 58-1270 A40 | A68		7/1/11								Non Bloquant								P0046 - E0500				2022-17				x		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_030		Intellectuel		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.		Loi 84-16 A34 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code général de la fonction publique L633-4 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		7/1/11								Non Bloquant								P0046 - E0500				2022-17				x		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_041		Intellectuel		Le congé est accordé si un ascendant, descendant, un frère ou une sœur, une personne partageant le même domicile ou l'ayant désigné comme sa personne de confiance souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Loi 84-16 A34 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A19bis		Code général de la fonction publique L633-1 /  Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A19bis		7/1/11								Non Bloquant								P0078 - E0500				2022-17				x		Le congé est accordé si une personne de la famille directe ou partageant le même domicile ou ayant désigné l'agent comme personne de confiance souffre d'une pathologie ou affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_042		Intellectuel		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.		Loi 84-16 A34 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A19bis		Code général de la fonction publique L633-2 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A19bis		7/1/11								Non Bloquant								P0078 - E0500				2022-17				x		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_043		Intellectuel		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Loi 84-16 A34 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A19bis		Code général de la fonction publique L633-1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A19bis		7/1/11								Non Bloquant								P0078 - E0500				2022-17				x		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_044		Intellectuel		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.		Loi 84-16 A34 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A19bis		Code général de la fonction publique L633-2 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A19bis		7/1/11								Non Bloquant								P0078 - E0500				2022-17				x		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_045		Intellectuel		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.		Loi 84-16 A34 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A19bis		Code général de la fonction publique L633-4 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A19bis		7/1/11								Non Bloquant								P0078 - E0500				2022-17				x		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_046		Intellectuel		Le congé est accordé si un ascendant, descendant, un frère ou une sœur, une personne partageant le même domicile ou l'ayant désigné comme sa personne de confiance souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Loi 84-16 A34 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L633-1 / Décret 2006-79 A1		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0500				2022-17				x		Le congé est accordé si une personne de la famille directe ou partageant le même domicile ou ayant désigné l'agent comme personne de confiance souffre d'une pathologie ou affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_047		Intellectuel		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.		Loi 84-16 A34 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L633-2 / Décret 2006-79 A1		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0500				2022-17				x		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_048		Intellectuel		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Loi 84-16 A34 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L633-1 / Décret 2006-79 A1		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0500				2022-17				x		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_049		Intellectuel		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.		Loi 84-16 A34 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L633-2 / Décret 2006-79 A1		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0500				2022-17				x		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_050		Intellectuel		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.		Loi 84-16 A34 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L633-4 / Décret 2006-79 A1		7/1/11								Non Bloquant								P0079 - E0500				2022-17				x		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.

		18.10.00		A		7/8/19		CDI_I_051		Intellectuel		Le congé est accordé si un ascendant, descendant, un frère ou une sœur, une personne partageant le même domicile ou l'ayant désigné comme sa personne de confiance souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Code du travail L3142-6		Code du travail L3142-6		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0500								x		Le congé est accordé si une personne de la famille directe ou partageant le même domicile ou ayant désigné l'agent comme personne de confiance souffre d'une pathologie ou affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_052		Intellectuel		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.		Code du travail L3142-6		Code du travail L3142-6		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0500								x		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_053		Intellectuel		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Code du travail L3142-6		Code du travail L3142-6		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0500								x		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_054		Intellectuel		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.		Code du travail L3142-6		Code du travail L3142-6		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0500								x		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_055		Intellectuel		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.		Code du travail L3142-6		Code du travail L3142-6		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0500								x		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_056		Intellectuel		L'agent est praticien hospitalier universitaire.		Code du travail L3142-6 / Code de la santé publique R6152-35-1 / Décret 84-135 A1 | A2		Code du travail L3142-6 / Code de la santé publique R6152-35-1 / Décret 84-135 A1 | A2		7/1/11								Non Bloquant								P0091 - E0500								x		L'agent est praticien hospitalier universitaire.

		18.10.00		A		7/8/19		CDI_I_057		Intellectuel		Le congé est accordé si un ascendant, descendant, un frère ou une sœur, une personne partageant le même domicile ou l'ayant désigné comme sa personne de confiance souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Code du travail L3142-6 / Code de la santé publique R6152-35-1 / Décret 84-135 A1 | A2		Code du travail L3142-6 / Code de la santé publique R6152-35-1 / Décret 84-135 A1 | A2		7/1/11								Non Bloquant								P0091 - E0500								x		Le congé est accordé si une personne de la famille directe ou partageant le même domicile ou ayant désigné l'agent comme personne de confiance souffre d'une pathologie ou affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_058		Intellectuel		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.		Code du travail L3142-6 / Code de la santé publique R6152-35-1 / Décret 84-135 A1 | A2		Code du travail L3142-6 / Code de la santé publique R6152-35-1 / Décret 84-135 A1 | A2		7/1/11								Non Bloquant								P0091 - E0500								x		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_059		Intellectuel		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Code de la santé publique R6152-35-1 / Code du travail L3142-6 / Décret 84-135 A1 | A2		Code de la santé publique R6152-35-1 / Code du travail L3142-6 / Décret 84-135 A1 | A2		7/1/11								Non Bloquant								P0091 - E0500								x		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_060		Intellectuel		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.		Code du travail L3142-6 / Code de la santé publique R6152-35-1 / Décret 84-135 A1 | A2		Code du travail L3142-6 / Code de la santé publique R6152-35-1 / Décret 84-135 A1 | A2		7/1/11								Non Bloquant								P0091 - E0500								x		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_061		Intellectuel		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.		Code du travail L3142-6 / Code de la santé publique R6152-35-1 / Décret 84-135 A1 | A2		Code du travail L3142-6 / Code de la santé publique R6152-35-1 / Décret 84-135 A1 | A2		7/1/11								Non Bloquant								P0091 - E0500								x		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.

		18.10.00		A		6/11/21		CDI_I_067		Intellectuel		Les fonctionnaires et les non titulaires exerçant ou ayant exercé des fonctions dans des établissements de construction navales du ministère de la mer pendant des périodes de traitement de l'amiante peuvent demander une cessation anticipée d'activité.		Décret 2013-435 A1 | A14		Décret 2013-435 A1 | A14		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - P0001 / P0002 / P0003 / P0004 / P0005 - E0789								x		L'agent exerçant ou ayant exercé des fonctions dans des établissements de construction navales du ministère de la mer pendant des périodes de traitement de l'amiante peut demander une cessation anticipée d'activité.

		18.10.00		A		2/28/19		CDI_I_068		Intellectuel		L'agent doit avoir atteint l'âge de 60 ans diminué du tiers de la durée totale d'exercice d'une fonction dans les établissements et pendant les périodes de traitement de l'amiante sans que cet âge puisse être inférieur à 50 ans.		Décret 2013-435 A1		Décret 2013-435 A1		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - P0001 / P0002 / P0003 / P0004 / P0005 - E0789								x		L'agent doit avoir atteint l'âge de 60 ans diminué du tiers de la durée totale d'exercice d'une fonction dans les établissements et pendant les périodes de traitement de l'amiante sans que cet âge puisse être inférieur à 50 ans.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_070		Intellectuel		L'agent doit être représentant du personnel au sein d'une instance compétente en matière d'hygiène de sécurité et de conditions de travail.		Loi 84-16 A34-7bis		Code général de la fonction publique L214-1		10/21/16								Non Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être représentant du personnel au sein d'une instance compétente en matière d'hygiène de sécurité et de conditions de travail.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_071		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début de la formation.		Loi 84-16 A34-7bis / Décret 82-453 A8-1		Code général de la fonction publique L214-1 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant												2022-17				x		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début de la formation.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_072		Intellectuel		La demande doit préciser la date à laquelle l'agent souhaite prendre son congé ainsi que le descriptif et le coût de la formation, le nom et l'adresse de l'organisme de formation choisis par l'agent.		Loi 84-16 A34-7bis / Décret 82-453 A8-1		Code général de la fonction publique L214-1 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant												2022-17				x		La demande doit préciser la date à laquelle l'agent souhaite prendre son congé ainsi que le descriptif et le coût de la formation, le nom et l'adresse de l'organisme de formation choisis par l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_073		Intellectuel		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.		Loi 84-16 A34-7bis / Décret 82-453 A8-1		Code général de la fonction publique L214-1 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_074		Intellectuel		L'agent doit obtenir une réponse au plus tard le 15ème jour qui précède le début de la formation sollicitée.		Loi 84-16 A34-7bis / Décret 82-453 A8-1		Code général de la fonction publique L214-1 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant												2022-17				x		L'agent doit obtenir une réponse au plus tard le 15ème jour qui précède le début de la formation sollicitée.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_075		Intellectuel		En cas de refus, les motifs évoqués doivent être transmis à la commission administrative paritaire.		Loi 84-16 A34-7bis / Décret 82-453 A8-1		Code général de la fonction publique L214-1 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant												2022-17				x		En cas de refus, les motifs évoqués doivent être transmis à la commission administrative paritaire.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_076		Intellectuel		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation délivrée par l'organisme de formation constatant son assiduité.		Loi 84-16 A34-7bis / Décret 82-453 A8-1		Code général de la fonction publique L214-1 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant												2022-17				x		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation délivrée par l'organisme de formation constatant son assiduité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_077		Intellectuel		En cas d'absence sans motif valable, l'agent est tenu de rembourser à l'administration ou à l'établissement concerné les dépenses prises en charge en application de l'alinéa précédent.		Loi 84-16 A34-7bis / Décret 82-453 A8-1		Code général de la fonction publique L214-1 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant												2022-17				x		En cas d'absence sans motif valable, l'agent est tenu de rembourser à l'administration ou à l'établissement concerné les dépenses prises en charge en application de l'alinéa précédent.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_078		Intellectuel		L'agent doit être représentant du personnel au sein d'une instance compétente en matière d'hygiène de sécurité et de conditions de travail.		Loi 84-16 A34-7bis / Décret 94-874 A2		Code général de la fonction publique L214-1 / Décret 94-874 A2		10/21/16								Non Bloquant												2022-17				x		L'agent doit être représentant du personnel au sein d'une instance compétente en matière d'hygiène de sécurité et de conditions de travail.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_079		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début de la formation.		Loi 84-16 A34-7bis / Décret 94-874 A2 / Décret 82-453 A8-1		Code général de la fonction publique L214-1 / Décret 94-874 A2 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant												2022-17				x		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début de la formation.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_080		Intellectuel		La demande doit préciser la date à laquelle l'agent souhaite prendre son congé ainsi que le descriptif et le coût de la formation, le nom et l'adresse de l'organisme de formation choisis par l'agent.		Loi 84-16 A34-7bis / Décret 94-874 A2 / Décret 82-453 A8-1		Code général de la fonction publique L214-1 / Décret 94-874 A2 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant												2022-17				x		La demande doit préciser la date à laquelle l'agent souhaite prendre son congé ainsi que le descriptif et le coût de la formation, le nom et l'adresse de l'organisme de formation choisis par l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_081		Intellectuel		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.		Loi 84-16 A34-7bis / Décret 94-874 A2 / Décret 82-453 A8-1		Code général de la fonction publique L214-1 / Décret 94-874 A2 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_082		Intellectuel		L'agent doit obtenir une réponse au plus tard le 15ème jour qui précède le début de la formation sollicitée.		Loi 84-16 A34-7bis / Décret 94-874 A2 / Décret 82-453 A8-1		Code général de la fonction publique L214-1 / Décret 94-874 A2 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant												2022-17				x		L'agent doit obtenir une réponse au plus tard le 15ème jour qui précède le début de la formation sollicitée.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_083		Intellectuel		En cas de refus, les motifs évoqués doivent être transmis à la commission administrative paritaire.		Loi 84-16 A34-7bis / Décret 94-874 A2 / Décret 82-453 A8-1		Code général de la fonction publique L214-1 / Décret 94-874 A2 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant												2022-17				x		En cas de refus, les motifs évoqués doivent être transmis à la commission administrative paritaire.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_084		Intellectuel		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation délivrée par l'organisme de formation constatant son assiduité.		Loi 84-16 A34-7bis / Décret 94-874 A2 / Décret 82-453 A8-1		Code général de la fonction publique L214-1 / Décret 94-874 A2 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant												2022-17				x		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation délivrée par l'organisme de formation constatant son assiduité.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_085		Intellectuel		En cas d'absence sans motif valable, l'agent est tenu de rembourser à l'administration ou à l'établissement concerné les dépenses prises en charge en application de l'alinéa précédent.		Loi 84-16 A34-7bis / Décret 94-874 A2 / Décret 82-453 A8-1		Code général de la fonction publique L214-1 / Décret 94-874 A2 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant												2022-17				x		En cas d'absence sans motif valable, l'agent est tenu de rembourser à l'administration ou à l'établissement concerné les dépenses prises en charge en application de l'alinéa précédent.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_086		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début de la formation.		Décret 86-83 A11 / Décret 82-453 A8-1		Décret 86-83 A11 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant																x		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début de la formation.

		18.10.00		A		2/22/19		CDI_I_087		Intellectuel		La demande doit préciser la date à laquelle l'agent souhaite prendre son congé ainsi que le descriptif et le coût de la formation, le nom et l'adresse de l'organisme de formation choisis par l'agent.		Décret 86-83 A11 / Décret 82-453 A8-1		Décret 86-83 A11 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant																x		La demande doit préciser la date à laquelle l'agent souhaite prendre son congé ainsi que le descriptif et le coût de la formation, le nom et l'adresse de l'organisme de formation choisis par l'agent.

		18.10.00		A		2/22/19		CDI_I_088		Intellectuel		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.		Décret 86-83 A11 / Décret 82-453 A8-1		Décret 86-83 A11 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant																x		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.

		18.10.00		A		2/22/19		CDI_I_089		Intellectuel		L'agent doit obtenir une réponse au plus tard le 15ème jour qui précède le début de la formation sollicitée.		Décret 86-83 A11 / Décret 82-453 A8-1		Décret 86-83 A11 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant																x		L'agent doit obtenir une réponse au plus tard le 15ème jour qui précède le début de la formation sollicitée.

		18.10.00		A		2/22/19		CDI_I_090		Intellectuel		En cas de refus, les motifs évoqués doivent être transmis à la commission administrative paritaire.		Décret 86-83 A11 / Décret 82-453 A8-1		Décret 86-83 A11 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant																x		En cas de refus, les motifs évoqués doivent être transmis à la commission administrative paritaire.

		18.10.00		A		2/22/19		CDI_I_091		Intellectuel		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation délivrée par l'organisme de formation constatant son assiduité.		Décret 86-83 A11 / Décret 82-453 A8-1		Décret 86-83 A11 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant																x		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation délivrée par l'organisme de formation constatant son assiduité.

		18.10.00		A		2/22/19		CDI_I_092		Intellectuel		En cas d'absence sans motif valable, l'agent est tenu de rembourser à l'administration ou à l'établissement concerné les dépenses prises en charge en application de l'alinéa précédent.		Décret 86-83 A11 / Décret 82-453 A8-1		Décret 86-83 A11 / Décret 82-453 A8-1		10/21/16								Non Bloquant																x		En cas d'absence sans motif valable, l'agent est tenu de rembourser à l'administration ou à l'établissement concerné les dépenses prises en charge en application de l'alinéa précédent.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_093		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de congé auprès de l'administration au moins 30 jours avant la date de début du congé sollicité.		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-19		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-19		7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent doit faire sa demande de congé auprès de l'administration au moins 30 jours avant la date de début du congé sollicité.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_094		Intellectuel		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée, ainsi que la désignation de l'organisme responsable du stage ou de la session.		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-19		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-19		7/1/11								Non Bloquant																x		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée, ainsi que la désignation de l'organisme responsable du stage ou de la session.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_095		Intellectuel		L'administration doit accuser réception de cette demande.		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-19		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-19		7/1/11								Non Bloquant																x		L'administration doit accuser réception de cette demande.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_096		Intellectuel		A défaut de réponse expresse notifiée au plus tard le 15ème jour qui précède le début du stage ou de la session, le congé est réputé accordé.		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-19		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-19		7/1/11								Non Bloquant																x		A défaut de réponse expresse notifiée au plus tard le 15ème jour qui précède le début du stage ou de la session, le congé est réputé accordé.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_097		Intellectuel		Le bénéfice du congé de formation est de droit pour effectuer un stage ou suivre une session de formation dans un organisme agréé par le ministre de l'intérieur sauf si les nécessités du fonctionnement du service s'y opposent.		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-20		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-20		7/1/11								Non Bloquant																x		Le bénéfice du congé de formation est de droit pour effectuer un stage ou suivre une session de formation dans un organisme agréé par le ministre de l'intérieur sauf si les nécessités du fonctionnement du service s'y opposent.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_098		Intellectuel		Les décisions qui rejettent des demandes de congés de formation auprès d'un organisme agréé par le ministère de l'intérieur doivent être communiquées avec leur motif à la commission administrative paritaire au cours de la réunion qui suit cette décision.		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-20		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-20		7/1/11								Non Bloquant																x		Les décisions qui rejettent des demandes de congés de formation auprès d'un organisme agréé par le ministère de l'intérieur doivent être communiquées avec leur motif à la commission administrative paritaire au cours de la réunion qui suit cette décision.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_099		Intellectuel		Si l'agent renouvelle sa demande à l'expiration d'un délai de 4 mois après la notification d'un premier refus, un nouveau refus ne peut lui être opposé.		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-20		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-20		7/1/11								Non Bloquant																x		Si l'agent renouvelle sa demande à l'expiration d'un délai de 4 mois après la notification d'un premier refus, un nouveau refus ne peut lui être opposé.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_100		Intellectuel		Tout refus de l'autorité hiérarchique doit être motivé et notifié à l'agent.		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-21		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-21		7/1/11								Non Bloquant																x		Tout refus de l'autorité hiérarchique doit être motivé et notifié à l'agent.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_101		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de congé auprès de l'administration au moins 30 jours avant la date de début du congé sollicité.		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-19|R2123-22		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-19|R2123-22		7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent doit faire sa demande de congé auprès de l'administration au moins 30 jours avant la date de début du congé sollicité.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_102		Intellectuel		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée, ainsi que la désignation de l'organisme responsable du stage ou de la session.		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-19|R2123-22		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-19|R2123-22		7/1/11								Non Bloquant																x		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée, ainsi que la désignation de l'organisme responsable du stage ou de la session.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_103		Intellectuel		L'administration doit accuser réception de cette demande.		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-19|R2123-22		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-19|R2123-22		7/1/11								Non Bloquant																x		L'administration doit accuser réception de cette demande.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_104		Intellectuel		A défaut de réponse expresse notifiée au plus tard le 15ème jour qui précède le début du stage ou de la session, le congé est réputé accordé.		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-19|R2123-22		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-19|R2123-22		7/1/11								Non Bloquant																x		A défaut de réponse expresse notifiée au plus tard le 15ème jour qui précède le début du stage ou de la session, le congé est réputé accordé.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_105		Intellectuel		Le bénéfice du congé de formation est de droit pour effectuer un stage ou suivre une session de formation dans un organisme agréé par le ministre de l'intérieur sauf si les nécessités du fonctionnement du service s'y opposent.		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-20|R2123-22		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-20|R2123-22		7/1/11								Non Bloquant																x		Le bénéfice du congé de formation est de droit pour effectuer un stage ou suivre une session de formation dans un organisme agréé par le ministre de l'intérieur sauf si les nécessités du fonctionnement du service s'y opposent.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_106		Intellectuel		Les décisions qui rejettent des demandes de congés de formation auprès d'un organisme agréé par le ministère de l'intérieur doivent être communiquées avec leur motif à la commission administrative paritaire au cours de la réunion qui suit cette décision.		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-20|R2123-22		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-20|R2123-22		7/1/11								Non Bloquant																x		Les décisions qui rejettent des demandes de congés de formation auprès d'un organisme agréé par le ministère de l'intérieur doivent être communiquées avec leur motif à la commission administrative paritaire au cours de la réunion qui suit cette décision.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_107		Intellectuel		Si l'agent renouvelle sa demande à l'expiration d'un délai de 4 mois après la notification d'un premier refus, un nouveau refus ne peut lui être opposé.		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-20|R2123-22		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-20|R2123-22		7/1/11								Non Bloquant																x		Si l'agent renouvelle sa demande à l'expiration d'un délai de 4 mois après la notification d'un premier refus, un nouveau refus ne peut lui être opposé.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_108		Intellectuel		Tout refus de l'autorité hiérarchique doit être motivé et notifié à l'agent.		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-21|R2123-22		Code général des coll territoriales L2123-13|R2123-21|R2123-22		7/1/11								Non Bloquant																x		Tout refus de l'autorité hiérarchique doit être motivé et notifié à l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_109		Intellectuel		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.		Loi 84-16 A34-10°		Code général de la fonction publique L642-2		7/1/11								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_110		Intellectuel		Le congé peut être fractionné en demi-journées.		Loi 84-16 A34-10°		Code général de la fonction publique L642-2		7/1/11								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être fractionné en demi-journées.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_111		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant la date de début du congé sollicité.		Décret 2005-1237 A1		Décret 2005-1237 A1		7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant la date de début du congé sollicité.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_112		Intellectuel		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée et elle doit être accompagnée d'un document justifiant que l'agent a bien reçu un mandat pour siéger.		Décret 2005-1237 A1		Décret 2005-1237 A1		7/1/11								Non Bloquant																x		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée et elle doit être accompagnée d'un document justifiant que l'agent a bien reçu un mandat pour siéger.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_113		Intellectuel		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation de présence à la réunion.		Décret 2005-1237 A1		Décret 2005-1237 A1		7/1/11								Non Bloquant																x		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation de présence à la réunion.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_114		Intellectuel		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.		Loi 84-16 A34-10° / Décret 86-83 A11		Code général de la fonction publique L642-2 / Décret 86-83 A11		7/1/11								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_115		Intellectuel		Le congé peut être fractionné en demi-journées.		Loi 84-16 A34-10° / Décret 86-83 A11		Code général de la fonction publique L642-2 / Décret 86-83 A11		7/1/11								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être fractionné en demi-journées.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_116		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant la date de début du congé sollicité.		Décret 2005-1237 A1 / Décret 86-83 A11		Décret 2005-1237 A1 / Décret 86-83 A11		7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant la date de début du congé sollicité.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_117		Intellectuel		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée et elle doit être accompagnée d'un document justifiant que l'agent a bien reçu un mandat pour siéger.		Décret 2005-1237 A1 / Décret 86-83 A11		Décret 2005-1237 A1 / Décret 86-83 A11		7/1/11								Non Bloquant																x		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée et elle doit être accompagnée d'un document justifiant que l'agent a bien reçu un mandat pour siéger.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_118		Intellectuel		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation de présence à la réunion.		Décret 2005-1237 A1 / Décret 86-83 A11		Décret 2005-1237 A1 / Décret 86-83 A11		7/1/11								Non Bloquant																x		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation de présence à la réunion.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_119		Intellectuel		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.		Loi 84-16 A34-10° / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L642-2 / Ordonnance 58-1270 A68		7/1/11								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_120		Intellectuel		Le congé peut être fractionné en demi-journées.		Loi 84-16 A34-10° / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L642-2 / Ordonnance 58-1270 A68		7/1/11								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être fractionné en demi-journées.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_121		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant la date de début du congé sollicité.		Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2005-1237 A1		Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2005-1237 A1		7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant la date de début du congé sollicité.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_122		Intellectuel		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée et elle doit être accompagnée d'un document justifiant que l'agent a bien reçu un mandat pour siéger.		Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2005-1237 A1		Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2005-1237 A1		7/1/11								Non Bloquant																x		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée et elle doit être accompagnée d'un document justifiant que l'agent a bien reçu un mandat pour siéger.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_123		Intellectuel		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation de présence à la réunion.		Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2005-1237 A1		Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2005-1237 A1		7/1/11								Non Bloquant																x		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation de présence à la réunion.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_124		Intellectuel		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.		Loi 84-16 A34-10° / Ordonnance 58-1270 A40-4		Code général de la fonction publique L642-2 / Ordonnance 58-1270 A40-4		7/1/11								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_125		Intellectuel		Le congé peut être fractionné en demi-journées.		Loi 84-16 A34-10° / Ordonnance 58-1270 A40-4		Code général de la fonction publique L642-2 / Ordonnance 58-1270 A40-4		7/1/11								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être fractionné en demi-journées.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_126		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant la date de début du congé sollicité.		Ordonnance 58-1270 A40-4 / Décret 2005-1237 A1		Ordonnance 58-1270 A40-4 / Décret 2005-1237 A1		7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant la date de début du congé sollicité.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_127		Intellectuel		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée et elle doit être accompagnée d'un document justifiant que l'agent a bien reçu un mandat pour siéger.		Ordonnance 58-1270 A40-4 / Décret 2005-1237 A1		Ordonnance 58-1270 A40-4 / Décret 2005-1237 A1		7/1/11								Non Bloquant																x		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée et elle doit être accompagnée d'un document justifiant que l'agent a bien reçu un mandat pour siéger.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_128		Intellectuel		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation de présence à la réunion.		Ordonnance 58-1270 A40-4 / Décret 2005-1237 A1		Ordonnance 58-1270 A40-4 / Décret 2005-1237 A1		7/1/11								Non Bloquant																x		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation de présence à la réunion.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_129		Intellectuel		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.		Loi 84-16 A34-10°  Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L642-2 / Ordonnance 58-1270 A68		7/1/11								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_130		Intellectuel		Le congé peut être fractionné en demi-journées.		Loi 84-16 A34-10° / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L642-2 / Décret 72-355 A52		7/1/11								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être fractionné en demi-journées.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_131		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant la date de début du congé sollicité.		Décret 2005-1237 A1 / Décret 72-355 A52		Décret 2005-1237 A1 / Décret 72-355 A52		7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant la date de début du congé sollicité.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_132		Intellectuel		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée et elle doit être accompagnée d'un document justifiant que l'agent a bien reçu un mandat pour siéger.		Décret 2005-1237 A1 / Décret 72-355 A52		Décret 2005-1237 A1 / Décret 72-355 A52		7/1/11								Non Bloquant																x		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée et elle doit être accompagnée d'un document justifiant que l'agent a bien reçu un mandat pour siéger.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_133		Intellectuel		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation de présence à la réunion.		Décret 2005-1237 A1 / Décret 72-355 A52		Décret 2005-1237 A1 / Décret 72-355 A52		7/1/11								Non Bloquant																x		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation de présence à la réunion.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_134		Intellectuel		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.		Loi 84-16 A34-10° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874		Code général de la fonction publique L642-2 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874		7/1/11								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_135		Intellectuel		Le congé peut être fractionné en demi-journées.		Loi 84-16 A34-10° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874		Code général de la fonction publique L642-2 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874		7/1/11								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être fractionné en demi-journées.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_136		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant la date de début du congé sollicité.		Décret 2006-79 A3 / Décret 2005-1237 A1 / Décret 94-874		Décret 2006-79 A3 / Décret 2005-1237 A1 / Décret 94-874		7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant la date de début du congé sollicité.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_137		Intellectuel		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée et elle doit être accompagnée d'un document justifiant que l'agent a bien reçu un mandat pour siéger.		Décret 2006-79 A3 / Décret 2005-1237 A1 / Décret 94-874		Décret 2006-79 A3 / Décret 2005-1237 A1 / Décret 94-874		7/1/11								Non Bloquant																x		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée et elle doit être accompagnée d'un document justifiant que l'agent a bien reçu un mandat pour siéger.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_138		Intellectuel		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation de présence à la réunion.		Décret 2006-79 A3 / Décret 2005-1237 A1 / Décret 94-874		Décret 2006-79 A3 / Décret 2005-1237 A1 / Décret 94-874		7/1/11								Non Bloquant																x		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation de présence à la réunion.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_139		Intellectuel		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.		Loi 84-16 A34-10° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L642-2 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		7/1/11								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_140		Intellectuel		Le congé peut être fractionné en demi-journées.		Loi 84-16 A34-10° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L642-2 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		7/1/11								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être fractionné en demi-journées.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_141		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant la date de début du congé sollicité.		Décret 2006-79 A1 / Décret 2005-1237 A1 / Décret 89-406		Décret 2006-79 A1 / Décret 2005-1237 A1 / Décret 89-406		7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant la date de début du congé sollicité.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_142		Intellectuel		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée et elle doit être accompagnée d'un document justifiant que l'agent a bien reçu un mandat pour siéger.		Décret 2006-79 A1 / Décret 2005-1237 A1 / Décret 89-406		Décret 2006-79 A1 / Décret 2005-1237 A1 / Décret 89-406		7/1/11								Non Bloquant																x		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée et elle doit être accompagnée d'un document justifiant que l'agent a bien reçu un mandat pour siéger.

		18.10.00		A		2/25/19		CDI_I_143		Intellectuel		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation de présence à la réunion.		Décret 2006-79 A1 / Décret 2005-1237 A1 / Décret 89-406		Décret 2006-79 A1 / Décret 2005-1237 A1 / Décret 89-406		7/1/11								Non Bloquant																x		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation de présence à la réunion.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_144		Intellectuel		Le congé peut être fractionné en demi-journées.		Code du travail L3142-62		Code du travail L3142-62		7/1/11								Non Bloquant																x		Le congé peut être fractionné en demi-journées.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_145		Intellectuel		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.		Code du travail L3142-63		Code du travail L3142-63		7/1/11								Non Bloquant																x		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_146		Intellectuel		En cas de refus, la décision de l'administration doit être motivée et notifiée à l'agent dans les 4 jours à compter de la réception de sa demande.		Code du travail R3142-45		Code du travail R3142-45		7/1/11								Non Bloquant																x		En cas de refus, la décision de l'administration doit être motivée et notifiée à l'agent dans les 4 jours à compter de la réception de sa demande.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_147		Intellectuel		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation de présence à la réunion.		Code du travail R3142-48		Code du travail R3142-48		7/1/11								Non Bloquant																x		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation de présence à la réunion.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_148		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de congé par tout moyen conférant date certaine au moins 15 jours avant la date de début du congé sollicité.		Code du travail R3142-52		Code du travail R3142-52		7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent doit faire sa demande de congé par tout moyen conférant date certaine au moins 15 jours avant la date de début du congé sollicité.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_149		Intellectuel		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée et désigner l'instance au sein de laquelle il est appelé à siéger.		Code du travail R3142-52		Code du travail R3142-52		7/1/11								Non Bloquant																x		La demande doit préciser la date et la durée de l'absence envisagée et désigner l'instance au sein de laquelle il est appelé à siéger.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_150		Intellectuel		Le congé peut être pris en une ou deux fois.		Loi 84-16 A34-8°		Code général de la fonction publique L641-1		1/29/17								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être pris en une ou deux fois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_151		Intellectuel		Le congé peut être fractionné en demi-journées.		Loi 84-16 A34-8°		Loi 84-16 A34-8°		1/29/17		2/28/22						Non Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être fractionné en demi-journées.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_152		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande.		Loi 84-16 A34-8°		Code général de la fonction publique L641-2 | L641-3 | L641-4		1/29/17								Non Bloquant												2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_153		Intellectuel		Le congé peut être pris en une ou deux fois.		Loi 84-16 A34-8° / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L641-1 / Ordonnance 58-1270 A68		1/29/17								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être pris en une ou deux fois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_154		Intellectuel		Le congé peut être fractionné en demi-journées.		Loi 84-16 A34-8° / Ordonnance 58-1270 A68		Loi 84-16 A34-8° / Ordonnance 58-1270 A68		1/29/17		2/28/22						Non Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être fractionné en demi-journées.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_155		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande.		Loi 84-16 A34-8° / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L641-2 | L641-3 | L641-4 / Ordonnance 58-1270 A68		1/29/17								Non Bloquant												2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_156		Intellectuel		Le congé peut être pris en une ou deux fois.		Loi 84-16 A34-8° / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L641-1 / Décret 72-355 A52		1/29/17								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être pris en une ou deux fois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_157		Intellectuel		Le congé peut être fractionné en demi-journées.		Loi 84-16 A34-8° / Décret 72-355 A52		Loi 84-16 A34-8° / Décret 72-355 A52		1/29/17		2/28/22						Non Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être fractionné en demi-journées.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_158		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande.		Loi 84-16 A34-8° / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L641-2 | L641-3 | L641-4 / Décret 72-355 A52		1/29/17								Non Bloquant												2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_159		Intellectuel		Le congé peut être pris en une ou deux fois.		Loi 84-16 A34-8° / Ordonnance 58-1270 A40-4		Code général de la fonction publique L641-1 / Ordonnance 58-1270 A40-4		1/29/17								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être pris en une ou deux fois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_160		Intellectuel		Le congé peut être fractionné en demi-journées.		Loi 84-16 A34-8° / Ordonnance 58-1270 A40-4		Loi 84-16 A34-8° / Ordonnance 58-1270 A40-4		1/29/17		2/28/22						Non Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être fractionné en demi-journées.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_161		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande.		Loi 84-16 A34-8° / Ordonnance 58-1270 A40-4		Code général de la fonction publique L641-2 | L641-3 | L641-4 / Ordonnance 58-1270 A40-4		1/29/17								Non Bloquant												2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_162		Intellectuel		Le congé peut être pris en une ou deux fois.		Loi 84-16 A34-8° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874		Code général de la fonction publique L641-1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874		1/29/17								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être pris en une ou deux fois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_163		Intellectuel		Le congé peut être fractionné en demi-journées.		Loi 84-16 A34-8° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874		Loi 84-16 A34-8° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874		1/29/17		2/28/22						Non Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être fractionné en demi-journées.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_164		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande.		Loi 84-16 A34-8° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874		Code général de la fonction publique L641-2 | L641-3 | L641-4 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874		1/29/17								Non Bloquant												2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_165		Intellectuel		Le congé peut être pris en une ou deux fois.		Loi 84-16 A34-8° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L641-1 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		1/29/17								Non Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être pris en une ou deux fois.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_166		Intellectuel		Le congé peut être fractionné en demi-journées.		Loi 84-16 A34-8° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Loi 84-16 A34-8° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		1/29/17		2/28/22						Non Bloquant												2022-17				x		Le congé peut être fractionné en demi-journées.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_167		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande.		Loi 84-16 A34-8° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L641-2 | L641-3 | L641-4 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		1/29/17								Non Bloquant												2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_168		Intellectuel		Si le congé est pris pour participer à des activités destinées à favoriser la préparation et la formation ou le perfectionnement de cadres et d'animateurs, alors l'agent doit avoir moins de 25 ans.		Loi 84-16 A34-8°		Code général de la fonction publique L641-2		1/29/17								Non Bloquant												2022-17				x		Si le congé est pris pour participer à des activités destinées à favoriser la préparation et la formation ou le perfectionnement de cadres et d'animateurs, alors l'agent doit avoir moins de 25 ans.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_169		Intellectuel		Si le congé est pris pour participer à des activités destinées à favoriser la préparation et la formation ou le perfectionnement de cadres et d'animateurs, alors l'agent doit avoir moins de 25 ans.		Loi 84-16 A34-8° / Ordonnance 58-1270 A68		Code général de la fonction publique L641-2 / Ordonnance 58-1270 A68		1/29/17								Non Bloquant												2022-17				x		Si le congé est pris pour participer à des activités destinées à favoriser la préparation et la formation ou le perfectionnement de cadres et d'animateurs, alors l'agent doit avoir moins de 25 ans.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_170		Intellectuel		Si le congé est pris pour participer à des activités destinées à favoriser la préparation et la formation ou le perfectionnement de cadres et d'animateurs, alors l'agent doit avoir moins de 25 ans.		Loi 84-16 A34-8° / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L641-2 / Décret 72-355 A52		1/29/17								Non Bloquant												2022-17				x		Si le congé est pris pour participer à des activités destinées à favoriser la préparation et la formation ou le perfectionnement de cadres et d'animateurs, alors l'agent doit avoir moins de 25 ans.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_171		Intellectuel		Si le congé est pris pour participer à des activités destinées à favoriser la préparation et la formation ou le perfectionnement de cadres et d'animateurs, alors l'agent doit avoir moins de 25 ans.		Loi 84-16 A34-8° / Ordonnance 58-1270 A40-4		Code général de la fonction publique L641-2 / Ordonnance 58-1270 A40-4		1/29/17								Non Bloquant												2022-17				x		Si le congé est pris pour participer à des activités destinées à favoriser la préparation et la formation ou le perfectionnement de cadres et d'animateurs, alors l'agent doit avoir moins de 25 ans.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_172		Intellectuel		Si le congé est pris pour participer à des activités destinées à favoriser la préparation et la formation ou le perfectionnement de cadres et d'animateurs, alors l'agent doit avoir moins de 25 ans.		Loi 84-16 A34-8° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874		Code général de la fonction publique L641-2 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874		1/29/17								Non Bloquant												2022-17				x		Si le congé est pris pour participer à des activités destinées à favoriser la préparation et la formation ou le perfectionnement de cadres et d'animateurs, alors l'agent doit avoir moins de 25 ans.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_173		Intellectuel		Si le congé est pris pour participer à des activités destinées à favoriser la préparation et la formation ou le perfectionnement de cadres et d'animateurs, alors l'agent doit avoir moins de 25 ans.		Loi 84-16 A34-8° / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L641-2 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		1/29/17								Non Bloquant												2022-17				x		Si le congé est pris pour participer à des activités destinées à favoriser la préparation et la formation ou le perfectionnement de cadres et d'animateurs, alors l'agent doit avoir moins de 25 ans.

		18.10.00		A		7/8/19		CDI_I_174		Intellectuel		Le congé peut être fractionné en demi-journées.		Code du travail L3142-54-1		Code du travail L3142-54-1		1/29/17								Non Bloquant																x		Le congé peut être fractionné en demi-journées.

		18.10.00		A		7/8/19		CDI_I_175		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande.		Code du travail L3142-59		Code du travail L3142-59		1/29/17								Non Bloquant																x		L'agent doit effectuer une demande.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_176		Intellectuel		Ce congé est de droit lorsqu'un ascendant, un descendant ou une personne partageant le domicile de l'agent fait l'objet de soins palliatifs.		Décret 72-154 A10bis		Décret 72-154 A10bis		7/1/11								Non Bloquant																x		Ce congé est de droit lorsqu'un ascendant, un descendant ou une personne partageant le domicile de l'agent fait l'objet de soins palliatifs.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_177		Intellectuel		L'agent doit faire une demande écrite auprès de l'administration.		Décret 72-154 A10bis		Décret 72-154 A10bis		7/1/11								Non Bloquant																x		L'agent doit faire une demande écrite auprès de l'administration.

		18.10.00		A		3/1/19		CDI_I_178		Intellectuel		Ce congé peut prendre fin soit à l'expiration de la période de 3 mois, soit dans les 3 jours qui suivent le décès de la personne accompagnée, soit à la demande de l'agent.		Décret 72-154 A10bis		Décret 72-154 A10bis		7/1/11								Non Bloquant																x		Ce congé peut prendre fin soit à l'expiration de la période de 3 mois, soit dans les 3 jours qui suivent le décès de la personne accompagnée, soit à la demande de l'agent.

		18.10.00		A		4/2/19		CDI_I_179		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début de la formation.		Décret 82-453 A8-1 / Arrêté du 22 novembre 2013 A7		Décret 82-453 A8-1 / Arrêté du 22 novembre 2013 A7		10/21/16								Non Bloquant								P0197 - E0757								x		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début de la formation.

		18.10.00		A		4/2/19		CDI_I_180		Intellectuel		La demande doit préciser la date à laquelle l'agent souhaite prendre son congé ainsi que le descriptif et le coût de la formation, le nom et l'adresse de l'organisme de formation choisis par l'agent.		Décret 82-453 A8-1 / Arrêté du 22 novembre 2013 A7		Décret 82-453 A8-1 / Arrêté du 22 novembre 2013 A7		10/21/16								Non Bloquant								P0197 - E0757								x		La demande doit préciser la date à laquelle l'agent souhaite prendre son congé ainsi que le descriptif et le coût de la formation, le nom et l'adresse de l'organisme de formation choisis par l'agent.

		18.10.00		A		4/2/19		CDI_I_181		Intellectuel		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.		Décret 82-453 A8-1 / Arrêté du 22 novembre 2013 A7		Décret 82-453 A8-1 / Arrêté du 22 novembre 2013 A7		10/21/16								Non Bloquant								P0197 - E0757								x		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.

		18.10.00		A		4/2/19		CDI_I_182		Intellectuel		L'agent doit obtenir une réponse au plus tard le 15ème jour qui précède le début de la formation sollicitée.		Décret 82-453 A8-1 / Arrêté du 22 novembre 2013 A7		Décret 82-453 A8-1 / Arrêté du 22 novembre 2013 A7		10/21/16								Non Bloquant								P0197 - E0757								x		L'agent doit obtenir une réponse au plus tard le 15ème jour qui précède le début de la formation sollicitée.

		18.10.00		A		4/2/19		CDI_I_183		Intellectuel		En cas de refus, les motifs évoqués doivent être transmis à la direction des ressources humaines du ministère de la défense.		Décret 82-453 A8-1 / Arrêté du 22 novembre 2013 A7		Décret 82-453 A8-1 / Arrêté du 22 novembre 2013 A7		10/21/16								Non Bloquant								P0197 - E0757								x		En cas de refus, les motifs évoqués doivent être transmis à la direction des ressources humaines du ministère de la défense.

		18.10.00		A		4/2/19		CDI_I_184		Intellectuel		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation délivrée par l'organisme de formation constatant son assiduité.		Décret 82-453 A8-1 / Arrêté du 22 novembre 2013 A7		Décret 82-453 A8-1 / Arrêté du 22 novembre 2013 A7		10/21/16								Non Bloquant								P0197 - E0757								x		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation délivrée par l'organisme de formation constatant son assiduité.

		18.10.00		A		4/2/19		CDI_I_185		Intellectuel		En cas d'absence sans motif valable, l'agent est tenu de rembourser à l'administration ou à l'établissement concerné les dépenses prises en charge en application de l'alinéa précédent.		Décret 82-453 A8-1 / Arrêté du 22 novembre 2013 A7		Décret 82-453 A8-1 / Arrêté du 22 novembre 2013 A7		10/21/16								Non Bloquant								P0197 - E0757								x		En cas d'absence sans motif valable, l'agent est tenu de rembourser à l'administration ou à l'établissement concerné les dépenses prises en charge en application de l'alinéa précédent.

		18.10.00		A		4/2/19		CDI_I_186		Intellectuel		L'agent doit être représentant du personnel de la commission centrale de prévention en matière d'hygiène de sécurité et de conditions de travail.		Arrêté du 22 novembre 2013 A7		Arrêté du 22 novembre 2013 A7		10/21/16								Non Bloquant								P0197 - E0757								x		L'agent doit être représentant du personnel de la commission centrale de prévention en matière d'hygiène de sécurité et de conditions de travail.

		18.10.00		A		4/2/19		CDI_I_187		Intellectuel		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.		Décret 2005-1237 A2 / Instruction 1215 A26bis		Décret 2005-1237 A2 / Instruction 1215 A26bis		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0502								x		Le congé est accordé sous réserve des nécessités du service.

		18.10.00		A		4/2/19		CDI_I_188		Intellectuel		Le congé peut être fractionné en demi-journées.		Décret 2005-1237 A2 / Instruction 1215 A26bis		Décret 2005-1237 A2 / Instruction 1215 A26bis		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0502								x		Le congé peut être fractionné en demi-journées.

		18.10.00		A		4/2/19		CDI_I_189		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant la date de début du congé sollicité.		Décret 2005-1237 A2 / Instruction 1215 A26bis		Décret 2005-1237 A2 / Instruction 1215 A26bis		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0502								x		L'agent doit faire sa demande de congé par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant la date de début du congé sollicité.

		18.10.00		A		4/2/19		CDI_I_190		Intellectuel		La demande doit préciser la date et la durée du congé et doit être accompagnée des documents justifiant qu'il peut bénéficier de ce congé.		Décret 2005-1237 A2 / Instruction 1215 A26bis		Décret 2005-1237 A2 / Instruction 1215 A26bis		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0502								x		La demande doit préciser la date et la durée du congé et doit être accompagnée des documents justifiant qu'il peut bénéficier de ce congé.

		18.10.00		A		4/2/19		CDI_I_191		Intellectuel		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation de présence à la réunion.		Décret 2005-1237 A2 / Instruction 1215 A26bis		Décret 2005-1237 A2 / Instruction 1215 A26bis		7/1/11								Non Bloquant								P0197 - E0502								x		A son retour de congé, l'agent remet à l'autorité dont il relève une attestation de présence à la réunion.

		20.10.00		A		8/10/20		CDI_I_192		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent ne relevant pas des régimes d'obligations de service qui en fait la demande, bénéficie de plein droit des droits à congés accumulés sur son compte épargne-temps sans que les nécessités de service puissent être opposées.		Décret 2002-634 A4		Décret 2002-634 A4		5/1/20								Non Bloquant								P0001 / P0003 - E0500								x		A l'issue du congé, l'agent ne relevant pas des régimes d'obligations de service qui en fait la demande, bénéficie de plein droit des droits à congés accumulés sur son compte épargne-temps sans que les nécessités de service puissent être opposées.

		20.10.00		A		2/5/21		CDI_I_193		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début du congé.		Décret 2020-1557 A3		Décret 2020-1557 A3		12/11/20								Non Bloquant								P0001 - E0848								x		L'agent doit faire sa demande par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début du congé.

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_I_194		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début du congé.		Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0004 - E0848								x		L'agent doit faire sa demande par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début du congé.

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_I_195		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.		Décret 2020-1557 A3		Décret 2020-1557 A3		12/11/20								Non Bloquant								P0001 - E0848								x		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_I_196		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.		Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0004 - E0848								x		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_I_197		Intellectuel		L'agent indique la ou les modalités d'utilisation choisies et les dates de congé prévisionnelles afférentes.		Décret 2020-1557 A3		Décret 2020-1557 A3		12/11/20								Non Bloquant								P0001 - E0848								x		L'agent indique la ou les modalités d'utilisation choisies et les dates de congé prévisionnelles afférentes.

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_I_198		Intellectuel		L'agent indique la ou les modalités d'utilisation choisies et les dates de congé prévisionnelles afférentes.		Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0004 - E0848								x		L'agent indique la ou les modalités d'utilisation choisies et les dates de congé prévisionnelles afférentes.

		20.10.00		A		2/5/21		CDI_I_199		Intellectuel		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.		Code du travail D 3142-8 / Décret 2020-1557 A3		Code du travail D 3142-8 / Décret 2020-1557 A3		12/11/20								Non Bloquant								P0001 - E0848								x		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.

		20.10.00		A		2/5/21		CDI_I_200		Intellectuel		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.		Code du travail D 3142-8 / Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		Code du travail D 3142-8 / Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0004 - E0848								x		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.

		20.10.00		A		2/5/21		CDI_I_201		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.		Décret 2020-1557 A4		Décret 2020-1557 A4		12/11/20								Non Bloquant								P0001 - E0848								x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_I_202		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.		Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0004 - E0848								x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_I_203		Intellectuel		Les délais réglementaires liés au changement de modalité et de dates prévisionnelles ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.		Décret 2020-1557 A5		Décret 2020-1557 A5		12/11/20								Non Bloquant								P0001 - E0848								x		Les délais réglementaires liés au changement de modalité et de dates prévisionnelles ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_I_204		Intellectuel		Les délais réglementaires liés au changement de modalité et de dates prévisionnelles ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.		Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0004 - E0848								x		Les délais réglementaires liés au changement de modalité et de dates prévisionnelles ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.

		20.10.00		A		2/5/21		CDI_I_205		Intellectuel		En cas de motifs impérieux et vitaux, l'agent transmet sous 8 jours au chef de service l'attestation certifiant l'évolution de la situation de la personne aidée.		Décret 2020-1557 A5		Décret 2020-1557 A5		12/11/20								Non Bloquant								P0001 - E0848								x		En cas de motifs impérieux et vitaux, l'agent transmet sous 8 jours au chef de service l'attestation certifiant l'évolution de la situation de la personne aidée.

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_I_206		Intellectuel		En cas de motifs impérieux et vitaux, l'agent transmet sous 8 jours au chef de service l'attestation certifiant l'évolution de la situation de la personne aidée.		Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0004 - E0848								x		En cas de motifs impérieux et vitaux, l'agent transmet sous 8 jours au chef de service l'attestation certifiant l'évolution de la situation de la personne aidée.

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_I_207		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 15 jours avant la date à laquelle il désire renoncer ou mettre fin de façon anticipée à son congé.		Décret 2020-1557 A6		Décret 2020-1557 A6		12/11/20								Non Bloquant								P0001 - E0848								x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 15 jours avant la date à laquelle il désire renoncer ou mettre fin de façon anticipée à son congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_208		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 15 jours avant la date à laquelle il désire renoncer ou mettre fin de façon anticipée à son congé.		Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0004 - E0848								x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 15 jours avant la date à laquelle il désire renoncer ou mettre fin de façon anticipée à son congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_209		Intellectuel		Le préavis de fin ou de renoncement au congé est ramené à 8 jours en cas de décès de la personne aidée.		Décret 2020-1557 A6		Décret 2020-1557 A6		12/11/20								Non Bloquant								P0001 - E0848								x		Le préavis de fin ou de renoncement au congé est ramené à 8 jours en cas de décès de la personne aidée.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_210		Intellectuel		Le préavis de fin ou de renoncement au congé est ramené à 8 jours en cas de décès de la personne aidée.		Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0004 - E0848								x		Le préavis de fin ou de renoncement au congé est ramené à 8 jours en cas de décès de la personne aidée.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_211		Intellectuel		L'agent reste affecté dans son emploi et il peut demander, en cas de suppression ou de transformation de ce dernier, à être affecté dans un emploi plus proche de son domicile.		Décret 2020-1557 A6		Décret 2020-1557 A6		12/11/20								Non Bloquant								P0001 - E0848								x		L'agent reste affecté dans son emploi et il peut demander, en cas de suppression ou de transformation de ce dernier, à être affecté dans un emploi plus proche de son domicile.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_212		Intellectuel		L'agent reste affecté dans son emploi et il peut demander, en cas de suppression ou de transformation de ce dernier, à être affecté dans un emploi plus proche de son domicile.		Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		Décret 2020-1557 A9 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0004 - E0848								x		L'agent reste affecté dans son emploi et il peut demander, en cas de suppression ou de transformation de ce dernier, à être affecté dans un emploi plus proche de son domicile.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_213		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début du congé.		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter II		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter II		12/11/20								Non Bloquant								P0003 - E0848								x		L'agent doit faire sa demande par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début du congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_214		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter II		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter II		12/11/20								Non Bloquant								P0003 - E0848								x		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_215		Intellectuel		L'agent indique dans sa demande la ou les modalités d'utilisation choisie et les dates de congé prévisionnelles afférentes.		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter II		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter II		12/11/20								Non Bloquant								P0003 - E0848								x		L'agent indique dans sa demande la ou les modalités d'utilisation choisie et les dates de congé prévisionnelles afférentes.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_216		Intellectuel		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.		Code du travail D 3142-8 / Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter II		Code du travail D 3142-8 / Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter II		12/11/20								Non Bloquant								P0003 - E0848								x		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_217		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter III		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter III		12/11/20								Non Bloquant								P0003 - E0848								x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.

		20.10.00		A		2/5/21		CDI_I_218		Intellectuel		Les délais réglementaires liés au changement de modalité et de dates prévisionnelles ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter IV		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter IV		12/11/20								Non Bloquant								P0003 - E0848								x		Les délais réglementaires liés au changement de modalité et de dates prévisionnelles ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_219		Intellectuel		En cas de motifs impérieux et vitaux, l'agent transmet sous 8 jours au chef de service l'attestation certifiant l'évolution de la situation de la personne aidée.		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter IV		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter IV		12/11/20								Non Bloquant								P0003 - E0848								x		En cas de motifs impérieux et vitaux, l'agent transmet sous 8 jours au chef de service l'attestation certifiant l'évolution de la situation de la personne aidée.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_220		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 15 jours avant la date à laquelle il désire renoncer ou mettre fin de façon anticipée à son congé.		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter V		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter V		12/11/20								Non Bloquant								P0003 - E0848								x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 15 jours avant la date à laquelle il désire renoncer ou mettre fin de façon anticipée à son congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_221		Intellectuel		Le préavis de fin ou de renoncement au congé est ramené à 8 jours en cas de décès de la personne aidée.		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter V		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter V		12/11/20								Non Bloquant								P0003 - E0848								x		Le préavis de fin ou de renoncement au congé est ramené à 8 jours en cas de décès de la personne aidée.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_222		Intellectuel		Pour mettre en œuvre le droit à congé de l'agent, une convention ou un accord de branche ou, à défaut, une convention ou un accord collectif d'entreprise est établi.		Code du travail LPour mettre en œuvre le droit à congé de l?agent, une convention ou un accord de branche ou, à défaut, une convention ou un accord collectif d'entreprise est L3142-26		Code du travail LPour mettre en œuvre le droit à congé de l?agent, une convention ou un accord de branche ou, à défaut, une convention ou un accord collectif d'entreprise est L3142-26		12/11/20								Non Bloquant								P0072 - E0848								x		Pour mettre en œuvre le droit à congé de l'agent, une convention ou un accord de branche ou, à défaut, une convention ou un accord collectif d'entreprise est établi.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_223		Intellectuel		A défaut de convention ou d'accord l'agent informe l'employeur par tout moyen conférant date certaine, au moins 1 mois avant le début du congé de proche aidant.		Code du travail L3142-11		Code du travail L3142-11		12/11/20								Non Bloquant								P0072 - E0848								x		A défaut de convention ou d'accord l'agent informe l'employeur par tout moyen conférant date certaine, au moins 1 mois avant le début du congé de proche aidant.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_224		Intellectuel		Et, le cas échéant, de sa demande de fractionnement ou de transformation à temps partiel de celui-ci et de la date de son départ en congé.		Code du travail L3142-11		Code du travail L3142-11		12/11/20								Non Bloquant								P0072 - E0848								x		Et, le cas échéant, de sa demande de fractionnement ou de transformation à temps partiel de celui-ci et de la date de son départ en congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_225		Intellectuel		En cas de différend, le refus de l'employeur peut être directement contesté par l'agent devant le conseil de prud'hommes.		Code du travail L3142-25		Code du travail L3142-25		12/11/20								Non Bloquant								P0072 - E0848								x		En cas de différend, le refus de l'employeur peut être directement contesté par l'agent devant le conseil de prud'hommes.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_227		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.		Code du travail L3142-27		Code du travail L3142-27		12/11/20								Non Bloquant								P0072 - E0848								x		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.

		20.10.00		A		2/5/21		CDI_I_228		Intellectuel		L'agent peut, avec l'accord de son administration, transformer ce congé en période d'activité à temps partiel ou le fractionner. Dans cette hypothèse, l'agent doit avertir son administration au moins 48 heures avant la date à laquelle il entend prendre chaque période de congé.		Code du travail L3142-20		Code du travail L3142-20		12/11/20								Non Bloquant								P0072 - E0848								x		L'agent peut, avec l'accord de son administration, transformer ce congé en période d'activité à temps partiel ou le fractionner. Dans ce cas, l'agent doit l'avertir au moins 48 heures avant la date à laquelle il entend prendre chaque période de congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_229		Intellectuel		En cas de dégradation soudaine de l'état de santé de la personne aidée, de situation de crise nécessitant une action urgente du proche aidant ou de cessation brutale de l'hébergement en établissement dont bénéficiait la personne aidée, le bénéfice du congé est sans délai.		Code du travail L3142-19		Code du travail L3142-19		12/11/20								Non Bloquant								P0072 - E0848								x		En cas de dégradation de l'état de santé de la personne aidée, de situation de crise nécessitant une action urgente du proche aidant ou de cessation brutale de l'hébergement en établissement de la personne aidée, le bénéfice du congé est sans délai.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_230		Intellectuel		Pour bénéficier immédiatement du congé la dégradation soudaine de l'état de santé de la personne aidée ou la situation de crise nécessitant une action urgente du proche aidant est constatée par écrit par un médecin qui établit un certificat médical.		Code du travail D3142-7		Code du travail D3142-7		12/11/20								Non Bloquant								P0072 - E0848								x		Pour bénéficier immédiatement du congé la dégradation soudaine de l'état de santé de la personne aidée ou la situation de crise nécessitant une action urgente du proche aidant est constatée par écrit par un médecin qui établit un certificat médical.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_231		Intellectuel		Pour bénéficier immédiatement du congé la cessation brutale de l'hébergement en établissement est attestée par le responsable de cet établissement.		Code du travail D3142-7		Code du travail D3142-7		12/11/20								Non Bloquant								P0072 - E0848								x		Pour bénéficier immédiatement du congé la cessation brutale de l'hébergement en établissement est attestée par le responsable de cet établissement.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_232		Intellectuel		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.		Code du travail L3142-24 | D3142-8		Code du travail L3142-24 | D3142-8		12/11/20								Non Bloquant								P0072 - E0848								x		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_233		Intellectuel		L'agent peut mettre fin de façon anticipée au congé ou y renoncer dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.		Code du travail L3142-19		Code du travail L3142-19		12/11/20								Non Bloquant								P0072 - E0848								x		L'agent peut mettre fin de façon anticipée au congé ou y renoncer dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_234		Intellectuel		Les délais réglementaires ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.		Code du travail L3142-19		Code du travail L3142-19		12/11/20								Non Bloquant								P0072 - E0848								x		Les délais réglementaires ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_235		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début du congé.		Décret 2020-1557  A1 | A3		Décret 2020-1557  A1 | A3		12/11/20								Non Bloquant								P0007 - E0848								x		L'agent doit faire sa demande par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début du congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_236		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début du congé.		Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 72-355 A52		Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 72-355 A52		12/11/20								Non Bloquant								P0009 - E0848								x		L'agent doit faire sa demande par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début du congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_237		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début du congé.		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A3		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A3		12/11/20								Non Bloquant								P0046 - E0848								x		L'agent doit faire sa demande par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début du congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_238		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.		Décret 2020-1557  A1 | A3		Décret 2020-1557  A1 | A3		12/11/20								Non Bloquant								P0007 - E0848								x		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_239		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.		Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 72-355 A52		Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 72-355 A52		12/11/20								Non Bloquant								P0009 - E0848								x		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_240		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A3		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A3		12/11/20								Non Bloquant								P0046 - E0848								x		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_241		Intellectuel		L'agent indique dans sa demande la ou les modalités d'utilisation choisies et les dates de congé prévisionnelles afférentes.		Décret 2020-1557 A1 | A3		Décret 2020-1557 A1 | A3		12/11/20								Non Bloquant								P0007 - E0848								x		L'agent indique dans sa demande la ou les modalités d'utilisation choisies et les dates de congé prévisionnelles afférentes.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_242		Intellectuel		L'agent indique dans sa demande la ou les modalités d'utilisation choisies et les dates de congé prévisionnelles afférentes.		Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 72-355 A52		Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 72-355 A52		12/11/20								Non Bloquant								P0009 - E0848								x		L'agent indique dans sa demande la ou les modalités d'utilisation choisies et les dates de congé prévisionnelles afférentes.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_243		Intellectuel		L'agent indique dans sa demande la ou les modalités d'utilisation choisies et les dates de congé prévisionnelles afférentes.		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A3		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A3		12/11/20								Non Bloquant								P0046 - E0848								x		L'agent indique dans sa demande la ou les modalités d'utilisation choisies et les dates de congé prévisionnelles afférentes.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_244		Intellectuel		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.		Code du travail D 3142-8 / Décret 2020-1557 A1 | A3		Code du travail D 3142-8 / Décret 2020-1557 A1 | A3		12/11/20								Non Bloquant								P0007 - E0848								x		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_245		Intellectuel		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.		Code du travail D 3142-8 / Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 72-355 A52		Code du travail D 3142-8 / Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 72-355 A52		12/11/20								Non Bloquant								P0009 - E0848								x		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_246		Intellectuel		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.		Code du travail D 3142-8 / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A3		Code du travail D 3142-8 / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A3		12/11/20								Non Bloquant								P0046 - E0848								x		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_247		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.		Décret 2020-1557 A1 | A4		Décret 2020-1557 A1 | A4		12/11/20								Non Bloquant								P0007 - E0848								x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.

		20.10.00		A		2/5/21		CDI_I_248		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.		Décret 2020-1557 A1 | A4 / Décret 72-355 A52		Décret 2020-1557 A1 | A4 / Décret 72-355 A52		12/11/20								Non Bloquant								P0009 - E0848								x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.

		20.10.00		A		2/5/21		CDI_I_249		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A4		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A4		12/11/20								Non Bloquant								P0046 - E0848								x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_250		Intellectuel		Les délais réglementaires liés au changement de modalité et de dates prévisionnelles ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.		Décret 2020-1557 A1 | A5		Décret 2020-1557 A1 | A5		12/11/20								Non Bloquant								P0007 - E0848								x		Les délais réglementaires liés au changement de modalité et de dates prévisionnelles ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_251		Intellectuel		Les délais réglementaires liés au changement de modalité et de dates prévisionnelles ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.		Décret 2020-1557 A1 | A5 / Décret 72-355 A52		Décret 2020-1557 A1 | A5 / Décret 72-355 A52		12/11/20								Non Bloquant								P0009 - E0848								x		Les délais réglementaires liés au changement de modalité et de dates prévisionnelles ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_252		Intellectuel		Les délais réglementaires liés au changement de modalité et de dates prévisionnelles ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A5		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A5		12/11/20								Non Bloquant								P0046 - E0848								x		Les délais réglementaires liés au changement de modalité et de dates prévisionnelles ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_253		Intellectuel		En cas de motifs impérieux et vitaux, l'agent transmet sous 8 jours au chef de service l'attestation certifiant l'évolution de la situation de la personne aidée.		Décret 2020-1557 A1 | A5		Décret 2020-1557 A1 | A5		12/11/20								Non Bloquant								P0007 - E0848								x		En cas de motifs impérieux et vitaux, l'agent transmet sous 8 jours au chef de service l'attestation certifiant l'évolution de la situation de la personne aidée.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_254		Intellectuel		En cas de motifs impérieux et vitaux, l'agent transmet sous 8 jours au chef de service l'attestation certifiant l'évolution de la situation de la personne aidée.		Décret 2020-1557 A1 | A5 / Décret 72-355 A52		Décret 2020-1557 A1 | A5 / Décret 72-355 A52		12/11/20								Non Bloquant								P0009 - E0848								x		En cas de motifs impérieux et vitaux, l'agent transmet sous 8 jours au chef de service l'attestation certifiant l'évolution de la situation de la personne aidée.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_255		Intellectuel		En cas de motifs impérieux et vitaux, l'agent transmet sous 8 jours au chef de service l'attestation certifiant l'évolution de la situation de la personne aidée.		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A5		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A5		12/11/20								Non Bloquant								P0046 - E0848								x		En cas de motifs impérieux et vitaux, l'agent transmet sous 8 jours au chef de service l'attestation certifiant l'évolution de la situation de la personne aidée.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_256		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 15 jours avant la date à laquelle il désire renoncer ou mettre fin de façon anticipée à son congé.		Décret 2020-1557 A1 | A6		Décret 2020-1557 A1 | A6		12/11/20								Non Bloquant								P0007 - E0848								x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 15 jours avant la date à laquelle il désire renoncer ou mettre fin de façon anticipée à son congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_257		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 15 jours avant la date à laquelle il désire renoncer ou mettre fin de façon anticipée à son congé.		Décret 2020-1557  A1 | A6 / Décret 72-355 A52		Décret 2020-1557  A1 | A6 / Décret 72-355 A52		12/11/20								Non Bloquant								P0009 - E0848								x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 15 jours avant la date à laquelle il désire renoncer ou mettre fin de façon anticipée à son congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_258		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 15 jours avant la date à laquelle il désire renoncer ou mettre fin de façon anticipée à son congé.		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A6		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A6		12/11/20								Non Bloquant								P0046 - E0848								x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 15 jours avant la date à laquelle il désire renoncer ou mettre fin de façon anticipée à son congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_259		Intellectuel		Le préavis de fin ou de renoncement au congé est ramené à 8 jours en cas de décès de la personne aidée.		Décret 2020-1557 A1 | A6		Décret 2020-1557 A1 | A6		12/11/20								Non Bloquant								P0007 - E0848								x		Le préavis de fin ou de renoncement au congé est ramené à 8 jours en cas de décès de la personne aidée.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_260		Intellectuel		Le préavis de fin ou de renoncement au congé est ramené à 8 jours en cas de décès de la personne aidée.		Décret 2020-1557 A1 | A6 / Décret 72-355 A52		Décret 2020-1557 A1 | A6 / Décret 72-355 A52		12/11/20								Non Bloquant								P0009 - E0848								x		Le préavis de fin ou de renoncement au congé est ramené à 8 jours en cas de décès de la personne aidée.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_261		Intellectuel		Le préavis de fin ou de renoncement au congé est ramené à 8 jours en cas de décès de la personne aidée.		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A6		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1 | A6		12/11/20								Non Bloquant								P0046 - E0848								x		Le préavis de fin ou de renoncement au congé est ramené à 8 jours en cas de décès de la personne aidée.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_262		Intellectuel		L'agent reste affecté dans son emploi et il peut demander, en cas de suppression ou de transformation de ce dernier, à être affecté dans un emploi plus proche de son domicile.		Loi 84-16 A34 9°bis / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A6		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A6		12/11/20								Non Bloquant								P0007 - E0848								x		L'agent reste affecté dans son emploi et il peut demander, en cas de suppression ou de transformation de ce dernier, à être affecté dans un emploi plus proche de son domicile.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_263		Intellectuel		L'agent reste affecté dans son emploi et il peut demander, en cas de suppression ou de transformation de ce dernier, à être affecté dans un emploi plus proche de son domicile.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A6 / Décret 72-355 A52		 Décret 2020-1557 A6 / Décret 72-355 A52		12/11/20								Non Bloquant								P0009 - E0848								x		L'agent reste affecté dans son emploi et il peut demander, en cas de suppression ou de transformation de ce dernier, à être affecté dans un emploi plus proche de son domicile.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_264		Intellectuel		L'agent reste affecté dans son emploi et il peut demander, en cas de suppression ou de transformation de ce dernier, à être affecté dans un emploi plus proche de son domicile.		Loi 84-16 A34 9°bis / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A6		Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A6		12/11/20								Non Bloquant								P0046 - E0848								x		L'agent reste affecté dans son emploi et il peut demander, en cas de suppression ou de transformation de ce dernier, à être affecté dans un emploi plus proche de son domicile.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_265		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début du congé.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2010-1714 A1 | A3 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		 Décret 2010-1714 A1 | A3 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0078 - E0848								x		L'agent doit faire sa demande par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début du congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_266		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début du congé.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		12/11/20								Non Bloquant								P0079 - E0848								x		L'agent doit faire sa demande par écrit auprès de l'administration au moins 1 mois avant le début du congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_267		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0078 - E0848								x		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_268		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		12/11/20								Non Bloquant								P0079 - E0848								x		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_269		Intellectuel		L'agent indique dans sa demande la ou les modalités d'utilisation choisies et les dates de congé prévisionnelles afférentes.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		 Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0078 - E0848								x		L'agent indique dans sa demande la ou les modalités d'utilisation choisies et les dates de congé prévisionnelles afférentes.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_270		Intellectuel		L'agent indique dans sa demande la ou les modalités d'utilisation choisies et les dates de congé prévisionnelles afférentes.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		 Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		12/11/20								Non Bloquant								P0079 - E0848								x		L'agent indique dans sa demande la ou les modalités d'utilisation choisies et les dates de congé prévisionnelles afférentes.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_271		Intellectuel		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.		Code du travail D 3142-8 / Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		Code du travail D 3142-8 / Décret 2020-1557 A1 | A3 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0078 - E0848								x		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_272		Intellectuel		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.		Code du travail D 3142-8 / Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 A3 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Code du travail D 3142-8 / Décret 2020-1557 A1 A3 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		12/11/20								Non Bloquant								P0079 - E0848								x		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.

		20.10.00		A		2/5/21		CDI_I_273		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 A4 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		Décret 2020-1557 A1 A4 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0078 - E0848								x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.

		20.10.00		A		2/5/21		CDI_I_274		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A4 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Décret 2020-1557 A1 | A4 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		12/11/20								Non Bloquant								P0079 - E0848								x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 48 heures des changements de la ou des modalités d'utilisation et des dates de congé prévisionnelles afférentes.

		21.00.00		M		3/15/21		CDI_I_275		Intellectuel		Les délais réglementaires liés au changement de modalité et de dates prévisionnelles ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A5 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		Décret 2020-1557 A1 | A5 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0078 - E0848								x		Les délais réglementaires liés au changement de modalité et de dates prévisionnelles ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_276		Intellectuel		Les délais réglementaires liés au changement de modalité et de dates prévisionnelles ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A5 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Décret 2020-1557 A1 | A5 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		12/11/20								Non Bloquant								P0079 - E0848								x		Les délais réglementaires liés au changement de modalité et de dates prévisionnelles ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_277		Intellectuel		En cas de motifs impérieux et vitaux, l'agent transmet sous 8 jours au chef de service l'attestation certifiant l'évolution de la situation de la personne aidée.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A5 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		Décret 2020-1557 A1 | A5 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0078 - E0848								x		En cas de motifs impérieux et vitaux, l'agent transmet sous 8 jours au chef de service l'attestation certifiant l'évolution de la situation de la personne aidée.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_278		Intellectuel		En cas de motifs impérieux et vitaux, l'agent transmet sous 8 jours au chef de service l'attestation certifiant l'évolution de la situation de la personne aidée.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A5 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Décret 2020-1557 A1 | A5 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		12/11/20								Non Bloquant								P0079 - E0848								x		En cas de motifs impérieux et vitaux, l'agent transmet sous 8 jours au chef de service l'attestation certifiant l'évolution de la situation de la personne aidée.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_279		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 15 jours avant la date à laquelle il désire renoncer ou mettre fin de façon anticipée à son congé.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A6 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		 Décret 2020-1557 A1 | A6 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0078 - E0848								x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 15 jours avant la date à laquelle il désire renoncer ou mettre fin de façon anticipée à son congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_280		Intellectuel		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 15 jours avant la date à laquelle il désire renoncer ou mettre fin de façon anticipée à son congé.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A6 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Décret 2020-1557 A1 | A6 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		12/11/20								Non Bloquant								P0079 - E0848								x		L'agent doit informer par écrit l'administration avec un préavis d'au moins 15 jours avant la date à laquelle il désire renoncer ou mettre fin de façon anticipée à son congé.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_281		Intellectuel		Le préavis de fin ou de renoncement au congé est ramené à 8 jours en cas de décès de la personne aidée.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A6 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		Décret 2020-1557 A1 | A6 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0078 - E0848								x		Le préavis de fin ou de renoncement au congé est ramené à 8 jours en cas de décès de la personne aidée.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_282		Intellectuel		Le préavis de fin ou de renoncement au congé est ramené à 8 jours en cas de décès de la personne aidée.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A6 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Décret 2020-1557 A1 | A6 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		12/11/20								Non Bloquant								P0079 - E0848								x		Le préavis de fin ou de renoncement au congé est ramené à 8 jours en cas de décès de la personne aidée.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_283		Intellectuel		L'agent reste affecté dans son emploi et il peut demander, en cas de suppression ou de transformation de ce dernier, à être affecté dans un emploi plus proche de son domicile.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A7 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		Décret 2020-1557 A1 | A7 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0078 - E0848								x		L'agent reste affecté dans son emploi et il peut demander, en cas de suppression ou de transformation de ce dernier, à être affecté dans un emploi plus proche de son domicile.

		20.10.00		A		1/28/21		CDI_I_284		Intellectuel		L'agent reste affecté dans son emploi et il peut demander, en cas de suppression ou de transformation de ce dernier, à être affecté dans un emploi plus proche de son domicile.		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 | A7 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		Décret 2020-1557 A1 | A7 / Décret 2006-79 A1 / Décret 89-406		12/11/20								Non Bloquant								P0079 - E0848								x		L'agent reste affecté dans son emploi et il peut demander, en cas de suppression ou de transformation de ce dernier, à être affecté dans un emploi plus proche de son domicile.

		20.10.00		A		1/29/21		CDI_I_285		Intellectuel		Pour mettre en œuvre le droit à congé de l'agent, une convention ou un accord de branche ou, à défaut, une convention ou un accord collectif d'entreprise est établi.		Code du travail L3142-26 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		Code du travail L3142-26 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		12/11/20								Non Bloquant								P0091 - E0848								x		Pour mettre en œuvre le droit à congé de l'agent, une convention ou un accord de branche ou, à défaut, une convention ou un accord collectif d'entreprise est établi.

		20.10.00		A		1/29/21		CDI_I_286		Intellectuel		A défaut de convention ou d'accord l'agent informe l'employeur par tout moyen conférant date certaine, au moins 1 mois avant le début du congé de proche aidant.		Code du travail L3142-11 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		Code du travail L3142-11 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		12/11/20								Non Bloquant								P0091 - E0848								x		A défaut de convention ou d'accord l'agent informe l'employeur par tout moyen conférant date certaine, au moins 1 mois avant le début du congé de proche aidant.

		20.10.00		A		1/29/21		CDI_I_287		Intellectuel		Et, le cas échéant, de sa demande de fractionnement ou de transformation à temps partiel de celui-ci et de la date de son départ en congé.		Code du travail L3142-11 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		Code du travail L3142-11 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		12/11/20								Non Bloquant								P0091 - E0848								x		Et, le cas échéant, de sa demande de fractionnement ou de transformation à temps partiel de celui-ci et de la date de son départ en congé.

		20.10.00		A		1/29/21		CDI_I_288		Intellectuel		En cas de différend, le refus de l'employeur peut être directement contesté par l'agent devant le conseil de prud'hommes.		Code du travail L3142-25 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		Code du travail L3142-25 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		12/11/20								Non Bloquant								P0091 - E0848								x		En cas de différend, le refus de l'employeur peut être directement contesté par l'agent devant le conseil de prud'hommes.

		20.10.00		A		1/29/21		CDI_I_290		Intellectuel		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.		Code du travail L3142-27 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		Code du travail L3142-27 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		12/11/20								Non Bloquant								P0091 - E0848								x		L'agent doit faire sa demande de renouvellement par écrit auprès de l'administration au moins 15 jours avant le terme du congé.

		20.10.00		A		1/29/21		CDI_I_291		Intellectuel		L'agent peut, avec l'accord de son administration, transformer ce congé en période d'activité à temps partiel ou le fractionner. Dans cette hypothèse, l'agent doit avertir son administration au moins 48 heures avant la date à laquelle il entend prendre chaque période de congé.		Code du travail L3142-20 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		Code du travail L3142-20 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		12/11/20								Non Bloquant								P0091 - E0848								x		L'agent peut, avec l'accord de son administration, transformer ce congé en période d'activité à temps partiel ou le fractionner. Dans ce cas, l'agent doit l'avertir au moins 48 heures avant la date à laquelle il entend prendre chaque période de congé.

		20.10.00		A		1/29/21		CDI_I_292		Intellectuel		En cas de dégradation soudaine de l'état de santé de la personne aidée, de situation de crise nécessitant une action urgente du proche aidant ou de cessation brutale de l'hébergement en établissement dont bénéficiait la personne aidée, le congé débute ou peut être renouvelé sans délai.		Code du travail L3142-19 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		Code du travail L3142-19 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		12/11/20								Non Bloquant								P0091 - E0848								x		En cas de dégradation soudaine de l'état de santé de la personne aidée, de situation de crise nécessitant une action urgente du proche aidant ou de cessation brutale de l'hébergement en établissement, le congé débute ou peut être renouvelé sans délai.

		20.10.00		A		1/29/21		CDI_I_293		Intellectuel		Pour bénéficier immédiatement du congé la dégradation soudaine de l'état de santé de la personne aidée ou la situation de crise nécessitant une action urgente du proche aidant est constatée par écrit par un médecin qui établit un certificat médical.		Code du travail L3142-7 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		Code du travail L3142-7 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		12/11/20								Non Bloquant								P0091 - E0848								x		Pour bénéficier immédiatement du congé la dégradation soudaine de l'état de santé de la personne aidée ou la situation de crise nécessitant une action urgente du proche aidant est constatée par écrit par un médecin qui établit un certificat médical.

		20.10.00		A		1/29/21		CDI_I_294		Intellectuel		Pour bénéficier immédiatement du congé la cessation brutale de l'hébergement en établissement est attestée par le responsable de cet établissement.		Code du travail L3142-7 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		Code du travail L3142-7 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		12/11/20								Non Bloquant								P0091 - E0848								x		Pour bénéficier immédiatement du congé la cessation brutale de l'hébergement en établissement est attestée par le responsable de cet établissement.

		20.10.00		A		1/29/21		CDI_I_295		Intellectuel		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.		Code du travail L3142-8 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		Code du travail L3142-8 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		12/11/20								Non Bloquant								P0091 - E0848								x		La demande doit être appuyée des pièces justificatives nécessaires à l'établissement de ses droits.

		20.10.00		A		1/29/21		CDI_I_296		Intellectuel		L'agent peut mettre fin de façon anticipée au congé ou y renoncer dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.		Code de la santé publique R6152-824 / Code du travail L3142-19 / Décret 84-135 A1 | A2		Code de la santé publique R6152-824 / Code du travail L3142-19 / Décret 84-135 A1 | A2		12/11/20								Non Bloquant								P0091 - E0848								x		L'agent peut mettre fin de façon anticipée au congé ou y renoncer dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.

		20.10.00		A		1/29/21		CDI_I_297		Intellectuel		Les délais réglementaires ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.		Code du travail L3142-19 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		Code du travail L3142-19 / Code de la santé publique R6152-824 / Décret 84-135 A1 | A2		12/11/20								Non Bloquant								P0091 - E0848								x		Les délais réglementaires ne sont pas applicables dès lors qu'un motif impérieux et vital est en jeu.

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_298		Intellectuel		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).		Loi 84-16 A34-9° bis		Code général de la fonction publique L634-1		12/11/20								Non Bloquant								P0001 - E0848				2022-17				x		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_299		Intellectuel		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).		Loi 84-16 A34-9° bis / Décret 94-874 A21 ter		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 94-874 A21 ter		12/11/20								Non Bloquant								P0004 - E0848				2022-17				x		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).

		20.10.00		A		1/29/21		CDI_I_300		Intellectuel		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter IV		Décret 2020-1557 A12 / Décret 86-83 A20 ter IV		12/11/20								Non Bloquant								P0003 - E0848								x		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_301		Intellectuel		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).		Loi 84-16 A34-9°bis / Décret 2020-1557 A1		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 2020-1557 A1		12/11/20								Non Bloquant								P0007 - E0848				2022-17				x		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_302		Intellectuel		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).		Loi 84-16 A34-9°bis / Décret 2020-1557 A1 / Décret 72-355 A52		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 72-355 A52		12/11/20								Non Bloquant								P0009 - E0848				2022-17				x		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_303		Intellectuel		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).		Loi 84-16 A34-9°bis / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1		Code général de la fonction publique L634-1 / Ordonnance 58-1270 A15 | A40-4° | A68 / Décret 2020-1557 A1		12/11/20								Non Bloquant								P0046 - E0848				2022-17				x		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_304		Intellectuel		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).		Loi 84-16 A34-9° bis / Décret 2020-1557 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter / Décret 89-406		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A21 ter / Décret 89-406		12/11/20								Non Bloquant								P0078 - E0848				2022-17				x		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_I_305		Intellectuel		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).		Loi 84-16 A34 9°bis / Décret 2020-1557 A1 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L634-1 / Décret 2020-1557 A1 / Décret 2006-79 A1		12/11/20								Non Bloquant								P0079 - E0848				2022-17				x		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).

		20.10.00		A		1/29/21		CDI_I_306		Intellectuel		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).		Code du travail L3142-19		Code du travail L3142-19		12/11/20								Non Bloquant								P0072 - E0848								x		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).

		20.10.00		A		1/29/21		CDI_I_307		Intellectuel		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).		Code de la santé publique R6152-824		Code de la santé publique R6152-824		12/11/20								Non Bloquant								P0091 - E0848								x		La durée cumulée du congé de proche aidant est limitée à 1 an sur la carrière quelle que soit la modalité d'utilisation (congé continu, fractionné et temps partiel).

		20.10.00		A		1/29/21		CDI_I_308		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.		Décret 86-83 A20 ter VI | A32		Décret 86-83 A20 ter VI | A32		12/11/20								Non Bloquant								P0003 - E0848								x		A l'issue du congé, l'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.

		20.10.00		A		1/29/21		CDI_I_309		Intellectuel		Dans le cas contraire, l'agent dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.		Décret 86-83 ter VI | A32		Décret 86-83 ter VI | A32		12/11/20								Non Bloquant								P0003 - E0848								x		Dans le cas contraire, l'agent dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.

		21.00.00		A		6/22/21		CDI_I_310		Intellectuel		Le congé est accordé si une personne de la famille directe ou partageant le même domicile ou ayant désigné l'agent comme personne de confiance souffre d'une pathologie ou affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Code du travail L3142-6 / Décret 72-154 A8		Code du travail L3142-6 / Décret 72-154 A8		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0500								x		Le congé est accordé si une personne de la famille directe ou partageant le même domicile ou ayant désigné l'agent comme personne de confiance souffre d'une pathologie ou affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		21.00.00		A		6/22/21		CDI_I_311		Intellectuel		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.		Code du travail L3142-6 / Décret 72-154 A8		Code du travail L3142-6 / Décret 72-154 A8		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0500								x		L'agent doit faire la demande par écrit. Elle est accordée de droit.

		21.00.00		A		6/22/21		CDI_I_312		Intellectuel		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.		Code du travail L3142-6 / Décret 72-154 A8		Code du travail L3142-6 / Décret 72-154 A8		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0500								x		La demande doit être appuyée d'un certificat médical attestant que la personne accompagnée souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable, quelle qu'en soit la cause.

		21.00.00		A		6/22/21		CDI_I_313		Intellectuel		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.		Code du travail L3142-6 / Décret 72-154 A8		Code du travail L3142-6 / Décret 72-154 A8		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0500								x		Le congé peut être fractionné ou pris de manière continue.

		21.00.00		A		6/22/21		CDI_I_314		Intellectuel		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.		Code du travail L3142-6 / Décret 72-154 A8		Code du travail L3142-6 / Décret 72-154 A8		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0500								x		Le congé prend fin à l'issue de la période de 3 mois ou dans les 3 jours suivant le décès de la personnes accompagnée ou à la demande de l'agent.

		19.00.00		M		4/11/19		CDI_P_001		Impact		Rémunération : Cas général - L'agent pendant ce congé ne perçoit plus de rémunération, mais une allocation journalière d'accompagnement d'une personne en fin de vie.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0499 / E0500 - Rémunération						x		Rémunération : Cas général - L'agent pendant ce congé ne perçoit plus de rémunération, mais une allocation journalière d'accompagnement d'une personne en fin de vie.

		19.00.00		M		4/11/19		CDI_P_002		Impact		Rémunération : Cas particulier - L'agent pendant ce congé ne perçoit plus de rémunération et n'a pas droit à l'allocation journalière d'accompagnement d'une personne en fin de vie car il perçoit une indemnité non cumulable avec cette allocation.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0500 / E0499 - Rémunération						x		Rémunération : Cas particulier - L'agent pendant ce congé ne perçoit plus de rémunération et n'a pas droit à l'allocation journalière d'accompagnement d'une personne en fin de vie car il perçoit une indemnité non cumulable avec cette allocation.

		18.10.00		A		10/16/18		CDI_P_003		Impact		Modalités de service : L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est maintenue pendant toute la durée du congé de solidarité familiale pendant les jours travaillés.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0500 - Modalité de service						x		Modalités de service : L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est maintenue pendant toute la durée du congé de solidarité familiale pendant les jours travaillés.

		18.10.00		A		10/16/18		CDI_P_004		Impact		Carrière : Le temps passé en congé de solidarité familiale est pris en compte pour l'avancement à l'ancienneté. La durée du congé est prise en compte comme service effectif.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0500 - Carrière						x		Carrière : Le temps passé en congé de solidarité familiale est pris en compte pour l'avancement à l'ancienneté. La durée du congé est prise en compte comme service effectif.

		18.10.00		A		10/16/18		CDI_P_005		Impact		Carrière : Le temps passé en congé de solidarité familiale est considéré comme un temps de service effectif. Il est pris en compte pour la détermination des avantages liés à l'ancienneté.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 - E0500 - Carrière						x		Carrière : Le temps passé en congé de solidarité familiale est considéré comme un temps de service effectif. Il est pris en compte pour la détermination des avantages liés à l'ancienneté.

		18.10.00		A		10/16/18		CDI_P_006		Impact		Contrat : Période probatoire ou période d'essai - La date de fin de la période d'essai est reportée du nombre de jours de congé de solidarité familiale que l'agent a utilisés.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 - E0500 - Contrat						x		Contrat : Période probatoire ou période d'essai - La date de fin de la période d'essai est reportée du nombre de jours de congé de solidarité familiale que l'agent a utilisés.

		19.00.00		M		4/11/19		CDI_P_007		Impact		Stage : La date de fin de stage est reportée du nombre de jours de congé que l'agent a utilisés.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0501 / E0502 / E0661 / E0757 / E0500 / E0848 - Stage						x		Stage : La date de fin de stage est reportée du nombre de jours de congé que l'agent a utilisés.

		19.00.00		M		4/11/19		CDI_P_008		Impact		Titularisation : La date de la titularisation prend effet au lendemain de la date de fin de stage ; date repoussée du nombre de jours utilisés de congé.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0757 / E0501 / E0500 / E0848 / E0502 / E0661 - Titularisation						x		Titularisation : La date de la titularisation prend effet au lendemain de la date de fin de stage ; date repoussée du nombre de jours utilisés de congé.

		18.10.00		A		10/16/18		CDI_P_009		Impact		Congés annuels : Les jours d'utilisation du congé de solidarité familiale sont assimilés à des jours d'activité à temps plein.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0500 - Congés annuels						x		Congés annuels : Les jours d'utilisation du congé de solidarité familiale sont assimilés à des jours d'activité à temps plein.

		18.10.00		A		10/16/18		CDI_P_010		Impact		Retraite : Le congé de solidarité familiale est pris en compte dans la constitution du droit à pension et dans la liquidation de la pension, sous réserve que l'agent s'acquitte, à l'issue du congé, d'une retenue pour pension.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0500 - Retraite						x		Retraite : Le congé de solidarité familiale est pris en compte dans la constitution du droit à pension et dans la liquidation de la pension, sous réserve que l'agent s'acquitte, à l'issue du congé, d'une retenue pour pension.

		19.00.00		M		4/11/19		CDI_P_011		Impact		Acte : Un acte administratif doit être produit.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0499 / E0848 / E0500 - Acte						x		Acte : Un acte administratif doit être produit.

		19.00.00		A		4/11/19		CDI_P_012		Impact		Rémunération : L'agent ne perçoit pas de rémunération.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0501 / E0661 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent ne perçoit pas de rémunération.

		19.00.00		A		4/11/19		CDI_P_013		Impact		Rémunération : L'agent perçoit son traitement indiciaire, son indemnité de résidence et son supplément familial de traitement.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 - E0502 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent perçoit son traitement indiciaire, son indemnité de résidence et son supplément familial de traitement.

		19.00.00		A		4/11/19		CDI_P_014		Impact		Rémunération : L'agent perçoit sa rémunération.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 - E0757 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent perçoit sa rémunération.

		19.00.00		A		4/11/19		CDI_P_015		Impact		Rémunération : L'agent perçoit une rémunération.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0789 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent perçoit une rémunération.

		19.00.00		A		4/11/19		CDI_P_016		Impact		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon et à l'avancement de grade en totalité.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 - E0501 / E0502 / E0661 / E0757 - Carrière						x		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon et à l'avancement de grade en totalité.

		19.00.00		A		4/11/19		CDI_P_017		Impact		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0757 / E0501 / E0502 / E0661 - Carrière						x		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon.

		19.00.00		A		4/11/19		CDI_P_018		Impact		Carrière : L'agent n'acquiert aucun droit à l'avancement.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0789 - Carrière						x		Carrière : L'agent n'acquiert aucun droit à l'avancement.

		19.00.00		A		4/11/19		CDI_P_019		Impact		Congés annuels : La durée de ce congé est assimilée à une période de service effectif.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0661 / E0499 - Congés annuels						x		Congés annuels : La durée de ce congé est assimilée à une période de service effectif.

		19.00.00		A		4/11/19		CDI_P_020		Impact		Congés annuels : La durée du congé n'est pas imputée sur la durée du congé annuel.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 - E0501 / E0502 / E0757 / E0848 - Congés annuels						x		Congés annuels : La durée du congé n'est pas imputée sur la durée du congé annuel.

		19.00.00		A		4/11/19		CDI_P_021		Impact		Retraite : La durée de ce congé est prise en compte pour la constitution du droit à pension et la liquidation de celle-ci.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0499 / E0848 - Retraite						x		Retraite : La durée de ce congé est prise en compte pour la constitution du droit à pension et la liquidation de celle-ci.

		19.00.00		A		4/11/19		CDI_P_022		Impact		Retraite : Ce congé est considéré comme une période d'activité pour la retraite.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 / P0005 - E0501 / E0502 / E0661 / E0757 / E0789 - Retraite						x		Retraite : Ce congé est considéré comme une période d'activité pour la retraite.

		20.10.00		A		2/11/21		CDI_P_023		Impact		Rémunération : Cas général - L'agent pendant ce congé ne perçoit plus de rémunération, mais peut bénéficier de l'allocation journalière de proche aidant.						12/11/20								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 - E0848						x		Rémunération : Cas général - L'agent pendant ce congé ne perçoit plus de rémunération, mais peut bénéficier de l'allocation journalière de proche aidant.

		20.10.00		A		2/11/21		CDI_P_024		Impact		Modalités de service : L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est maintenue pendant toute la durée du congé de proche aidant pendant les jours travaillés s'il est fractionné. Elle est suspendue si le congé est pris sur une période continue.						12/11/20								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 - E0848						x		Modalités de service : L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est maintenue pendant toute la durée du congé pendant les jours travaillés s'il est fractionné. Elle est suspendue si le congé est pris sur une période continue.

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_P_025		Impact		Carrière : Le temps passé en congé proche aidant est pris en compte pour l'avancement à l'ancienneté. La durée du congé est prise en compte comme service effectif.						12/11/20								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0848						x		Carrière : Le temps passé en congé proche aidant est pris en compte pour l'avancement à l'ancienneté. La durée du congé est prise en compte comme service effectif.

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_P_026		Impact		Carrière : Le temps passé en congé de proche aidant est considéré comme un temps de service effectif. Il est pris en compte pour la détermination des avantages liés à l'ancienneté.						12/11/20								Non Bloquant										P0003 - E0848						x		Carrière : Le temps passé en congé de proche aidant est considéré comme un temps de service effectif. Il est pris en compte pour la détermination des avantages liés à l'ancienneté.

		20.10.00		A		1/27/21		CDI_P_027		Impact		Contrat : Période probatoire ou période d'essai - La date de fin de la période d'essai est reportée du nombre de jours de congé de proche aidant que l'agent a utilisés.						12/11/20								Non Bloquant										P0003 - E0848						x		Contrat : Période probatoire ou période d'essai - La date de fin de la période d'essai est reportée du nombre de jours de congé de proche aidant que l'agent a utilisés.
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Axe 2 Règles de gestion CGFP

		Version		Type de mise à jour		Date de mise à jour		Code de la règle		Type de règle		Règle littérale		Références juridiques		Nouvelle références juridiques		Date de début		Date de fin		Condition		Articulation		Type de contrôle		Commentaire		Typage RG condition		Typage RG contrôle		Typage RG intellectuel		Typage RG impact		FIME		Statut de travail		Règle retenue		Expression littérale

		22.00.00		M		6/30/22		CDI_D_045		Condition		Les congés "Congé d'engagement citoyen", "Congé pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle ou d'une instance de l'Etat ou d'une collectivité territoriale" et "Congé pour formation syndicale" ne peuvent se cumuler qu'à concurrence de 12 jours ouvrables pour une même année.		Loi 84-16 A34-10°		Code général de la fonction publique L215-1| L641-1| L642-2		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF DANS ('CD002', 'CD003', 'CF005') doit être <= 00/00/12 OUVRABLE#		Bloquant		Pour cette règle, il est nécessaire d'additionner les compteurs des absences CD002, CD003 et CF005.
Le fonctionnement du compteur tient compte de la date (réelle ou prévisionnelle) qui a été saisie.		P0001 / P0004 - E0484								2022-17				x		Les Congé d'engagement citoyen, Congé pour siéger auprès d'une association ou mutuelle ou instance de l'Etat ou collectivité territoriale et Congé pour formation syndicale peuvent se cumuler dans la limite de 12 jours ouvrables pour 1 année.

		19.00.00		M		6/17/19		CDI_D_047		Condition		Les congés "Congé de formation des cadres et animateurs pour la jeunesse", "Congé pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle ou d'une instance de l'Etat ou d'une collectivité territoriale" et "Congé pour formation syndicale" ne peuvent se cumuler qu'à concurrence de 12 jours ouvrables pour une même année.		Décret 86-83 A11		Décret 86-83 A11		7/1/11						# La somme des occurrences de tous les compteurs (A_COA_DTOCOF) tels que A_COA_TYPCOF DANS ('CD002', 'CD003', 'CF005') doit être <= 00/00/12 OUVRABLE#		Bloquant		Il faut additionner les compteurs des absences CD002, CD003 et CF005. Le compteur tient compte de la date réelle/prévisionnelle saisie. Il cumule les jours calendaires. Une évolution doit permettre de faire le calcul en jours ouvrés/ouvrables.														x		Les congés "organisation de jeunesse", "pour siéger auprès d'une association, d'une mutuelle, d'une instance de l'Etat, d'une collectivité territoriale", "pour formation syndicale" ne peuvent se cumuler qu'à concurrence de 12 jours ouvrables par an.

		22.00.00		M		6/30/22		CFS_D_001		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-7° / Loi 83-634 A21 / Décret 84-474		Code général de la fonction publique L215-1 / Décret 84-474		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00',?'DES00'))		Bloquant				P0001 / P0004 - E0484								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CFS_D_002		Condition		Le congé de formation syndicale est d'une durée maximale de 12 jours ouvrables par an.		Loi 84-16 A34-7°		Code général de la fonction publique L215-1		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CF005' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/12 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.		P0001 / P0004 - E0484								2022-17				x		Le congé est d'une durée maximale de 12 jours ouvrables par an.

		22.00.00		M		6/30/22		CFS_D_003		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 82-997  / Décret 86-83 A11 / Décret 84-474		Code général de la fonction publique L215-1 / Décret 86-83 A11 / Décret 84-474		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00','?DES00'?))		Bloquant				P0003 - E0484								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		22.00.00		M		6/30/22		CFS_D_004		Condition		Le congé est d'une durée maximale de 12 jours ouvrables par an.		Loi 82-997  / Décret 86-83 A11		Code général de la fonction publique L215-1 / Décret 86-83 A11		7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CF005' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/12 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.		P0003 / P0005 - E0484								2022-17				x		Le congé est d'une durée maximale de 12 jours ouvrables par an.

		22.00.00		M		6/30/22		CFS_D_014		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 82-997 A2 / Décret 84-474		Code général de la fonction publique L215-1 / Décret 84-474		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0005 - E0484								2022-17				x		L'agent doit être en activité.

		19.00.00		M		4/16/19		CFS_D_027		Condition		La durée totale des congés de formation économique et social et de formation syndicale pris dans l'année ne peut excéder 12 jours.		Code du travail L3142-9		Code du travail L3142-9		7/1/11		3/7/14				A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CF012' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/12 OUVRABLE		Non Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.																

		19.00.00		M		4/16/19		CFS_D_028		Condition		La durée totale des congés de formation économique et social et de formation syndicale ne peut excéder 18 jours pour les animateurs des stages et sessions.		Code du travail L3142-9		Code du travail L3142-9		7/1/11		3/7/14				A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CF012' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/18 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.																

		18.10.00		M		3/13/19		CFS_D_029		Condition		La durée de chaque congé ne peut être inférieure à 2 jours (date de fin réelle de l'absence).		Code du travail L3142-9		Code du travail L3142-9		7/1/11		3/7/14		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 2 OUVRABLE		Bloquant																		

		18.10.00		M		3/13/19		CFS_D_405		Condition		La durée de chaque congé ne peut être inférieure à 2 jours (date de fin prévisionnelle de l'absence).		Code du travail L3142-9		Code du travail L3142-9		7/1/11		3/7/14		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 2 OUVRABLE		Bloquant																		

		19.00.00		M		4/16/19		CFS_D_500		Condition		La durée totale des congés de formation économique et social et de formation syndicale pris dans l'année ne peut excéder 12 jours.		Code du travail L2145-7		Code du travail L2145-7		3/8/14						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CF012' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/12 OUVRABLE		Non Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.		P0072 - E0485												x		La durée totale des congés de formation économique et social et de formation syndicale pris dans l'année ne peut excéder 12 jours.

		19.00.00		M		4/16/19		CFS_D_501		Condition		La durée totale des congés de formation économique et social et de formation syndicale ne peut excéder 18 jours pour les animateurs des stages et sessions.		Code du travail L2145-7		Code du travail L2145-7		3/8/14						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CF012' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/18 OUVRABLE		Bloquant		Le fonctionnement du compteur tient compte de la date réelle ou prévisionnelle qui a été saisie.
Actuellement, les compteurs cumulent les jours en calendaire. Une évolution future doit permettre de calculer ces cumuls en jours ouvrés / ouvrables.		P0072 - E0485												x		La durée totale des congés de formation économique et social et de formation syndicale ne peut excéder 18 jours pour les animateurs des stages et sessions.

		18.10.00		A		4/24/19		CFS_D_502		Condition		La durée de chaque congé ne peut être inférieure à 1/2 journée.		Code du travail L2145-7		Code du travail L2145-7		3/8/14				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 0,5 OUVRABLE		Bloquant				P0072 - E0485												x		La durée de chaque congé ne peut être inférieure à 1/2 journée.

		19.00.00		M		4/24/19		CFS_D_503		Condition		La durée de chaque congé ne peut être inférieure à 1/2 jour (date de fin prévisionnelle de l'absence).		Code du travail L2145-7		Code du travail L2145-7		3/8/14				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 0,5 OUVRABLE		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_001		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de recrutement dans la FPE ou dans la carrière militaire.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_SAP_DENFPE [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_002		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de début du lien juridique.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_CAR_DDLIJU [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_003		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DFRECA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_004		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin prévisionnelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DAFIPR [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_005		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_006		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_007		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_008		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_009		Contrôle		La date de fin réelle ou la date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être saisie.						7/1/11						A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide OU A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		18.00.00		M		4/16/19		ABS_C_010		Contrôle		L'agent doit être en activité.						7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant						P0072 - E0485										x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_019		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin réelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DFRECA [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_020		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin prévisionnelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		19.00.00		M		7/23/19		ABS_C_026		Contrôle		Dans le cas d'un congé autre que CLM, CLD, CGM et CITIS, l'indicateur de requalification doit être à non et les impacts spécifiques à la requalification ne doivent pas être mobilisés ou l'impact rémunération est vide.						7/1/11						A_COA_CMOREQ [Saisi]  = 0  ET ((A_COA_IMPPAY [Saisi] = IMPACT_REMU.R_FOR_IDEN04 ET IMPACT_REMU.R_FOR_REQUAL = '0') OU A_COA_IMPPAY [Saisi] = Vide)		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_041		Contrôle		La période de référence du compteur de suivi du cumul total du congé saisi doit être initialisée sur une période allant du 01/01 au 31/12 de la même année.						7/1/11						A_COA_TYPCOF [Saisi] = A_COA_TYCOAB [Saisi] ET ( [ANNEE(A_COA_DADBCA [Saisi])] = [ANNEE(A_COA_DDICOF [Saisi])] OU [ANNEE(A_COA_DFRECA [Saisi])] = [ANNEE(A_COA_DDICOF [Saisi])] OU [ANNEE(A_COA_DAFIPR [Saisi])] = [ANNEE(A_COA_DDICOF [Saisi])] ) ET A_COA_DDICOF [Saisi] = '01/01/[ANNEE(A_COA_DDICOF [Saisi])]' ET A_COA_DFUCOF [Saisi] = '31/12/[ANNEE(A_COA_DDICOF [Saisi])]'		Bloquant		Dans le cas d'un congé en cours d'année ou à cheval sur 2 années, l'objectif est de contrôler que le gestionnaire a initialisé la période de référence du compteur sur l'année civile du 01/01/AAAA au 31/12/AAAA (AAAA: année date de début/fin du congé).																

		19.00.00		A		4/16/19		CFS_I_001		Intellectuel		L'agent doit formuler sa demande par écrit au chef de service au moins 1 mois à l'avance.		Décret 84-474 A3		Décret 84-474 A3		7/1/11								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0484								x		L'agent doit formuler sa demande par écrit au chef de service au moins 1 mois à l'avance.

		19.00.00		A		4/16/19		CFS_I_002		Intellectuel		Le congé est accordé pour effectuer un stage ou suivre une session dans l'un des centres ou instituts qui figurent sur une liste arrêtée tous les 3 ans par le ministre chargé de la fonction publique.		Décret 84-474 A1		Décret 84-474 A1		7/1/11								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0484								x		Le congé est accordé pour effectuer un stage ou suivre une session dans l'un des centres ou instituts qui figurent sur une liste arrêtée tous les 3 ans par le ministre chargé de la fonction publique.

		19.00.00		A		4/16/19		CFS_I_003		Intellectuel		Le congé est réputé accordé, à défaut de réponse expresse de l'administration au plus tard le 15ème jour qui précède le début du stage ou de la session.		Décret 84-474 A3		Décret 84-474 A3		7/1/11								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0484								x		Le congé est réputé accordé, à défaut de réponse expresse de l'administration au plus tard le 15ème jour qui précède le début du stage ou de la session.

		19.00.00		A		4/16/19		CFS_I_004		Intellectuel		L'administration ne peut refuser le bénéfice du congé que pour des raisons liées aux nécessités du service.		Décret 84-474 A4		Décret 84-474 A4		7/1/11								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0484								x		L'administration ne peut refuser le bénéfice du congé que pour des raisons liées aux nécessités du service.

		19.00.00		A		5/17/19		CFS_I_005		Intellectuel		La commission administrative paritaire ou la commission d'avancement est informée de la décision de rejet ainsi que des motifs de refus.		Décret 84-474 A4 / Circulaire 302661		Décret 84-474 A4 / Circulaire 302661		7/1/11								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0484								x		La commission administrative paritaire ou la commission d'avancement est informée de la décision de rejet ainsi que des motifs de refus.

		19.00.00		A		4/16/19		CFS_I_006		Intellectuel		Lors de la reprise de fonctions, l'agent remet à son chef de service l'attestation d'assiduité délivrée à l'issue de son stage.		Décret 84-474 A5		Décret 84-474 A5		7/1/11								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0484								x		Lors de la reprise de fonctions, l'agent remet à son chef de service l'attestation d'assiduité délivrée à l'issue de son stage.

		19.00.00		A		4/16/19		CFS_I_007		Intellectuel		L'administration ne peut refuser le bénéfice du congé que pour des raisons liées aux nécessités du service. Le refus doit être motivé.		Code du travail L2145-11		Code du travail L2145-11		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0485								x		L'administration ne peut refuser le bénéfice du congé que pour des raisons liées aux nécessités du service. Le refus doit être motivé.

		19.00.00		A		4/16/19		CFS_I_008		Intellectuel		La liste des centres et instituts dont les stages et sessions ouvrant droit à ce congé est établie par arrêté du ministre chargé du travail pris après avis des organisations syndicales de salariés.		Code du travail R2145-3		Code du travail R2145-3		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0485								x		La liste des centres et instituts dont les stages et sessions ouvrant droit à ce congé est établie par arrêté du ministre chargé du travail pris après avis des organisations syndicales de salariés.

		19.00.00		A		4/16/19		CFS_I_009		Intellectuel		L'agent informe son employeur au moins 30 jours avant le début du congé. Il précise la date et la durée de l'absence sollicitée ainsi que le nom de l'organisme responsable du stage ou de la session.		Code du travail R2145-4		Code du travail R2145-4		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0485								x		L'agent informe son employeur au moins 30 jours avant le début du congé. Il précise la date et la durée de l'absence sollicitée ainsi que le nom de l'organisme responsable du stage ou de la session.

		19.00.00		A		4/16/19		CFS_I_010		Intellectuel		Le refus est notifié à l'agent dans un délai de 8 jours à compter de la réception de sa demande.		Code du travail R2145-5		Code du travail R2145-5		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0485								x		Le refus est notifié à l'agent dans un délai de 8 jours à compter de la réception de sa demande.

		19.00.00		A		4/16/19		CFS_I_011		Intellectuel		Lors de la reprise de fonctions, l'agent remet à son chef de service l'attestation d'assiduité délivrée à l'issue de son stage.		Code du travail R2145-6		Code du travail R2145-6		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0485								x		Lors de la reprise de fonctions, l'agent remet à son chef de service l'attestation d'assiduité délivrée à l'issue de son stage.

		19.00.00		A		4/15/19		CFS_P_001		Impact		Rémunération : L'agent continue de percevoir sa rémunération.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0484 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent continue de percevoir sa rémunération.

		19.00.00		A		4/15/19		CFS_P_002		Impact		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon et à l'avancement de grade en totalité.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 - E0484 - Carrière						x		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon et à l'avancement de grade en totalité.

		19.00.00		A		4/15/19		CFS_P_003		Impact		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0484 - Carrière						x		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon.

		19.00.00		A		4/15/19		CFS_P_004		Impact		Stage : La date de fin de stage est reportée du nombre de jours de congé que l'agent a utilisés.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - Stage						x		Stage : La date de fin de stage est reportée du nombre de jours de congé que l'agent a utilisés.

		19.00.00		A		4/15/19		CFS_P_005		Impact		Titularisation : La date de la titularisation prend effet au lendemain de la date de fin de stage ; date repoussée du nombre de jours utilisés de congé.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0484 - Titularisation						x		Titularisation : La date de la titularisation prend effet au lendemain de la date de fin de stage ; date repoussée du nombre de jours utilisés de congé.

		19.00.00		A		4/15/19		CFS_P_006		Impact		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0484 - Congés annuels						x		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel.

		19.00.00		A		4/15/19		CFS_P_007		Impact		Retraite : Le congé est considéré comme une période d'activité pour la retraite.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 - E0484 - Retraite						x		Retraite : Le congé est considéré comme une période d'activité pour la retraite.
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Axe 2 Règles de gestion CGFP

		Version		Type de mise à jour		Date de mise à jour		Code de la règle		Type de règle		Règle littérale		Références juridiques		Nouvelles références juridiques		Date de début		Date de fin		Condition		Articulation		Type de contrôle		Commentaire		Typage RG condition		Typage RG contrôle		Typage RG intellectuel		Typage RG impact		FIME		Statut de travail		Règle retenue		Expression littérale

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_D_003		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34		Code général de la fonction publique L631-3		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660								2022-17						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_004		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 94-874 A22		Décret 94-874 A22		7/1/11		6/30/21				A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0078 - P0004 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660								2022-01						

		22.00.00		M		4/14/22		MAT_D_006		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 86-83 A15 | A27		Décret 86-83 A15 | A27		7/1/11		6/30/21				A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant												2022-01						

		18.00.00		M		5/23/18		MAT_D_008		Condition		L'agent non titulaire en service à l'étranger doit avoir une ancienneté de service supérieure ou égale à 10 mois.		Décret 82-665 A9		Décret 82-665 A9		7/1/11						A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 10 MOIS-3D)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car le contrôle de l'ancienneté de l'agent reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.		P0069 - E0479 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660												x		L'agent doit avoir une ancienneté de service supérieure ou égale à 10 mois.

		19.00.00		M		5/23/18		MAT_D_012		Condition		En cas de décès de la mère du fait de l'accouchement, le père ou la personne mariée, pacsée ou vivant maritalement avec la mère, peut bénéficier du congé maternité restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier.		Code de la sécurité sociale L331-6		Code de la sécurité sociale L331-6		7/1/11		12/31/14				P_CIV_SEXE [Dossier] = '2' OU (P_CIV_SEXE [Dossier] = '1' ET P_FAM_DDECON [Dossier] <> Vide)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant dans la mesure où la donnée P_FAM_DDECON est facultative.														x		En cas de décès de la mère du fait de l'accouchement, le père ou la personne mariée, pacsée ou vivant maritalement avec la mère, peut bénéficier du congé maternité restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier.

		18.00.00		M		1/5/21		MAT_D_013		Condition		La période prénatale doit toujours débuter au minimum 2 semaines avant la date présumée de l'accouchement.		Circulaire 1864		Circulaire 1864		7/1/11				SI A_COA_DAPRAC [Saisi] <> Vide		A_COA_DAPRAC [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 2 SEMAINE		Bloquant																x		La période prénatale doit toujours débuter au minimum 2 semaines avant la date présumée de l'accouchement.

		18.00.00		M		7/23/19		MAT_D_014		Condition		La durée du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code du travail L1225-17 / Décret 86-83 A15 / Décret 72-154 A4 / Circulaire 1864		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code du travail L1225-17 / Décret 86-83 A15 / Décret 72-154 A4 / Circulaire 1864		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.														x		La durée du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.

		18.00.00		M		8/21/19		MAT_D_015		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 3ème enfant ou plus, la durée réelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Code de la sécurité sociale L331-4 / Décret 86-83 A15 / Décret 72-154 A4 / Circulaire 1864		Code du travail L1225-17 / Code de la sécurité sociale L331-4 / Décret 86-83 A15 / Décret 72-154 A4 / Circulaire 1864		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.														x		La durée du congé maternité est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.

		18.00.00		M		7/23/19		MAT_D_017		Condition		La durée du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Code de la sécurité sociale L331-3 / Décret 86-83 A15 / Décret 72-154 A4 / Circulaire 1864		Code du travail L1225-17 / Code de la sécurité sociale L331-3 / Décret 86-83 A15 / Décret 72-154 A4 / Circulaire 1864		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.														x		La durée du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		18.00.00		M		7/23/19		MAT_D_018		Condition		La durée du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Code de la sécurité sociale L331-3 / Décret 86-83 A15 / Décret 72-154 A4 / Circulaire 1864		Code du travail L1225-17 / Code de la sécurité sociale L331-3 / Décret 86-83 A15 / Décret 72-154 A4 / Circulaire 1864		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.														x		La durée du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		18.00.00		M		8/21/19		MAT_D_032		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée réelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code du travail L1225-21 / Code de la sécurité sociale L331-5 | R331-6 / Décret 72-154 A4 | A8		Code du travail L1225-21 / Code de la sécurité sociale L331-5 | R331-6 / Décret 72-154 A4 | A8		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant																x		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines, peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse.

		18.00.00		M		7/22/19		MAT_D_033		Condition		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code de la sécurité sociale R331-2 / Code du travail L1225-21 / Décret 72-154 A4 | A8		Code de la sécurité sociale R331-2 / Code du travail L1225-21 / Décret 72-154 A4 | A8		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant																x		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.

		17.10.00		A		2/21/18		MAT_D_075		Condition		L'agent doit être en activité.		Décret 72-154		Décret 72-154		7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant																		

		22.00.00		M		4/14/22		MAT_D_096		Condition		L'agent doit avoir une ancienneté de service supérieure ou égale à 6 mois.		Code du travail L1225-21 / Décret 86-83 A15 | A27		Code du travail L1225-21 / Décret 86-83 A15 | A27		7/1/11		6/30/21				A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 6 MOIS-3D)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car le contrôle de l'ancienneté de l'agent reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-01				x		L'agent doit avoir une ancienneté de service supérieure ou égale à 6 mois.

		22.00.00		M		4/14/22		MAT_D_110		Condition		L'agent non titulaire doit avoir une ancienneté de service supérieure ou égale à 6 mois.		Décret 86-83 A15 | A27		Décret 86-83 A15 | A27		7/1/11		6/30/21				A_AND_TYPANC [Dossier] = 'ANCGS' ET (A_COA_DADBCA [Saisi] - A_AND_DACAAN [Dossier] >= 6 MOIS-3D)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant, car le contrôle de l'ancienneté de l'agent reste de la responsabilité du gestionnaire ministériel qui peut le modifier en fonction d'un contexte qui le justifie.										2022-01				x		L'agent doit avoir une ancienneté de service supérieure ou égale à 6 mois.

		17.10.00		A		7/23/19		MAT_D_111		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 1er ou un 2ème enfant, la durée prévisionnelle normale du congé est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement, sous réserve des dispositions particulières applicables en cas d'accouchement survenant avant la date présumée.		Code du travail L1225-17 / Code de la sécurité sociale L331-3 / Décret 86-83 A15 / Décret 72-154 A4 / Circulaire 1864		Code du travail L1225-17 / Code de la sécurité sociale L331-3 / Décret 86-83 A15 / Décret 72-154 A4 / Circulaire 1864		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.																

		17.10.00		A		8/21/19		MAT_D_113		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 3ème enfant ou plus, la durée prévisionnelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-4 / Code du travail L1225-17 / Décret 86-83 A15 / Décret 72-154 A4 / Circulaire 1864		Code de la sécurité sociale L331-4 / Code du travail L1225-17 / Décret 86-83 A15 / Décret 72-154 A4 / Circulaire 1864		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.																

		17.10.00		A		7/23/19		MAT_D_115		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour grossesse gémellaire, la durée prévisionnelle normale du congé est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code du travail L1225-17 / Décret 86-83 A15 / Décret 72-154 A4 / Circulaire 1864		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code du travail L1225-17 / Décret 86-83 A15 / Décret 72-154 A4 / Circulaire 1864		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.																

		17.10.00		A		7/23/19		MAT_D_117		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour des triplés ou plus, la durée prévisionnelle normale du congé est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code du travail L1225-17 / Décret 86-83 A15 / Décret 72-154 A4 / Circulaire 1864		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code du travail L1225-17 / Décret 86-83 A15 / Décret 72-154 A4 / Circulaire 1864		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.																

		17.10.00		A		2/21/18		MAT_D_119		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée prévisionnelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code de la sécurité sociale L331-5 | R331-6 / Code du travail L1225-21 / Décret 72-154 A4 | A8		Code de la sécurité sociale L331-5 | R331-6 / Code du travail L1225-21 / Décret 72-154 A4 | A8		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		MAT_D_121		Condition		Si durant la période postnatale, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire peut lui être accordé dans la limite de 4 semaines (durée prévisionnelle) sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code de la sécurité sociale R331-2 / Code du travail L1225-21 / Décret 72-154 A4 | A8		Code de la sécurité sociale R331-2 / Code du travail L1225-21 / Décret 72-154 A4 | A8		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant																		

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_D_130		Condition		La durée du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-17 / Code général de la fonction publique L631-3		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479								2022-17				x		La durée du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_131		Condition		La durée du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0004 - E0479								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_D_132		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 1er ou un 2ème enfant, la durée prévisionnelle normale du congé est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement, sous réserve des dispositions particulières applicables en cas d'accouchement survenant avant la date présumée.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-17 / Code général de la fonction publique L631-3		11/27/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0078 / P0079 / P0007 / P0009 / P0046 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479								2022-17						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_133		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 1er ou un 2ème enfant, la durée prévisionnelle normale du congé est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement, sous réserve des dispositions particulières applicables en cas d'accouchement survenant avant la date présumée.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0004 - E0479								2022-01						

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_134		Condition		La période prénatale doit toujours débuter au minimum 2 semaines avant la date présumée de l'accouchement.		Loi 84-16 A34-5° / Circulaire 1864		Loi 84-16 A34-5° / Circulaire 1864		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAPRAC [Saisi] <> Vide		A_COA_DAPRAC [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 2 SEMAINE		Bloquant				P0001 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660												x		La période prénatale doit toujours débuter au minimum 2 semaines avant la date présumée de l'accouchement.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_135		Condition		La période prénatale doit toujours débuter au minimum 2 semaines avant la date présumée de l'accouchement.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Circulaire 1864		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Circulaire 1864		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAPRAC [Saisi] <> Vide		A_COA_DAPRAC [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 2 SEMAINE		Bloquant				P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660												x		La période prénatale doit toujours débuter au minimum 2 semaines avant la date présumée de l'accouchement.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_136		Condition		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5°		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Non Bloquant		L'agent peut décider d'écourter son congé de maternité. Dans ce cas, pour être indemnisée, elle doit obligatoirement cesser de travailler pendant au minimum 8 semaines, dont 6 après l'accouchement.		P0001 - E0660 / E0658 / E0479 / E0659												x		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_137		Condition		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Non Bloquant		L'agent peut décider d'écourter son congé de maternité. Dans ce cas, pour être indemnisée, elle doit obligatoirement cesser de travailler pendant au minimum 8 semaines, dont 6 après l'accouchement.		P0004 - E0660 / E0479 / E0658 / E0659												x		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_138		Condition		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines (Date de fin prévisionnelle).		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5°		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Non Bloquant		L'agent peut décider d'écourter son congé de maternité. Dans ce cas, pour être indemnisée, elle doit obligatoirement cesser de travailler pendant au minimum 8 semaines, dont 6 après l'accouchement.		P0001 - E0658 / E0660 / E0479 / E0659														

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_139		Condition		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines (Date de fin prévisionnelle).		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Non Bloquant		L'agent peut décider d'écourter son congé de maternité. Dans ce cas, pour être indemnisée, elle doit obligatoirement cesser de travailler pendant au minimum 8 semaines, dont 6 après l'accouchement.		P0004 - E0660 / E0479 / E0658 / E0659														

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_D_140		Condition		En cas de décès de la mère, le père ou la personne mariée, pacsée ou vivant maritalement avec la mère, peut bénéficier du congé maternité restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier.		Loi 84-16 A34-5°		Code général de la fonction publique L631-4		11/27/20						P_CIV_SEXE [Dossier] = '2' OU (P_CIV_SEXE [Dossier] = '1' ET P_FAM_DDECON [Dossier] <> Vide)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant dans la mesure où la donnée P_FAM_DDECON est facultative.		P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0660 / E0658 / E0479 / E0659								2022-17						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_141		Condition		En cas de décès de la mère, le père ou la personne mariée, pacsée ou vivant maritalement avec la mère, peut bénéficier du congé maternité restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21				P_CIV_SEXE [Dossier] = '2' OU (P_CIV_SEXE [Dossier] = '1' ET P_FAM_DDECON [Dossier] <> Vide)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant dans la mesure où la donnée P_FAM_DDECON est facultative.		P0004 - E0660 / E0479 / E0658 / E0659								2022-01						

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_D_150		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 3ème enfant ou plus, la durée réelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-17 / Code général de la fonction publique L631-3		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0658								2022-17				x		La durée du congé maternité est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_151		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 3ème enfant ou plus, la durée réelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0004 - E0658								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_D_152		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 3ème enfant ou plus, la durée prévisionnelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-17 / Code général de la fonction publique L631-3		11/27/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0658								2022-17						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_153		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 3ème enfant ou plus, la durée prévisionnelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0004 - E0658								2022-01						

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_D_154		Condition		La durée du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-17 / Code général de la fonction publique L631-3		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0659								2022-17				x		La durée du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_155		Condition		La durée du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0004 - E0659								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_D_156		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour grossesse gémellaire, la durée prévisionnelle normale du congé est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-17 / Code général de la fonction publique L631-3		11/27/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0659								2022-17						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_157		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour grossesse gémellaire, la durée prévisionnelle normale du congé est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0004 - E0659								2022-01						

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_D_160		Condition		La durée du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-17 / Code général de la fonction publique L631-3		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0079 / P0007 / P0009 / P0046 / P0078 - P0001 / P0003 / P0004 - E0660								2022-17				x		La durée du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_161		Condition		La durée du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0004 - E0660								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_D_162		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour des triplés ou plus, la durée prévisionnelle normale du congé est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-17 /Code général de la fonction publique L631-3		11/27/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0660								2022-17						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_163		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour des triplés ou plus, la durée prévisionnelle normale du congé est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0004 - E0660								2022-01						

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_166		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée réelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte dela grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0001 - E0481												x		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines, peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_167		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée réelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte dela grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0004 - E0481												x		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines, peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_168		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée prévisionnelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0001 - E0481														

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_169		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée prévisionnelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0004 - E0481														

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_170		Condition		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0001 - E0482												x		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_171		Condition		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0004 - E0482												x		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_172		Condition		Si durant la période postnatale, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire peut lui être accordé dans la limite de 4 semaines (durée prévisionnelle) sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0001 - E0482														

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_173		Condition		Si durant la période postnatale, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire peut lui être accordé dans la limite de 4 semaines (durée prévisionnelle) sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0004 - E0482														

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_212		Condition		La durée du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0007 - E0479								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_213		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 1er ou un 2ème enfant, la durée prévisionnelle normale du congé est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement, sous réserve des dispositions particulières applicables en cas d'accouchement survenant avant la date présumée.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0007 - E0479								2022-01						

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_214		Condition		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Non Bloquant		L'agent peut décider d'écourter son congé de maternité. Dans ce cas, pour être indemnisée, elle doit obligatoirement cesser de travailler pendant au minimum 8 semaines, dont 6 après l'accouchement.		P0007 - E0658 / E0660 / E0479 / E0659												x		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_215		Condition		La période prénatale doit toujours débuter au minimum 2 semaines avant la date présumée de l'accouchement.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Circulaire 1864		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Circulaire 1864		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAPRAC [Saisi] <> Vide		A_COA_DAPRAC [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 2 SEMAINE		Bloquant				P0007 - E0660 / E0479 / E0658 / E0659												x		La période prénatale doit toujours débuter au minimum 2 semaines avant la date présumée de l'accouchement.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_216		Condition		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines (Date de fin prévisionnelle).		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Non Bloquant		L'agent peut décider d'écourter son congé de maternité. Dans ce cas, pour être indemnisée, elle doit obligatoirement cesser de travailler pendant au minimum 8 semaines, dont 6 après l'accouchement.		P0007 - E0660 / E0658 / E0479 / E0659														

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_217		Condition		En cas de décès de la mère, le père ou la personne mariée, pacsée ou vivant maritalement avec la mère, peut bénéficier du congé maternité restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21				P_CIV_SEXE [Dossier] = '2' OU (P_CIV_SEXE [Dossier] = '1' ET P_FAM_DDECON [Dossier] <> Vide)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant dans la mesure où la donnée P_FAM_DDECON est facultative.		P0007 - E0660 / E0658 / E0479 / E0659								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_218		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 3ème enfant ou plus, la durée réelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0007 - E0658								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_219		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 3ème enfant ou plus, la durée prévisionnelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0007 - E0658								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_220		Condition		La durée du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0007 - E0659								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_221		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour grossesse gémellaire, la durée prévisionnelle normale du congé est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0007 - E0659								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_222		Condition		La durée du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0007 - E0660								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_223		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour des triplés ou plus, la durée prévisionnelle normale du congé est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0007 - E0660								2022-01						

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_224		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée réelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte dela grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0007 - E0481												x		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines, peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_225		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée prévisionnelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0007 - E0481														

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_226		Condition		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0007 - E0482												x		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_227		Condition		Si durant la période postnatale, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire peut lui être accordé dans la limite de 4 semaines (durée prévisionnelle) sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0007 - E0482														

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_230		Condition		La durée du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0009 - E0479								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_231		Condition		La durée du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4| A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4| A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0046 - E0479								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_232		Condition		La durée du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0078 - E0479								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_233		Condition		La durée du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0079 - E0479								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_234		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 1er ou un 2ème enfant, la durée prévisionnelle normale du congé est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement, sous réserve des dispositions particulières applicables en cas d'accouchement survenant avant la date présumée.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0009 - E0479								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_235		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 1er ou un 2ème enfant, la durée prévisionnelle normale du congé est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement, sous réserve des dispositions particulières applicables en cas d'accouchement survenant avant la date présumée.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0046 - E0479								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_236		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 1er ou un 2ème enfant, la durée prévisionnelle normale du congé est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement, sous réserve des dispositions particulières applicables en cas d'accouchement survenant avant la date présumée.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0078 - E0479								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_237		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 1er ou un 2ème enfant, la durée prévisionnelle normale du congé est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement, sous réserve des dispositions particulières applicables en cas d'accouchement survenant avant la date présumée.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0079 - E0479								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_238		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 3ème enfant ou plus, la durée réelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0009 - E0658								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_239		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 3ème enfant ou plus, la durée réelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0046 - E0658								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_240		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 3ème enfant ou plus, la durée réelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0078 - E0658								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_241		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 3ème enfant ou plus, la durée réelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.										2022-01				x		La durée du congé maternité est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_242		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 3ème enfant ou plus, la durée prévisionnelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0009 - E0658								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_243		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 3ème enfant ou plus, la durée prévisionnelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0046 - E0658								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_244		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 3ème enfant ou plus, la durée prévisionnelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0078 - E0658								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_245		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 3ème enfant ou plus, la durée prévisionnelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0079 - E0658								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_246		Condition		La durée du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0009 - E0659								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_247		Condition		La durée du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0046 - E0659								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_248		Condition		La durée du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0078 - E0659								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_249		Condition		La durée du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0079 - E0659								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_250		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour grossesse gémellaire, la durée prévisionnelle normale du congé est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0009 - E0659								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_251		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour grossesse gémellaire, la durée prévisionnelle normale du congé est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0046 - E0659								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_252		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour grossesse gémellaire, la durée prévisionnelle normale du congé est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0078 - E0659								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_253		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour grossesse gémellaire, la durée prévisionnelle normale du congé est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0079 - E0659								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_254		Condition		La durée du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0009 - E0660								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_255		Condition		La durée du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0046 - E0660								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_256		Condition		La durée du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0078 - E0660								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_257		Condition		La durée du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0079 - E0660								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_258		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour des triplés ou plus, la durée prévisionnelle normale du congé est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53
A53		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53
A53		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0009 - E0660								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_259		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour des triplés ou plus, la durée prévisionnelle normale du congé est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0046 - E0660								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_260		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour des triplés ou plus, la durée prévisionnelle normale du congé est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0078 - E0660								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_261		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour des triplés ou plus, la durée prévisionnelle normale du congé est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0079 - E0660								2022-01						

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_262		Condition		La période prénatale doit toujours débuter au minimum 2 semaines avant la date présumée de l'accouchement.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53 / Circulaire 1864		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53 / Circulaire 1864		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAPRAC [Saisi] <> Vide		A_COA_DAPRAC [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 2 SEMAINE		Bloquant				P0009 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660												x		La période prénatale doit toujours débuter au minimum 2 semaines avant la date présumée de l'accouchement.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_263		Condition		La période prénatale doit toujours débuter au minimum 2 semaines avant la date présumée de l'accouchement.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Circulaire 1864		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Circulaire 1864		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAPRAC [Saisi] <> Vide		A_COA_DAPRAC [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 2 SEMAINE		Bloquant				P0046 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660												x		La période prénatale doit toujours débuter au minimum 2 semaines avant la date présumée de l'accouchement.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_264		Condition		La période prénatale doit toujours débuter au minimum 2 semaines avant la date présumée de l'accouchement.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22 / Circulaire 1864		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22 / Circulaire 1864		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAPRAC [Saisi] <> Vide		A_COA_DAPRAC [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 2 SEMAINE		Bloquant				P0078 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660												x		La période prénatale doit toujours débuter au minimum 2 semaines avant la date présumée de l'accouchement.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_265		Condition		La période prénatale doit toujours débuter au minimum 2 semaines avant la date présumée de l'accouchement.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1 / Circulaire 1864		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1 / Circulaire 1864		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAPRAC [Saisi] <> Vide		A_COA_DAPRAC [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 2 SEMAINE		Bloquant				P0079 - E0660 / E0658 / E0659 / E0479												x		La période prénatale doit toujours débuter au minimum 2 semaines avant la date présumée de l'accouchement.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_266		Condition		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Non Bloquant		L'agent peut décider d'écourter son congé de maternité. Dans ce cas, pour être indemnisée, elle doit obligatoirement cesser de travailler pendant au minimum 8 semaines, dont 6 après l'accouchement.		P0009 - E0660 / E0658 / E0479 / E0659												x		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_267		Condition		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 | A40-4		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 | A40-4		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Non Bloquant		L'agent peut décider d'écourter son congé de maternité. Dans ce cas, pour être indemnisée, elle doit obligatoirement cesser de travailler pendant au minimum 8 semaines, dont 6 après l'accouchement.		P0046 - E0479 / E0659 / E0660 / E0658												x		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_268		Condition		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Non Bloquant		L'agent peut décider d'écourter son congé de maternité. Dans ce cas, pour être indemnisée, elle doit obligatoirement cesser de travailler pendant au minimum 8 semaines, dont 6 après l'accouchement.		P0078 - E0479 / E0659 / E0658 / E0660												x		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_269		Condition		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Non Bloquant		L'agent peut décider d'écourter son congé de maternité. Dans ce cas, pour être indemnisée, elle doit obligatoirement cesser de travailler pendant au minimum 8 semaines, dont 6 après l'accouchement.		P0079 - E0479 / E0659 / E0660 / E0658												x		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_270		Condition		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines (Date de fin prévisionnelle).		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Non Bloquant		L'agent peut décider d'écourter son congé de maternité. Dans ce cas, pour être indemnisée, elle doit obligatoirement cesser de travailler pendant au minimum 8 semaines, dont 6 après l'accouchement.		P0009 - E0660 / E0658 / E0479 / E0659														

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_271		Condition		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines (Date de fin prévisionnelle).		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Non Bloquant		L'agent peut décider d'écourter son congé de maternité. Dans ce cas, pour être indemnisée, elle doit obligatoirement cesser de travailler pendant au minimum 8 semaines, dont 6 après l'accouchement.		P0046 - E0479 / E0659 / E0660 / E0658														

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_272		Condition		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines (Date de fin prévisionnelle).		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Non Bloquant		L'agent peut décider d'écourter son congé de maternité. Dans ce cas, pour être indemnisée, elle doit obligatoirement cesser de travailler pendant au minimum 8 semaines, dont 6 après l'accouchement.		P0078 - E0479 / E0659 / E0660 / E0658														

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_273		Condition		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines (Date de fin prévisionnelle).		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Non Bloquant		L'agent peut décider d'écourter son congé de maternité. Dans ce cas, pour être indemnisée, elle doit obligatoirement cesser de travailler pendant au minimum 8 semaines, dont 6 après l'accouchement.		P0079 - E0479 / E0659 / E0660 / E0658														

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_274		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée réelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte dela grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0009 - E0481												x		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines, peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_275		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée réelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte dela grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0046 - E0481												x		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines, peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_276		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée réelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte dela grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0078 - E0481												x		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines, peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_277		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée réelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte dela grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0079 - E0481												x		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines, peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_278		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée prévisionnelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0009 - E0481														

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_279		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée prévisionnelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0046 - E0481														

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_280		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée prévisionnelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0078 - E0481														

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_281		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée prévisionnelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0079 - E0481														

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_282		Condition		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0009 - E0482												x		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_283		Condition		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0046 - E0480 / E0482												x		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_284		Condition		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0078 - E0482												x		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_285		Condition		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0079 - E0482												x		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_286		Condition		Si durant la période postnatale, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire peut lui être accordé dans la limite de 4 semaines (durée prévisionnelle) sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0009 - E0482														

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_287		Condition		Si durant la période postnatale, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire peut lui être accordé dans la limite de 4 semaines (durée prévisionnelle) sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0046 - E0482														

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_288		Condition		Si durant la période postnatale, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire peut lui être accordé dans la limite de 4 semaines (durée prévisionnelle) sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0078 - E0482														

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_D_289		Condition		Si durant la période postnatale, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire peut lui être accordé dans la limite de 4 semaines (durée prévisionnelle) sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-21 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0079 - E0482														

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_290		Condition		En cas de décès de la mère, le père ou la personne mariée, pacsée ou vivant maritalement avec la mère, peut bénéficier du congé maternité restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21				P_CIV_SEXE [Dossier] = '2' OU (P_CIV_SEXE [Dossier] = '1' ET P_FAM_DDECON [Dossier] <> Vide)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant dans la mesure où la donnée P_FAM_DDECON est facultative.		P0009 - E0660 / E0658 / E0479 / E0659								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_291		Condition		En cas de décès de la mère, le père ou la personne mariée, pacsée ou vivant maritalement avec la mère, peut bénéficier du congé maternité restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21				P_CIV_SEXE [Dossier] = '2' OU (P_CIV_SEXE [Dossier] = '1' ET P_FAM_DDECON [Dossier] <> Vide)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant dans la mesure où la donnée P_FAM_DDECON est facultative.		P0046 - E0479 / E0659 / E0660 / E0658								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_292		Condition		En cas de décès de la mère, le père ou la personne mariée, pacsée ou vivant maritalement avec la mère, peut bénéficier du congé maternité restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21				P_CIV_SEXE [Dossier] = '2' OU (P_CIV_SEXE [Dossier] = '1' ET P_FAM_DDECON [Dossier] <> Vide)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant dans la mesure où la donnée P_FAM_DDECON est facultative.		P0078 - E0479 / E0659 / E0660 / E0658								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_293		Condition		En cas de décès de la mère, le père ou la personne mariée, pacsée ou vivant maritalement avec la mère, peut bénéficier du congé maternité restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21				P_CIV_SEXE [Dossier] = '2' OU (P_CIV_SEXE [Dossier] = '1' ET P_FAM_DDECON [Dossier] <> Vide)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant dans la mesure où la donnée P_FAM_DDECON est facultative.		P0079 - E0660 / E0658 / E0479 / E0659								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_294		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21				A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0007 - E0658 / E0659 / E0660 / E0479 / E0480 / E0481 / E0482								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_295		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21				A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0009 - E0482 / E0658 / E0659 / E0660 / E0479 / E0480 / E0481								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_296		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21				A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0046 - E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660 / E0479 / E0480								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_297		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21				A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0078 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_298		Condition		L'agent doit être en activité.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21				A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant				P0079 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660								2022-01						

		22.00.00		M		4/11/22		MAT_D_700		Condition		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.		Code de la sécurité sociale L331-3		Code de la sécurité sociale L331-3		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Bloquant		La salariée peut décider d'écourter son congé de maternité. Dans ce cas, pour être indemnisée, elle doit obligatoirement cesser de travailler pendant au minimum 8 semaines, dont 6 après l'accouchement.		P0069 - P0003 - E0479 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660								2022-01				x		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.

		22.00.00		M		4/11/22		MAT_D_710		Condition		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines (Date de fin prévisionnelle)		Code de la sécurité sociale L331-3		Code de la sécurité sociale L331-3		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Bloquant		La salariée peut décider d'écourter son congé de maternité. Dans ce cas, pour être indemnisée, elle doit obligatoirement cesser de travailler pendant au minimum 8 semaines, dont 6 après l'accouchement.		P0069 - P0003 - E0479 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660								2022-01						

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_D_711		Condition		En cas de décès de la mère, le père ou la personne mariée, pacsée ou vivant maritalement avec la mère, peut bénéficier du congé maternité restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier.		Code de la sécurité sociale L331-6		Code de la sécurité sociale L331-6		1/1/15						P_CIV_SEXE [Dossier] = '2' OU (P_CIV_SEXE [Dossier] = '1' ET P_FAM_DDECON [Dossier] <> Vide)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant dans la mesure où la donnée P_FAM_DDECON est facultative.										2022-01				x		En cas de décès de la mère, le père ou la personne mariée, pacsée ou vivant maritalement avec la mère, peut bénéficier du congé maternité restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier.

		21.00.00		A		6/15/21		MAT_D_730		Condition		Le militaire est en activité.		Code de la défense L4138-2		Code de la défense L4138-2		1/1/20						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET ((POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','MAD','MDE','MLD')) OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00')))		Bloquant				P0145 / P0189 - E0479 / E0482 / E0481 / E0658 / E0659 / E0660												x		Le militaire est en activité.

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_D_731		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 1er ou un 2ème enfant, la durée réelle normale du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code de la défense L4138-4 / Instruction 230430 1.2.1.1.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code de la défense L4138-4 / Instruction 230430 1.2.1.1.		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0145 / P0189 - E0479								2022-03				x		La durée du congé de maternité est de 16 semaines soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_D_732		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 1er ou un 2ème enfant, la durée prévisionnelle normale du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code de la défense L4138-4 / Instruction 230430 1.2.1.1.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code de la défense L4138-4 / Instruction 230430 1.2.1.1.		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Bloquant				P0145 / P0189 - E0479								2022-03						

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_D_733		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour naissance d'un 3ème enfant ou plus, la durée réelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-4 / Code de la défense L4138-4 / Instruction 230430 1.2.1.2.		Code de la sécurité sociale L331-4 / Code de la défense L4138-4 / Instruction 230430 1.2.1.2.		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0145 / P0189 - E0658								2022-03				x		La durée maximale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 16 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_D_734		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour naissance d'un 3ème enfant ou plus, la durée prévisionnelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-4 / Code de la défense L4138-4 / Instruction 230430 1.2.1.2.		Code de la sécurité sociale L331-4 / Code de la défense L4138-4 / Instruction 230430 1.2.1.2.		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0145 / P0189 - E0658								2022-03						

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_D_735		Condition		Dans le cadre d'une grossesse gémellaire, la durée réelle maximale du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code de la défense L4138-4 / Instruction 230430 1.2.1.3.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code de la défense L4138-4 / Instruction 230430 1.2.1.3.		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0145 / P0189 - E0659								2022-03				x		Dans le cadre d'une grossesse gémellaire, la durée du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après l'accouchement.

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_D_736		Condition		Dans le cadre d'une grossesse gémellaire, la durée prévisionnelle normale du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code de la défense L4138-4 / Instruction 230430 1.2.1.3.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code de la défense L4138-4 / Instruction 230430 1.2.1.3.		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0145 / P0189 - E0659								2022-03						

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_D_737		Condition		Dans le cadre d'une d'une grossesse pour triplés ou plus, la durée réelle maximale du congé maternité est de 46 semaines, soit une période de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après l'accouchement.		Code de la défense L4138-4 / Code de la sécurité sociale L331-3 / Instruction 230430 1.2.1.3.		Code de la défense L4138-4 / Code de la sécurité sociale L331-3 / Instruction 230430 1.2.1.3.		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0145 / P0189 - E0660								2022-03				x		La durée maximale du congé est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_D_738		Condition		Dans le cadre d'une d'une grossesse pour triplés ou plus, la durée prévisionnelle maximale du congé maternité est de 46 semaines, soit une période de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code de la défense L4138-4 / Instruction 230430 1.2.1.3.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code de la défense L4138-4 / Instruction 230430 1.2.1.3.		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0145 / P0189 - E0660								2022-03						

		22.00.00		M		6/16/21		MAT_D_739		Condition		Le militaire doit prendre au minimum 8 semaines de congé de maternité dont 6 semaines après l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code de la défense L4138-4 / Instruction 230430 1.2.1.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code de la défense L4138-4 / Instruction 230430 1.2.1.		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Non Bloquant		RG en "non bloquant" afin de prendre en compte les cas où l'agent décide d'écourter son congé de maternité.Dans ce cas, pour être indemnisé, il doit obligatoirement cesser de travailler pendant au minimum 8 semaines, dont 6 après l'accouchement.		P0145 / P0189 - E0659 / E0479 / E0480 / E0658 / E0660								2022-03				x		Le militaire doit prendre au minimum 8 semaines de congé de maternité dont 6 semaines après l'accouchement.

		22.00.00		M		6/16/21		MAT_D_740		Condition		Le militaire doit prendre au minimum 8 semaines de congé de maternité dont 6 semaines après l'accouchement (Date de fin prévisionnelle).		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code de la défense L4138-4 / Instruction 230430 1.2.1.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Code de la défense L4138-4 / Instruction 230430 1.2.1.		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Non Bloquant		RG en "non bloquant" afin de prendre en compte les cas où l'agent décide d'écourter son congé de maternité.Dans ce cas, pour être indemnisé, il doit obligatoirement cesser de travailler pendant au minimum 8 semaines, dont 6 après l'accouchement.		P0145 / P0189 - E0479 / E0659 / E0658 / E0660								2022-03						

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_D_741		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée réelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code de la sécurité sociale L331-5 | R331-2 | R331-6 / Instruction 230430 1.2.2.1.		Code de la sécurité sociale L331-5 | R331-2 | R331-6 / Instruction 230430 1.2.2.1.		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0145 / P0189 - E0481								2022-03				x		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines, peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse.

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_D_742		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée prévisionnelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code de la sécurité sociale L331-5 | R331-2 | R331-6 / Instruction 230430 1.2.2.1.		Code de la sécurité sociale L331-5 | R331-2 | R331-6 / Instruction 230430 1.2.2.1.		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0145 / P0189 - E0481								2022-03						

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_D_743		Condition		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines (durée réelle) sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code de la sécurité sociale R331-2 / Instruction 230430 1.2.2.1.		Code de la sécurité sociale R331-2 / Instruction 230430 1.2.2.1.		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0145 / P0189 - E0482								2022-03				x		Un congé supplémentaire postnatal peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_D_744		Condition		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines (durée prévisionnelle) sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code de la sécurité sociale R331-2 / Instruction 230430 1.2.2.1.		Code de la sécurité sociale R331-2 / Instruction 230430 1.2.2.1.		1/1/20		11/26/20		SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0145 / P0189 - E0482								2022-03						

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_D_745		Condition		En cas de décès de la mère du fait de l'accouchement, le père ou la personne mariée, pacsée ou vivant maritalement avec la mère, peut bénéficier du congé maternité restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier.		Code de la sécurité sociale L331-6 / Instruction 230430 1.2.2.5.		Code de la sécurité sociale L331-6 / Instruction 230430 1.2.2.5.		1/1/20		11/26/20				P_CIV_SEXE [Dossier] = '2' OU (P_CIV_SEXE [Dossier] = '1' ET P_FAM_DDECON [Dossier] <> Vide)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant dans la mesure où la donnée P_FAM_DDECON est facultative.		P0145 / P0189 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								2022-03				x		En cas de décès de la mère du fait de l'accouchement, le père ou la personne mariée, pacsée ou vivant maritalement avec la mère, peut bénéficier du congé maternité restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier.

		21.10.00		A		12/21/21		MAT_D_746		Condition		La période prénatale doit toujours débuter au minimum 2 semaines avant la date présumée de l'accouchement.		Code du travail L1225-29 / Décret 2021-871 A2		Code du travail L1225-29 / Décret 2021-871 A2		7/1/21				SI A_COA_DAPRAC [Saisi] <> Vide		A_COA_DAPRAC [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 2 SEMAINE		Bloquant				P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660												x		La période prénatale doit toujours débuter au minimum 2 semaines avant la date présumée de l'accouchement.

		21.10.00		A		11/24/21		MAT_D_747		Condition		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.		Code du travail L1225-29 / Décret 2021-871 A2		Code du travail L1225-29 / Décret 2021-871 A2		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Bloquant				P0009 / P0046 / P0078 / P0079 / P0007 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660												x		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.

		21.10.00		A		11/24/21		MAT_D_748		Condition		La durée du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines (Date de fin prévisionnelle).		Code du travail L1225-29 / Décret 2021-871 A2		Code du travail L1225-29 / Décret 2021-871 A2		7/1/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Bloquant				P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660														

		21.10.00		A		12/23/21		MAT_D_749		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines, continue ou discontinue, peut lui être accordé.		Code du travail L1225-21 / Décret 2021-871 A4		Code du travail L1225-21 / Décret 2021-871 A4		7/1/21						A_COA_TYPCOF [Saisi] = 'CG002' ET A_COA_DTOCOF [Saisi] <= 00/00/14 JOUR		Bloquant				P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0481												x		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines continue ou discontinue peut lui être accordé.

		21.10.00		A		11/24/21		MAT_D_750		Condition		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines.		Code du travail L1225-21 / Décret 2021-871 A4		Code du travail L1225-21 / Décret 2021-871 A4		7/1/21				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0482												x		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines.

		21.10.00		A		1/8/22		MAT_D_751		Condition		Si durant la période postnatale, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire peut lui être accordé dans la limite de 4 semaines (durée prévisionnelle).		Code du travail L1225-21 / Décret 2021-871 A4		Code du travail L1225-21 / Décret 2021-871 A4		7/1/21				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0482														

		22.00.00		A		4/11/22		MAT_D_905		Condition		Lorsque le contrat est conclu pour une durée déterminée, la durée réelle du congé ne peut aller au-delà de la période d'engagement restant à courir.		Décret 86-83 A27		Décret 86-83 A27		7/1/21				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant				P0003 - E0482 / E0658 / E0659 / E0660 / E0479 / E0481								2022-01				x		Lorsque le contrat est conclu pour une durée déterminée, la durée réelle du congé ne peut aller au-delà de la période d'engagement restant à courir.

		22.00.00		A		4/11/22		MAT_D_906		Condition		Lorsque le contrat est conclu pour une durée déterminée, la durée prévisionnelle du congé ne peut aller au-delà de la période d'engagement restant à courir.		Décret 86-83 A27		Décret 86-83 A27		7/1/21				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant				P0003 - E0479 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660								2022-01						

		22.00.00		A		4/11/22		MAT_D_907		Condition		La durée réelle du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L331-3 / Décret 82-665 A9		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0069 - E0479								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		A		4/11/22		MAT_D_908		Condition		La durée prévisionnelle du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L331-3 / Décret 82-665 A9		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0069 - E0479								2022-01						

		22.00.00		A		4/11/22		MAT_D_909		Condition		La durée réelle du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L331-3 / Décret 82-665 A9		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0069 - E0659								2022-01				x		La durée réelle du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		A		4/11/22		MAT_D_910		Condition		La durée prévisionnelle du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L331-3 / Décret 82-665 A9		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0069 - E0659								2022-01						

		22.00.00		A		4/11/22		MAT_D_911		Condition		La durée réelle du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L331-3 / Décret 82-665 A9		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0069 - E0660								2022-01				x		La durée réelle du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		A		4/11/22		MAT_D_912		Condition		La durée prévisionnelle du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L331-3 / Décret 82-665 A9		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0069 - E0660								2022-01						

		22.00.00		A		4/11/22		MAT_D_913		Condition		La durée réelle du congé maternité est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-4 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L331-4 / Décret 82-665 A9		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0069 - E0658								2022-01				x		La durée réelle du congé maternité est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		A		4/11/22		MAT_D_914		Condition		La durée prévisionnelle du congé maternité est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-4 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L331-4 / Décret 82-665 A9		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0069 - E0658								2022-01						

		22.00.00		A		4/11/22		MAT_D_915		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines peut lui être accordé.		Code de la sécurité sociale L. 331-5 | R.331-2 | R.331-6 / Code du travail L. 1225-21		Code de la sécurité sociale L. 331-5 | R.331-2 | R.331-6 / Code du travail L. 1225-21		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0069 - E0481								2022-01				x		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines peut lui être accordé.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_D_916		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines peut lui être accordé.
(durée prévisionnelle).		Code du travail L. 1225-21 / Code de la sécurité sociale L. 331-5 | R.331-2 | R.331-6		Code du travail L. 1225-21 / Code de la sécurité sociale L. 331-5 | R.331-2 | R.331-6		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0069 - E0481								2022-01						

		22.00.00		A		4/11/22		MAT_D_917		Condition		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines.		Code du travail L. 1225-21 / Code de la sécurité sociale R.331-2		Code du travail L. 1225-21 / Code de la sécurité sociale R.331-2		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0069 - E0482								2022-01				x		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines.

		22.00.00		A		4/11/22		MAT_D_918		Condition		Si durant la période postnatale, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire peut lui être accordé dans la limite de 4 semaines (durée prévisionnelle).		Code du travail L. 1225-21 / Code de la sécurité sociale R.331-2		Code du travail L. 1225-21 / Code de la sécurité sociale R.331-2		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0069 - E0482								2022-01						

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_D_920		Condition		La durée du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17		Code du travail L1225-17		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0072 - E0479								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		A		4/19/22		MAT_D_921		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 3ème enfant ou plus, la durée réelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines et une période postnatale de 18 semaines.		Code du travail L1225-19		Code du travail L1225-19		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0072 - E0658								2022-01				x		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 3ème enfant ou plus, la durée réelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines et une période postnatale de 18 semaines.

		22.00.00		A		4/19/22		MAT_D_922		Condition		La durée du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-18		Code du travail L1225-18		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0072 - E0659								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		A		4/19/22		MAT_D_923		Condition		La durée du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-18		Code du travail L1225-18		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0072 - E0660								2022-01				x		La durée du congé maternité est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_D_924		Condition		Durant la grossesse, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée réelle), peut être accordé à l'intéressée sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse.		Code du travail L1225-21		Code du travail L1225-21		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0072 - E0481								2022-01				x		Durant la grossesse, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée réelle), peut être accordé à l'intéressée sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_D_925		Condition		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code du travail L1225-21		Code du travail L1225-21		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0072 - E0482								2022-01				x		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_D_926		Condition		La durée prévisionnelle normale d'un congé maternité pour un 1er ou un 2ème enfant est de 16 semaines (période prénatale de 6 semaines et postnatale de 10 semaines), sauf dispositions particulières en cas d'accouchement survenant avant la date présumée.		Code du travail L1225-17		Code du travail L1225-17		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0072 - E0479								2022-01						

		22.00.00		A		4/19/22		MAT_D_927		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour grossesse gémellaire, la durée prévisionnelle normale du congé est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines et une période postnatale de 22 semaines.		Code du travail L1228-18		Code du travail L1228-18		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0072 - E0659								2022-01						

		22.00.00		A		4/19/22		MAT_D_928		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour des triplés ou plus, la durée prévisionnelle normale du congé est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1228-18		Code du travail L1228-18		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0072 - E0660								2022-01						

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_D_929		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée prévisionnelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse.		Code du travail L1225-21		Code du travail L1225-21		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0072 - E0481								2022-01						

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_D_930		Condition		Un congé supplémentaire peut être accordé à l'intéressée durant la période postnatale dans la limite de 4 semaines (durée réelle) sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code du travail L1225-21		Code du travail L1225-21		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0072 - E0482								2022-01				x		Un congé supplémentaire peut être accordé à l'intéressée durant la période postnatale dans la limite de 4 semaines (durée réelle) sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_D_931		Condition		Un congé supplémentaire peut être accordé à l'intéressée durant la période postnatale dans la limite de 4 semaines (durée prévisionnelle) sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code du travail L1225-21		Code du travail L1225-21		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0072 - E0482								2022-01						

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_D_932		Condition		La durée réelle du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.		Code du travail L1225-29		Code du travail L1225-29		7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0072 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								2022-01				x		La durée réelle du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_D_933		Condition		La durée prévisionnelle du congé ne doit pas être inférieure à 8 semaines.		Code du travail L1225-29		Code du travail L1225-29		7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0072 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								2022-01						

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_D_934		Condition		En cas de décès de la mère, le père ou la personne mariée, pacsée ou vivant maritalement avec la mère, peut bénéficier du congé maternité restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier.		Code du travail L1225-28		Code du travail L1225-28		7/1/11						P_CIV_SEXE [Dossier] = '2' OU (P_CIV_SEXE [Dossier] = '1' ET P_FAM_DDECON [Dossier] <> Vide)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant dans la mesure où la donnée P_FAM_DDECON est facultative.		P0072 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								2022-01				x		En cas de décès de la mère, le père ou la personne mariée, pacsée ou vivant maritalement avec la mère, peut bénéficier du congé maternité restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier.

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_001		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de recrutement dans la FPE ou dans la carrière militaire.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_SAP_DENFPE [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_002		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de début du lien juridique.						7/1/11						A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_CAR_DDLIJU [Dossier]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_003		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin réelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DFRECA [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_004		Contrôle		La date de début du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date de fin prévisionnelle du congé/absence.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] <= A_COA_DAFIPR [Saisi]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_005		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_006		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure ou égale à la date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01' ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] <= [Date limite de fin réelle ou prévisionnelle du lien juridique]		Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_007		Contrôle		La date de fin réelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_008		Contrôle		La date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être antérieure à la date limite de départ à la retraite.						7/1/11				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] < A_SAP_DLDPRE [Dossier]		Non Bloquant																		

		17.10.00		A		2/21/18		ABS_C_009		Contrôle		La date de fin réelle ou la date de fin prévisionnelle du congé/absence doit être saisie.						7/1/11						A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide OU A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		Bloquant																		

		18.00.00		M		4/16/19		ABS_C_010		Contrôle		L'agent doit être en activité.						7/1/11						A_POS_POSIAD [Dossier] = POSITION_SITUATION.R_FOR_IDEN05 ET (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG2 DANS ('ACI','HCA','MAD','DEL','MDE','MLD') OU (POSITION_SITUATION.R_REL_PSSAG1 DANS ('DEE00', 'DES00'))		Bloquant						P0072 - E0485										x		L'agent doit être en activité.

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_019		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin réelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] <> Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DFRECA [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		17.10.00		A		7/11/19		ABS_C_020		Contrôle		Si l'absence ne commence pas par une demi-journée et si l'absence précédente ne finit pas par une demi journée, la date de début de l'absence saisie est postérieure à la date de fin prévisionnelle de l'absence précédente.						7/1/11				SI A_COA_TDAMPM [Saisi] = Vide ET A_COA_TFAMPM [Occurrence précédente] = Vide ET A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Occurrence précédente] = Vide		A_COA_DADBCA [Saisi] > A_COA_DAFIPR [Occurrence précédente]		Bloquant		On peut avoir deux absences le même jour : une le matin et l'autre l'après-midi																

		19.00.00		M		7/23/19		ABS_C_026		Contrôle		Dans le cas d'un congé autre que CLM, CLD, CGM et CITIS, l'indicateur de requalification doit être à non et les impacts spécifiques à la requalification ne doivent pas être mobilisés ou l'impact rémunération est vide.						7/1/11						A_COA_CMOREQ [Saisi]  = 0  ET ((A_COA_IMPPAY [Saisi] = IMPACT_REMU.R_FOR_IDEN04 ET IMPACT_REMU.R_FOR_REQUAL = '0') OU A_COA_IMPPAY [Saisi] = Vide)		Bloquant																		

		18.00.00		M		8/21/19		ABS_C_042		Contrôle		L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant la durée du congé. La modalité de service de l'agent doit être "Temps plein".						7/1/11						A_MOS_MODSER [Dossier] = 'MS100'		Bloquant																		

		21.00.00		A		6/22/21		ABS_C_045		Contrôle		Pour les militaires sous contrat à durée déterminée, la date de début du congé/absence doit être postérieure ou égale à la date de début du lien juridique.						7/1/11				SI A_CAR_TYPCOT [Dossier] = 'TC01		A_COA_DADBCA [Saisi] >= A_CAR_DDLIJU [Dossier]		Bloquant																		

		22.00.00		M		4/14/22		MAT_I_001		Intellectuel		L'agent qui se trouve sans droit à congé rémunéré de maternité, est placé en congé sans traitement pour une durée égale à celle du congé de maternité.		Décret 86-83 A 16 | A 27		Décret 86-83 A 16 | A 27		7/1/11		6/30/21						Non Bloquant								P0003 - E0479 / E0480 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		L'agent qui se trouve sans droit à congé rémunéré de maternité, est placé en congé sans traitement pour une durée égale à celle du congé de maternité.

		18.00.00		A		4/27/18		MAT_I_002		Intellectuel		L'agent qui se trouve sans droit à congé rémunéré de maternité, est placé en congé sans traitement pour une durée égale à celle du congé de maternité.		Décret 82-665 A 12		Décret 82-665 A 12		7/1/11								Non Bloquant								P0069 - E0659 / E0660 / E0479 / E0480 / E0658 / E0481 / E0482								x		L'agent qui se trouve sans droit à congé rémunéré de maternité, est placé en congé sans traitement pour une durée égale à celle du congé de maternité.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_003		Intellectuel		Pour pouvoir bénéficier de la prestation d'accueil du jeune enfant, la première constatation médicale de la grossesse doit avoir lieu avant la fin du 3e mois de grossesse. L'agent doit faire une déclaration de grossesse avant la fin du 4e mois.		Code de la sécurité sociale L 533-1		Code de la sécurité sociale L 533-1		7/1/11								Non Bloquant								P0069 / P0072 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0479 / E0480 / E0658 / E0659 / E0660								x		Pour pouvoir bénéficier de la prestation d'accueil du jeune enfant, la 1ère constatation médicale de la grossesse doit avoir lieu avant la fin du 3e mois de grossesse. L'agent doit faire une déclaration de grossesse avant la fin du 4e mois.

		18.00.00		A		5/4/18		MAT_I_006		Intellectuel		Le congé de maternité ne peut se cumuler avec le congé supplémentaire accordé sous forme d'autorisation d'absence à l'occasion de chaque naissance survenue au foyer de tout salarié ou fonctionnaire ou agents des services publics.		Code de l'action sociale et des familles L 215-2 / Instruction du 23 mars 1950 NA		Code de l'action sociale et des familles L 215-2 / Instruction du 23 mars 1950 NA		7/1/11								Non Bloquant								P0069 / P0072 - P0001 / P0002 / P0003 / P0004 / P0005 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Le congé de maternité ne peut se cumuler avec le congé supplémentaire accordé sous forme d'autorisation d'absence à l'occasion de chaque naissance survenue au foyer de tout salarié ou fonctionnaire ou agents des services publics.

		18.00.00		A		5/23/18		MAT_I_007		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code de la sécurité sociale  L 331-4-1 / Code du travail L 1225-17 / Décret 86-83 A 15 / Décret 72-154 A 4 | A 8 / Lettre-circulaire 258		Code de la sécurité sociale  L 331-4-1 / Code du travail L 1225-17 / Décret 86-83 A 15 / Décret 72-154 A 4 | A 8 / Lettre-circulaire 258		7/1/11								Non Bloquant								P0069 / P0072 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0479								x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		18.00.00		A		5/23/18		MAT_I_008		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L 1225-17 / Code de la sécurité sociale L 331-4-1 / Décret 72-154 A 8 / Lettre-circulaire 258		Code du travail L 1225-17 / Code de la sécurité sociale L 331-4-1 / Décret 72-154 A 8 / Lettre-circulaire 258		7/1/11								Non Bloquant								P0072 / P0069 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0658								x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		18.00.00		A		5/23/18		MAT_I_009		Intellectuel		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code de la sécurité sociale L 331-4 / Code du travail L 1225-19 / Décret 72-154 A 4 | A 8 / Lettre-circulaire 258		Code de la sécurité sociale L 331-4 / Code du travail L 1225-19 / Décret 72-154 A 4 | A 8 / Lettre-circulaire 258		7/1/11								Non Bloquant								P0069 / P0072 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0658								x		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		18.00.00		A		5/23/18		MAT_I_010		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 34 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L 1225-18 / Code de la sécurité sociale L 331-4-1 / Décret 72-154 A 4 | A 8 / Lettre-circulaire 258		Code du travail L 1225-18 / Code de la sécurité sociale L 331-4-1 / Décret 72-154 A 4 | A 8 / Lettre-circulaire 258		7/1/11								Non Bloquant								P0069 / P0072 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0659								x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 34 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		18.00.00		A		5/23/18		MAT_I_011		Intellectuel		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code du travail L 1225-18 / Code de la sécurité sociale L 331-3 / Décret 72-154 A 4 | A 8 / Lettre-circulaire 258		Code du travail L 1225-18 / Code de la sécurité sociale L 331-3 / Décret 72-154 A 4 | A 8 / Lettre-circulaire 258		7/1/11								Non Bloquant								P0069 / P0072 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0659								x		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		18.00.00		A		5/23/18		MAT_I_012		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 46 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L 1225-18 / Code de la sécurité sociale L 331-4-1 / Décret 72-154 A 4 | A 8 / Lettre-circulaire 258		Code du travail L 1225-18 / Code de la sécurité sociale L 331-4-1 / Décret 72-154 A 4 | A 8 / Lettre-circulaire 258		7/1/11								Non Bloquant								P0069 / P0072 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0660								x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 46 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		18.00.00		A		5/3/18		MAT_I_013		Intellectuel		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.		Code de la sécurité sociale L 331-4-1 / Lettre-circulaire 258		Code de la sécurité sociale L 331-4-1 / Lettre-circulaire 258		7/1/11								Non Bloquant								P0069 / P0072 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.

		18.00.00		A		5/23/18		MAT_I_014		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.		Code de la sécurité sociale L 331-5 | L 331-6		Code de la sécurité sociale L 331-5 | L 331-6		7/1/11								Non Bloquant								P0069 / P0072 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0658 / E0659 / E0660 / E0479								x		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.

		18.00.00		A		5/23/18		MAT_I_015		Intellectuel		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.		Code de la sécurité sociale L 331-3 | L 331-5		Code de la sécurité sociale L 331-3 | L 331-5		7/1/11								Non Bloquant								P0069 / P0072 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.

		18.00.00		A		1/5/21		MAT_I_016		Intellectuel		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.		Code du travail L 1225-20 / Code de la sécurité sociale L 331-3 | L 331-4 / Décret 72-154 A 4 | A 8 / Circulaire 1864		Code du travail L 1225-20 / Code de la sécurité sociale L 331-3 | L 331-4 / Décret 72-154 A 4 | A 8 / Circulaire 1864		7/1/11								Non Bloquant								P0069 / P0072 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.

		18.00.00		A		5/23/18		MAT_I_017		Intellectuel		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.		Code du travail L 1225-23 / Code de la sécurité sociale L 331-3 / Décret 72-154 A 4 | A 8 / Lettre-circulaire 190		Code du travail L 1225-23 / Code de la sécurité sociale L 331-3 / Décret 72-154 A 4 | A 8 / Lettre-circulaire 190		7/1/11								Non Bloquant								P0069 / P0072 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.

		18.00.00		A		8/14/18		MAT_I_018		Intellectuel		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. 
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.		Décret 72-154 A 4 | A 8 / Circulaire 99-2004		Décret 72-154 A 4 | A 8 / Circulaire 99-2004		7/1/11								Non Bloquant								P0069 / P0072 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.

		19.00.00		M		1/5/21		MAT_I_019		Intellectuel		En cas de naissance postérieure à la date présumée de l'accouchement, la durée du congé de maternité est allongée du nombre de jours séparant la date présumée de l'accouchement et celle de sa date effective.		Circulaire 1864		Circulaire 1864		7/1/11								Non Bloquant								P0069 / P0072 - P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		En cas de naissance postérieure à la date présumée de l'accouchement, la durée du congé de maternité est allongée du nombre de jours séparant la date présumée de l'accouchement et celle de sa date effective.

		18.00.00		A		5/23/18		MAT_I_020		Intellectuel		En cas de grossesse pathologique liée à l'exposition in utero au diéthylstilbestrol, l'agent bénéficie d'un congé de maternité rémunéré dans les conditions fixées par la réglementation qui lui est applicable dès le premier jour d'arrêt de travail.		Loi 2004-1370 A 32 / Décret 2010-745 A 4 / Décret 72-154 A 4 | A 8		Loi 2004-1370 A 32 / Décret 2010-745 A 4 / Décret 72-154 A 4 | A 8		7/1/11								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0480								x		En cas de grossesse pathologique liée à l'exposition in utero au diéthylstilbestrol, l'agent bénéficie d'un congé de maternité rémunéré dans les conditions fixées par la réglementation qui lui est applicable dès le premier jour d'arrêt de travail.

		18.00.00		A		5/23/18		MAT_I_021		Intellectuel		Le congé de maternité pour grossesse pathologique liée à l'exposition in utero au diéthylstilbestrol prend fin au plus tard la veille du jour où débute le congé prénatal.		Loi 2004-1370 A 32 / Décret 2010-745 A 4 / Décret 72-154 A 4 | A 8		Loi 2004-1370 A 32 / Décret 2010-745 A 4 / Décret 72-154 A 4 | A 8		7/1/11								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0480								x		Le congé de maternité pour grossesse pathologique liée à l'exposition in utero au diéthylstilbestrol prend fin au plus tard la veille du jour où débute le congé prénatal.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_022		Intellectuel		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A 34-5° / Ordonnance 58-1270 A 40-4 | A 68 / Décret 72-355 A 53		Loi 84-16 A 34-5° / Ordonnance 58-1270 A 40-4 | A 68 / Décret 72-355 A 53		7/1/11		11/26/20						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_023		Intellectuel		Dans le cas où l'affectation dans son ancien emploi ne peut lui être proposée, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.		Loi 84-16 A 34-5°		Loi 84-16 A 34-5°		7/1/11		11/26/20						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		Dans le cas où l'affectation dans son ancien emploi ne peut lui être proposée, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_024		Intellectuel		A sa demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile sous réserve des dispositions mentionnées dans l'article 60 de la loi 84-16 indiquant les priorités (séparation conjoint, handicap, quartier difficile).		Loi 84-16 A 34-5° | A 60		Loi 84-16 A 34-5° | A 60		7/1/11		11/26/20						Non Bloquant								P0001 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		A sa demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile sous réserve des dispositions mentionnées dans l'article 60 de la loi 84-16 indiquant les priorités (séparation conjoint, handicap, quartier difficile).

		18.00.00		A		11/17/20		MAT_I_025		Intellectuel		A l'issue du congé de maternité, l'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.		Décret 86-83 A 32		Décret 86-83 A 32		7/1/11								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		A l'issue du congé de maternité, l'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.

		18.00.00		A		4/27/18		MAT_I_026		Intellectuel		Dans le cas contraire, l'agent dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.		Décret 86-83 A 32		Décret 86-83 A 32		7/1/11								Non Bloquant								P0001 / P0003 / P0004 - E0659 / E0660 / E0479 / E0658								x		Dans le cas contraire, l'agent dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.

		18.00.00		A		5/23/18		MAT_I_030		Intellectuel		A l'expiration du congé de maternité, l'agent féminin qui désire obtenir un congé d'allaitement est placée dans la position de congé sans salaire.		Décret 72-154 A 5		Décret 72-154 A 5		7/1/11								Non Bloquant								P0005 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		A l'expiration du congé de maternité, l'agent féminin qui désire obtenir un congé d'allaitement est placée dans la position de congé sans salaire.

		20.10.00		A		8/10/20		MAT_I_031		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent ne relevant pas des régimes d'obligations de service qui en fait la demande, bénéficie de plein droit des droits à congés accumulés sur son compte épargne-temps sans que les nécessités de service puissent être opposées.		Décret 2002-634 A4		Décret 2002-634 A4		5/1/20								Non Bloquant								P0001 / P0003 - E0658 / E0659 / E0660 / E0479 / E0480								x		A l'issue du congé, l'agent ne relevant pas des régimes d'obligations de service qui en fait la demande, bénéficie de plein droit des droits à congés accumulés sur son compte épargne-temps sans que les nécessités de service puissent être opposées.

		22.00.00		M		4/12/22		MAT_I_032		Intellectuel		A l'issue du congé de maternité, l'agent non lié par un contrat de projet, physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.		Décret 86-83 A17 | A 32		Décret 86-83 A17 | A 32		2/29/20								Non Bloquant								P0003 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660 / E0480				2022-01				x		A l'issue du congé de maternité, l'agent non lié par un contrat de projet, physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.

		22.00.00		M		4/12/22		MAT_I_033		Intellectuel		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat de projet dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.		Décret 86-83 A17 | A 32		Décret 86-83 A17 | A 32		2/29/20								Non Bloquant								P0003 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat de projet dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.

		20.10.00		A		11/17/20		MAT_I_034		Intellectuel		L'agent lié par un contrat de projet, physiquement apte à reprendre son service, et remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la date de demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.		Décret 86-83 A 2-7		Décret 86-83 A 2-7		2/29/20								Non Bloquant								P0003 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		L'agent lié par un contrat de projet, physiquement apte à reprendre son service, et remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la date de demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.

		20.10.00		A		11/17/20		MAT_I_035		Intellectuel		En cas d'impossibilité de réemploi de l'agent lié par un contrat de projet, celui-ci est licencié.		Décret 86-83  A 2-12		Décret 86-83  A 2-12		2/29/20								Non Bloquant								P0003 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		En cas d'impossibilité de réemploi de l'agent lié par un contrat de projet, celui-ci est licencié.

		21.00.00		A		4/14/21		MAT_I_040		Intellectuel		Il est possible d'aménager, sur demande et sur présentation d'un certificat médical, la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code de la sécurité sociale L331-4-1 / Instruction 230430 1.2.1.		Code de la sécurité sociale L331-4-1 / Instruction 230430 1.2.1.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0479								x		Il est possible d'aménager, sur demande et sur présentation d'un certificat médical, la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_I_041		Intellectuel		Il est possible d'aménager, sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code de la sécurité sociale L331-4-1 / Instruction 230430 1.2.1.		Code de la sécurité sociale L331-4-1 / Instruction 230430 1.2.1.		1/1/20		11/26/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0658				2022-03				x		Il est possible d'aménager, sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_I_042		Intellectuel		Il est possible d'aménager sur demande la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code de la sécurité sociale L331-4 / Instruction 230430 1.2.1.2.		Code de la sécurité sociale L331-4 / Instruction 230430 1.2.1.2.		1/1/20		11/26/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0658				2022-03				x		Il est possible d'aménager sur demande la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_I_043		Intellectuel		Il est possible d'aménager, sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 34 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code de la sécurité sociale L331-4-1 / Instruction 230430 1.2.1.		Code de la sécurité sociale L331-4-1 / Instruction 230430 1.2.1.		1/1/20		11/26/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0659				2022-03				x		Il est possible d'aménager, sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 34 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_I_044		Intellectuel		En cas de naissance géméllaire, il est possible d'aménager sur demande la durée normale du congé de 34 semaines par une augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de même durée de la période postnatale.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Instruction 230430 1.2.1.2.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Instruction 230430 1.2.1.2.		1/1/20		11/26/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0659				2022-03				x		En cas de naissance géméllaire, il est possible d'aménager sur demande la durée normale du congé de 34 semaines par une augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de même durée de la période postnatale..

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_I_045		Intellectuel		Il est possible d'aménager, sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 46 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code de la sécurité sociale L331-4-1 / Instruction 230430 1.2.1.2.		Code de la sécurité sociale L331-4-1 / Instruction 230430 1.2.1.2.		1/1/20		11/26/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0660				2022-03				x		Il est possible d'aménager, sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 46 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		21.00.00		A		6/16/21		MAT_I_046		Intellectuel		Le militaire qui souhaite bénéficier d'un aménagement de la durée normale du congé maternité doit avoir exercé, de manière effective, ses fonctions avant le début des 6 semaines qui précèdent la date présumée de l'accouchement.		Instruction 230430 1.2.1.		Instruction 230430 1.2.1.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Le militaire qui souhaite bénéficier d'un aménagement de la durée normale du congé maternité doit avoir exercé, de manière effective, ses fonctions avant le début des 6 semaines qui précèdent la date présumée de l'accouchement.

		21.00.00		A		4/14/21		MAT_I_047		Intellectuel		Le congé de maternité ne peut se cumuler avec le congé supplémentaire accordé sous forme d'autorisation d'absence à l'occasion de chaque naissance survenue au foyer de tout salarié ou fonctionnaire ou agents des services publics.		Code de l'action sociale et des familles L215-2		Code de l'action sociale et des familles L215-2		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Le congé de maternité ne peut se cumuler avec le congé supplémentaire accordé sous forme d'autorisation d'absence à l'occasion de chaque naissance survenue au foyer de tout salarié ou fonctionnaire ou agents des services publics.

		22.00.00		M		6/16/21		MAT_I_048		Intellectuel		Lorsque le militaire bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de ladite période.		Code de la sécurité sociale L331-3 | L331-5 / Instruction 230430 1.2.2.2.		Code de la sécurité sociale L331-3 | L331-5 / Instruction 230430 1.2.2.2.		1/1/20		11/26/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-03				x		Lorsque le militaire bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de ladite période.

		21.00.00		A		4/14/21		MAT_I_049		Intellectuel		En cas de naissance postérieure à la date présumée de l'accouchement, la durée du congé de maternité est allongée du nombre de jours séparant la date présumée de l'accouchement et celle de sa date effective.		Instruction 230430 1.2.2.2.		Instruction 230430 1.2.2.2.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		En cas de naissance postérieure à la date présumée de l'accouchement, la durée du congé de maternité est allongée du nombre de jours séparant la date présumée de l'accouchement et celle de sa date effective.

		21.00.00		A		4/14/21		MAT_I_050		Intellectuel		La durée de la période postnatale du congé peut être fixée à 10 semaines lorsqu'à la date de l'accouchement l'enfant n'est pas né viable ou lorsque le nombre d'enfant à charge n'atteint pas le seuil prévu.		Instruction 230430 1.2.1.2.		Instruction 230430 1.2.1.2.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0658								x		La durée de la période postnatale du congé peut être fixée à 10 semaines lorsqu'à la date de l'accouchement l'enfant n'est pas né viable ou lorsque le nombre d'enfant à charge n'atteint pas le seuil prévu.

		21.00.00		A		4/14/21		MAT_I_051		Intellectuel		La durée de la période postnatale du congé peut être fixée à 22 semaines lorsqu'à la date de l'accouchement l'enfant n'est pas né viable ou lorsque le nombre d'enfant à charge n'atteint pas le seuil prévu.		Instruction 230430 1.2.1.2.		Instruction 230430 1.2.1.2.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0659 / E0660								x		La durée de la période postnatale du congé peut être fixée à 22 semaines lorsqu'à la date de l'accouchement l'enfant n'est pas né viable ou lorsque le nombre d'enfant à charge n'atteint pas le seuil prévu.

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_I_052		Intellectuel		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.		Code de la sécurité sociale L331-4-1		Code de la sécurité sociale L331-4-1		1/1/20		11/26/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0659 / E0660 / E0479 / E0658				2022-03				x		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_I_053		Intellectuel		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Instruction 230430 1.2.2.2.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Instruction 230430 1.2.2.2.		1/1/20		11/26/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-03				x		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_I_054		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.		Code de la sécurité sociale L331-5 / Instruction 230430 1.2.2.3.		Code de la sécurité sociale L331-5 / Instruction 230430 1.2.2.3.		1/1/20		11/26/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-03				x		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.

		21.00.00		A		6/16/21		MAT_I_056		Intellectuel		Le militaire doit fournir un certificat médical au commandant de formation administrative pour obtenir un congé maternité.		Code de la défense R4138-4 / Instruction 230430 1.3.2.		Code de la défense R4138-4 / Instruction 230430 1.3.2.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0659 / E0660 / E0479 / E0658								x		Le militaire doit fournir un certificat médical au commandant de formation administrative pour obtenir un congé maternité.

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_I_057		Intellectuel		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 1er ou 2ème enfant, le congé est attribué, sur demande de l'agent, au plus tôt 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement.		Instruction 230430 1.2.1.1. | 1.3.2.		Instruction 230430 1.2.1.1. | 1.3.2.		1/1/20		11/26/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0479				2022-03				x		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 1er ou 2ème enfant, le congé est attribué, sur demande de l'agent, au plus tôt 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement.

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_I_058		Intellectuel		Dans le cadre d'un congé maternité pour la naissance d'un 3ème enfant et plus, sans demande d'augmentation de la période de congé prénatal, le congé est attribué, sur demande de l'agent, au plus tôt 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement.		Code de la sécurité sociale L331-4 / Instruction 230430 1.2.1.2.| 1.3.2.		Code de la sécurité sociale L331-4 / Instruction 230430 1.2.1.2.| 1.3.2.		1/1/20		11/26/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0658				2022-03				x		Dans le cadre d'un congé maternité pour la naissance d'un 3ème enfant et plus, sans demande d'augmentation de la période de congé prénatal, le congé est attribué, sur demande de l'agent, au plus tôt 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement.

		21.00.00		A		4/14/21		MAT_I_059		Intellectuel		Dans le cadre d'un congé maternité pour la naissance d'un 3ème enfant et plus ayant fait l'objet d'une demande de prolongation de la période de congé prénatal, le congé est attribué au plus tôt 10 semaines avant la date présumée de l'accouchement.		Instruction 230430 1.2.1.2. | 1.3.2.		Instruction 230430 1.2.1.2. | 1.3.2.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0658								x		Dans le cadre d'un congé maternité pour la naissance d'un 3ème enfant et plus ayant fait l'objet d'une demande de prolongation de la période de congé prénatal, le congé est attribué au plus tôt 10 semaines avant la date présumée de l'accouchement.

		21.00.00		A		6/16/21		MAT_I_060		Intellectuel		Dans le cadre d'un congé maternité pour une naissance gémellaire, le congé est attribué, sur demande du militaire, au plus tôt 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement.		Instruction 230430 1.3.2.		Instruction 230430 1.3.2.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0659								x		Dans le cadre d'un congé maternité pour une naissance gémellaire, le congé est attribué, sur demande du militaire, au plus tôt 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement.

		21.00.00		A		6/16/21		MAT_I_061		Intellectuel		Dans le cadre d'un congé maternité pour la naissance de triplés ou plus, le congé est attribué, sur demande du militaire, au plus tôt 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement.		Instruction 230430 1.2.1.3. | 1.3.2.		Instruction 230430 1.2.1.3. | 1.3.2.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0660								x		Dans le cadre d'un congé maternité pour la naissance de triplés ou plus, le congé est attribué, sur demande du militaire, au plus tôt 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement.

		21.00.00		A		6/16/21		MAT_I_062		Intellectuel		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 1er ou deuxième enfant, le congé est attribué d'office, en l'absence de demande du militaire, 3 semaines avant la date présumée de l'accouchement figurant sur le certificat médical.		Instruction 230430 1.3.2.		Instruction 230430 1.3.2.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0479								x		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 1er ou deuxième enfant, le congé est attribué d'office, en l'absence de demande du militaire, 3 semaines avant la date présumée de l'accouchement figurant sur le certificat médical.

		21.00.00		A		6/16/21		MAT_I_063		Intellectuel		Dans le cadre d'un congé maternité pour la naissance d'un 3ème enfant ou plus, le congé est attribué d'office, en l'absence de demande du militaire, 5 semaines avant la date présumée de l'accouchement figurant sur le certificat médical.		Instruction 230430 1.3.2.		Instruction 230430 1.3.2.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0658								x		Dans le cadre d'un congé maternité pour la naissance d'un 3ème enfant ou plus, le congé est attribué d'office, en l'absence de demande du militaire, 5 semaines avant la date présumée de l'accouchement figurant sur le certificat médical.

		21.00.00		A		6/16/21		MAT_I_064		Intellectuel		Dans le cadre d'un congé maternité pour une naissance géméllaire, le congé est attribué d'office, en l'absence de demande du militaire, 9 semaines avant la date présumée de l'accouchement figurant sur le certificat médical.		Instruction 230430 1.3.2.		Instruction 230430 1.3.2.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0659								x		Dans le cadre d'un congé maternité pour une naissance géméllaire, le congé est attribué d'office, en l'absence de demande du militaire, 9 semaines avant la date présumée de l'accouchement figurant sur le certificat médical.

		21.00.00		A		6/16/21		MAT_I_065		Intellectuel		Dans le cadre d'un congé maternité pour la naissance de triplés ou plus, le congé est attribué d'office, en l'absence de demande du militaire, 21 semaines avant la date présumée de l'accouchement figurant sur le certificat médical.		Instruction 230430 1.3.2.		Instruction 230430 1.3.2.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0660								x		Dans le cadre d'un congé maternité pour la naissance de triplés ou plus, le congé est attribué d'office, en l'absence de demande du militaire, 21 semaines avant la date présumée de l'accouchement figurant sur le certificat médical.

		22.00.00		M		4/14/21		MAT_I_066		Intellectuel		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.		Code de la sécurité sociale L331-3 | L331-4 / Instruction 230430 1.2.2.2.		Code de la sécurité sociale L331-3 | L331-4 / Instruction 230430 1.2.2.2.		1/1/20		11/26/20						Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-03				x		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.

		21.00.00		A		6/16/21		MAT_I_067		Intellectuel		Lorsque le congé est attribué d'office, le militaire ne peut refuser la mise en congé durant ces périodes.		Instruction 230430 1.3.2.		Instruction 230430 1.3.2.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Lorsque le congé est attribué d'office, le militaire ne peut refuser la mise en congé durant ces périodes.

		21.00.00		A		6/16/21		MAT_I_068		Intellectuel		A l'expiration du congé de maternité, le militaire peut soit bénéficier sur demande d'un congé parental pour élever son enfant, soit reprendre son service soit obtenir un congé de maladie.		Instruction 230430 1.5.		Instruction 230430 1.5.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		A l'expiration du congé de maternité, le militaire peut soit bénéficier sur demande d'un congé parental pour élever son enfant, soit reprendre son service soit obtenir un congé de maladie.

		21.00.00		A		6/16/21		MAT_I_069		Intellectuel		Le militaire qui souhaite bénéficier de son congé de maternité en dehors de la garnison doit avoir au préalable fait connaitre ses changements d'adresse à l'autorité dont il dépend.		Instruction 230430 1.4.2.		Instruction 230430 1.4.2.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0479 / E0480 / E0658 / E0659 / E0660								x		Le militaire qui souhaite bénéficier de son congé de maternité en dehors de la garnison doit avoir au préalable fait connaitre ses changements d'adresse à l'autorité dont il dépend.

		21.00.00		A		6/16/21		MAT_I_070		Intellectuel		Le militaire qui, à l'expiration du congé maternité, n'est pas en état de reprendre ses fonctions, peut obtenir un congé maladie sur production d'un certificat médical.		Instruction 230430 1.2.2.4.		Instruction 230430 1.2.2.4.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Le militaire qui, à l'expiration du congé maternité, n'est pas en état de reprendre ses fonctions, peut obtenir un congé maladie sur production d'un certificat médical.

		21.00.00		A		4/14/21		MAT_I_072		Intellectuel		La déclaration de grossesse doit être adressée au commandant de la formation administrative avant la fin du 4ème mois.		Instruction 230430 1.3.1.		Instruction 230430 1.3.1.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0479 / E0480 / E0658 / E0659 / E0660								x		La déclaration de grossesse doit être adressée au commandant de la formation administrative avant la fin du 4ème mois.

		21.00.00		A		6/16/21		MAT_I_073		Intellectuel		Afin de déterminer la date de début du congé, la situation familiale du militaire et du ménage est appréciée lors de l'examen prénatal du 6ème mois. Cette date est réévaluée en cas de changement de situation familiale de l'agent et du ménage.		Instruction 230430 1.2.1.2.		Instruction 230430 1.2.1.2.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0658								x		Afin de déterminer la date de début du congé, la situation familiale du militaire et du ménage est appréciée lors de l'examen prénatal du 6ème mois. Cette date est réévaluée en cas de changement de situation familiale de l'agent et du ménage.

		21.00.00		A		6/16/21		MAT_I_074		Intellectuel		En cas de grossesse pathologique liée à l'exposition in utero au diéthylstilbestrol, le militaire bénéficie d'un congé de maternité rémunéré dans les conditions fixées par la réglementation qui lui est applicable dès le premier jour d'arrêt de travail.		Code de la défense R4138-4 / Loi 2004-1370 A32 / Décret 2010-745 A4		Code de la défense R4138-4 / Loi 2004-1370 A32 / Décret 2010-745 A4		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0480								x		En cas de grossesse pathologique liée à l'exposition in utero au diéthylstilbestrol, le militaire bénéficie d'un congé de maternité rémunéré dans les conditions fixées par la réglementation qui lui est applicable dès le premier jour d'arrêt de travail.

		21.00.00		A		4/15/21		MAT_I_075		Intellectuel		Le congé de maternité pour grossesse pathologique liée à l'exposition in utero au diéthylstilbestrol prend fin au plus tard la veille du jour où débute le congé prénatal.		Code de la défense R4138-4 / Loi 2004-1370 A32 / Décret 2010-745 A4		Code de la défense R4138-4 / Loi 2004-1370 A32 / Décret 2010-745 A4		1/1/20								Non Bloquant								P0189 / P0145 - E0480								x		Le congé de maternité pour grossesse pathologique liée à l'exposition in utero au diéthylstilbestrol prend fin au plus tard la veille du jour où débute le congé prénatal.

		21.00.00		A		6/16/21		MAT_I_076		Intellectuel		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids de l'enfant est de 500 grammes au moins, le militaire bénéficie du congé de maternité.
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.		Instruction 230430 1.2.2.6.		Instruction 230430 1.2.2.6.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids de l'enfant est de 500 grammes au moins, le militaire bénéficie du congé de maternité.
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.

		21.00.00		A		4/14/21		MAT_I_079		Intellectuel		Pour pouvoir bénéficier de la prestation d'accueil du jeune enfant, la première constatation médicale de la grossesse doit avoir lieu avant la fin du 3ème mois de grossesse.		Code de la sécurité sociale L531-1		Code de la sécurité sociale L531-1		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0479 / E0480 / E0658 / E0659 / E0660								x		Pour pouvoir bénéficier de la prestation d'accueil du jeune enfant, la première constatation médicale de la grossesse doit avoir lieu avant la fin du 3ème mois de grossesse.

		21.00.00		A		4/14/21		MAT_I_081		Intellectuel		Pendant les périodes de congé excédant la durée normale, le commandant de la formation administrative peut, à tout moment, faire effectuer par un médecin des armées des contrôles de l'état de santé de l'agent.		Instruction 230430 1.2.2.1.		Instruction 230430 1.2.2.1.		1/1/20								Non Bloquant								P0145 / P0189 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Pendant les périodes de congé excédant la durée normale, le commandant de la formation administrative peut, à tout moment, faire effectuer par un médecin des armées des contrôles de l'état de santé de l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_100		Intellectuel		Pour pouvoir bénéficier de la prestation d'accueil du jeune enfant, la première constatation médicale de la grossesse doit avoir lieu avant la fin du 3e mois de grossesse. L'agent doit faire une déclaration de grossesse avant la fin du 4e mois.		Code de la sécurité sociale L533-1 / Loi 84-16 A34-5°		Code de la sécurité sociale L533-1 / Code général de la fonction publique L631-3		11/27/20								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0480 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		Pour pouvoir bénéficier de la prestation d'accueil du jeune enfant, la première constatation médicale de la grossesse doit avoir lieu avant la fin du 3e mois de grossesse. L'agent doit faire une déclaration de grossesse avant la fin du 4e mois.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_101		Intellectuel		Pour pouvoir bénéficier de la prestation d'accueil du jeune enfant, la première constatation médicale de la grossesse doit avoir lieu avant la fin du 3e mois de grossesse. L'agent doit faire une déclaration de grossesse avant la fin du 4e mois.		Code de la sécurité sociale L533-1 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code de la sécurité sociale L533-1 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0479 / E0480 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Pour pouvoir bénéficier de la prestation d'accueil du jeune enfant, la première constatation médicale de la grossesse doit avoir lieu avant la fin du 3e mois de grossesse. L'agent doit faire une déclaration de grossesse avant la fin du 4e mois.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_102		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-17 / Code général de la fonction publique L631-3		11/27/20								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479				2022-17				x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_103		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0479				2022-01				x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_104		Intellectuel		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0001 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_105		Intellectuel		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_106		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.		Code de la sécurité sociale L331-5 / Loi 84-16 A34-5°		Code de la sécurité sociale L331-5 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0001 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_107		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.		Code de la sécurité sociale L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code de la sécurité sociale L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0658 / E0659 / E0479 / E0660								x		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_108		Intellectuel		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.		Code de la sécurité sociale L331-3 | L331-5 / Loi 84-16 A34-5°		Code de la sécurité sociale L331-3 | L331-5 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0001 - E0658 / E0659 / E0660 / E0479								x		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_109		Intellectuel		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.		Code de la sécurité sociale L331-3 | L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code de la sécurité sociale L331-3 | L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0658 / E0659 / E0479 / E0660								x		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_110		Intellectuel		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.		Code du travail L1225-20 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-20 / Code général de la fonction publique L631-3		11/27/20								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0660 / E0479 / E0658 / E0659				2022-17				x		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_111		Intellectuel		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.		Code du travail L1225-20 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-20 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_112		Intellectuel		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5°		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0001 - E0479 / E0660 / E0658 / E0659								x		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_113		Intellectuel		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0658 / E0659 / E0479 / E0660								x		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_114		Intellectuel		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. 
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.		Loi 84-16 A34-5° / Circulaire 99-2004		Code général de la fonction publique L631-3 / Circulaire 99-2004		11/27/20								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0660 / E0658 / E0659				2022-17				x		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. 
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_115		Intellectuel		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. 
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Circulaire 99-2004		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Circulaire 99-2004		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. 
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_116		Intellectuel		En cas de naissance postérieure à la date présumée de l'accouchement, la durée du congé de maternité est allongée du nombre de jours séparant la date présumée de l'accouchement et celle de sa date effective.		Loi 84-16 A34-5° / Circulaire 1864		Code général de la fonction publique L631-3 / Circulaire 1864		11/27/20								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		En cas de naissance postérieure à la date présumée de l'accouchement, la durée du congé de maternité est allongée du nombre de jours séparant la date présumée de l'accouchement et celle de sa date effective.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_117		Intellectuel		En cas de naissance postérieure à la date présumée de l'accouchement, la durée du congé de maternité est allongée du nombre de jours séparant la date présumée de l'accouchement et celle de sa date effective.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Circulaire 1864		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Circulaire 1864		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		En cas de naissance postérieure à la date présumée de l'accouchement, la durée du congé de maternité est allongée du nombre de jours séparant la date présumée de l'accouchement et celle de sa date effective.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_118		Intellectuel		Le congé de maternité ne peut se cumuler avec le congé supplémentaire accordé sous forme d'autorisation d'absence à l'occasion de chaque naissance survenue au foyer de tout salarié ou fonctionnaire ou agents des services publics.		Code de l'action sociale et des familles L215-2 / Loi 84-16 A34-5° / Instruction du 23 mars 1950		Code de l'action sociale et des familles L215-2 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction du 23 mars 1950		11/27/20								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		Le congé de maternité ne peut se cumuler avec le congé supplémentaire accordé sous forme d'autorisation d'absence à l'occasion de chaque naissance survenue au foyer de tout salarié ou fonctionnaire ou agents des services publics.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_119		Intellectuel		Le congé de maternité ne peut se cumuler avec le congé supplémentaire accordé sous forme d'autorisation d'absence à l'occasion de chaque naissance survenue au foyer de tout salarié ou fonctionnaire ou agents des services publics.		Code de l'action sociale et des familles L215-2 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Instruction du 23 mars 1950		Code de l'action sociale et des familles L215-2 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Instruction du 23 mars 1950		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Le congé de maternité ne peut se cumuler avec le congé supplémentaire accordé sous forme d'autorisation d'absence à l'occasion de chaque naissance survenue au foyer de tout salarié ou fonctionnaire ou agents des services publics.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_120		Intellectuel		Dans le cas contraire, l'agent dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.		Loi 84-16 A34-5°		Code général de la fonction publique L631-2		11/27/20								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		Dans le cas contraire, l'agent dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_121		Intellectuel		Dans le cas contraire, l'agent dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Dans le cas contraire, l'agent dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.

		22.00.00		S		6/30/22		MAT_I_122		Intellectuel		A l'issue du congé de maternité, l'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.		Loi 84-16 A34-5°		Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		11/27/20						Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		A l'issue du congé de maternité, l'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.

		22.00.00		S		6/30/22		MAT_I_123		Intellectuel		A l'issue du congé de maternité, l'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		11/27/20						Non Bloquant								P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01
2022-17				x		A l'issue du congé de maternité, l'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_124		Intellectuel		A sa demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile sous réserve des dispositions mentionnées dans l'article 60 de la loi 84-16 indiquant les priorités (séparation conjoint, handicap, quartier difficile).		Loi 84-16 A34-5° | A60		Code général de la fonction publique L631-2		11/27/20								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		A sa demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile sous réserve des dispositions mentionnées dans l'article 60 de la loi 84-16 indiquant les priorités (séparation conjoint, handicap, quartier difficile).

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_125		Intellectuel		A sa demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile sous réserve des dispositions mentionnées dans l'article 60 de la loi 84-16 indiquant les priorités (séparation conjoint, handicap, quartier difficile).		Loi 84-16 A34-5° | A60 / Décret 94-874 A22		Loi 84-16 A34-5° | A60 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		A sa demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile sous réserve des dispositions mentionnées dans l'article 60 de la loi 84-16 indiquant les priorités (séparation conjoint, handicap, quartier difficile).

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_126		Intellectuel		Dans le cas où l'affectation dans son ancien emploi ne peut lui être proposée, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.		Loi 84-16 A34-5°		Code général de la fonction publique L631-2		11/27/20								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		Dans le cas où l'affectation dans son ancien emploi ne peut lui être proposée, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_127		Intellectuel		Dans le cas où l'affectation dans son ancien emploi ne peut lui être proposée, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0658 / E0659 / E0660 / E0479				2022-01				x		Dans le cas où l'affectation dans son ancien emploi ne peut lui être proposée, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_128		Intellectuel		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A34-5°		Code général de la fonction publique L631-2		11/27/20								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_129		Intellectuel		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_140		Intellectuel		A l'issue du congé, l'agent ne relevant pas des régimes d'obligations de service qui en fait la demande, bénéficie de plein droit des droits à congés accumulés sur son compte épargne-temps sans que les nécessités de service puissent être opposées.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2002-634 A4		Code général de la fonction publique L631-3 / Décret 2002-634 A4		11/27/20								Non Bloquant								P0046 / P0007 / P0009 - P0001 / P0004 - E0479 / E0480 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		A l'issue du congé, l'agent ne relevant pas des régimes d'obligations de service qui en fait la demande, bénéficie de plein droit des droits à congés accumulés sur son compte épargne-temps sans que les nécessités de service puissent être opposées.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_210		Intellectuel		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-19 / Code général de la fonction publique L631-3		11/27/20								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0658				2022-17				x		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_211		Intellectuel		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0658				2022-01				x		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_212		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-19 / Code général de la fonction publique L631-3		11/27/20								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0658				2022-17				x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_213		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0658				2022-01				x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_214		Intellectuel		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-18 / Code général de la fonction publique L631-3		11/27/20								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0659				2022-17				x		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_215		Intellectuel		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0659				2022-01				x		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_216		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 34 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0001 - E0659								x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 34 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_217		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 34 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0659								x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 34 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_218		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 46 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5°		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5°		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0001 - E0660								x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 46 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_219		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 46 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0004 - E0659 / E0660								x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 46 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_220		Intellectuel		En cas de grossesse pathologique liée à l'exposition in utero au diéthylstilbestrol, l'agent bénéficie d'un congé de maternité rémunéré dans les conditions fixées par la réglementation qui lui est applicable dès le premier jour d'arrêt de travail.		Loi 2004-1370 A32 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2010-745 A4		Loi 2004-1370 A32 / Code général de la fonction publique L631-3 / Décret 2010-745 A4		11/27/20								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0480				2022-17				x		En cas de grossesse pathologique liée à l'exposition in utero au diéthylstilbestrol, l'agent bénéficie d'un congé de maternité rémunéré dans les conditions fixées par la réglementation qui lui est applicable dès le premier jour d'arrêt de travail.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_222		Intellectuel		Le congé de maternité pour grossesse pathologique liée à l'exposition in utero au diéthylstilbestrol prend fin au plus tard la veille du jour où débute le congé prénatal.		Loi 2004-1370 A32 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2010-745 A4		Loi 2004-1370 A32 / Code général de la fonction publique L631-3 / Décret 2010-745 A4		11/27/20								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0480				2022-17				x		Le congé de maternité pour grossesse pathologique liée à l'exposition in utero au diéthylstilbestrol prend fin au plus tard la veille du jour où débute le congé prénatal.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_224		Intellectuel		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.		Code du travail L1225-20 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-20 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_225		Intellectuel		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.		Code du travail L1225-20 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-20 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_226		Intellectuel		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.		Code du travail L1225-20 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-20 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_227		Intellectuel		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.		Code du travail L1225-20 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-20 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_228		Intellectuel		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.		Code du travail L1225-20 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-20 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_229		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0479				2022-01				x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_230		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0479				2022-01				x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_231		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0479				2022-01				x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_232		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0479				2022-01				x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_233		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0479				2022-01				x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_234		Intellectuel		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0658				2022-01				x		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_235		Intellectuel		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0658				2022-01				x		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_236		Intellectuel		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0658				2022-01				x		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_237		Intellectuel		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0658				2022-01				x		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_238		Intellectuel		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0658				2022-01				x		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_239		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0658				2022-01				x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_240		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0658				2022-01				x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_241		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 |A68		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 |A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0658				2022-01				x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_242		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0658				2022-01				x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_243		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-19 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0658				2022-01				x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale) la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_244		Intellectuel		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0659				2022-01				x		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_245		Intellectuel		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A53 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A53 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0659				2022-01				x		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_246		Intellectuel		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0659				2022-01				x		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_247		Intellectuel		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0659				2022-01				x		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_248		Intellectuel		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant												2022-01				x		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_249		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 34 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0659								x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 34 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_250		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 34 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0659								x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 34 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_251		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 34 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0659								x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 34 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_252		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 34 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0659								x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 34 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_253		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 34 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0659								x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 34 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_254		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 46 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0660								x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 46 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_255		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 46 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0660								x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 46 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_256		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 46 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0660								x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 46 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_257		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 46 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0660								x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 46 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_258		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 46 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-18 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0660								x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 46 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_259		Intellectuel		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.		Code de la sécurité sociale L331-3 | L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code de la sécurité sociale L331-3 | L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_260		Intellectuel		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.		Code de la sécurité sociale L331-3 | L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code de la sécurité sociale L331-3 | L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0658 / E0659 / E0660 / E0479								x		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_261		Intellectuel		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.		Code de la sécurité sociale L331-3 | L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code de la sécurité sociale L331-3 | L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_262		Intellectuel		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.		Code de la sécurité sociale L331-3 | L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code de la sécurité sociale L331-3 | L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_263		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.		Code de la sécurité sociale L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code de la sécurité sociale L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_264		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.		Code de la sécurité sociale L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code de la sécurité sociale L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_265		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.		Code de la sécurité sociale L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code de la sécurité sociale L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_266		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.		Code de la sécurité sociale L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code de la sécurité sociale L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0658 / E0659 / E0660 / E0479								x		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_267		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.		Code de la sécurité sociale L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code de la sécurité sociale L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_268		Intellectuel		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_269		Intellectuel		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_270		Intellectuel		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_271		Intellectuel		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_272		Intellectuel		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code de la sécurité sociale L331-3 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_273		Intellectuel		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. 
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Circulaire 99-2004		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Circulaire 99-2004		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. 
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_274		Intellectuel		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. 
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53 / Circulaire 99-2004		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53 / Circulaire 99-2004		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. 
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_275		Intellectuel		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. 
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Circulaire 99-2004		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Circulaire 99-2004		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. 
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_276		Intellectuel		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. 
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22 / Circulaire 99-2004		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22 / Circulaire 99-2004		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. 
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_277		Intellectuel		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. 
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1 / Circulaire 99-2004		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1 / Circulaire 99-2004		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. 
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_278		Intellectuel		En cas de naissance postérieure à la date présumée de l'accouchement, la durée du congé de maternité est allongée du nombre de jours séparant la date présumée de l'accouchement et celle de sa date effective.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Circulaire 1864		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Circulaire 1864		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		En cas de naissance postérieure à la date présumée de l'accouchement, la durée du congé de maternité est allongée du nombre de jours séparant la date présumée de l'accouchement et celle de sa date effective.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_279		Intellectuel		En cas de naissance postérieure à la date présumée de l'accouchement, la durée du congé de maternité est allongée du nombre de jours séparant la date présumée de l'accouchement et celle de sa date effective.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53 / Circulaire 1864		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53 / Circulaire 1864		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		En cas de naissance postérieure à la date présumée de l'accouchement, la durée du congé de maternité est allongée du nombre de jours séparant la date présumée de l'accouchement et celle de sa date effective.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_280		Intellectuel		En cas de naissance postérieure à la date présumée de l'accouchement, la durée du congé de maternité est allongée du nombre de jours séparant la date présumée de l'accouchement et celle de sa date effective.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Circulaire 1864		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Circulaire 1864		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		En cas de naissance postérieure à la date présumée de l'accouchement, la durée du congé de maternité est allongée du nombre de jours séparant la date présumée de l'accouchement et celle de sa date effective.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_281		Intellectuel		En cas de naissance postérieure à la date présumée de l'accouchement, la durée du congé de maternité est allongée du nombre de jours séparant la date présumée de l'accouchement et celle de sa date effective.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22 / Circulaire 1864		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22 / Circulaire 1864		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		En cas de naissance postérieure à la date présumée de l'accouchement, la durée du congé de maternité est allongée du nombre de jours séparant la date présumée de l'accouchement et celle de sa date effective.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_282		Intellectuel		En cas de naissance postérieure à la date présumée de l'accouchement, la durée du congé de maternité est allongée du nombre de jours séparant la date présumée de l'accouchement et celle de sa date effective.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1 / Circulaire 1864		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1 / Circulaire 1864		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		En cas de naissance postérieure à la date présumée de l'accouchement, la durée du congé de maternité est allongée du nombre de jours séparant la date présumée de l'accouchement et celle de sa date effective.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_283		Intellectuel		Pour pouvoir bénéficier de la prestation d'accueil du jeune enfant, la première constatation médicale de la grossesse doit avoir lieu avant la fin du 3e mois de grossesse. L'agent doit faire une déclaration de grossesse avant la fin du 4e mois.		Code de la sécurité sociale L533-1 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code de la sécurité sociale L533-1 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0659 / E0660 / E0479 / E0480 / E0658				2022-01				x		Pour pouvoir bénéficier de la prestation d'accueil du jeune enfant, la première constatation médicale de la grossesse doit avoir lieu avant la fin du 3e mois de grossesse. L'agent doit faire une déclaration de grossesse avant la fin du 4e mois.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_284		Intellectuel		Pour pouvoir bénéficier de la prestation d'accueil du jeune enfant, la première constatation médicale de la grossesse doit avoir lieu avant la fin du 3e mois de grossesse. L'agent doit faire une déclaration de grossesse avant la fin du 4e mois.		Code de la sécurité sociale L533-1 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code de la sécurité sociale L533-1 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0479 / E0480 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Pour pouvoir bénéficier de la prestation d'accueil du jeune enfant, la première constatation médicale de la grossesse doit avoir lieu avant la fin du 3e mois de grossesse. L'agent doit faire une déclaration de grossesse avant la fin du 4e mois.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_285		Intellectuel		Pour pouvoir bénéficier de la prestation d'accueil du jeune enfant, la première constatation médicale de la grossesse doit avoir lieu avant la fin du 3e mois de grossesse. L'agent doit faire une déclaration de grossesse avant la fin du 4e mois.		Code de la sécurité sociale L533-1 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code de la sécurité sociale L533-1 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660 / E0480				2022-01				x		Pour pouvoir bénéficier de la prestation d'accueil du jeune enfant, la première constatation médicale de la grossesse doit avoir lieu avant la fin du 3e mois de grossesse. L'agent doit faire une déclaration de grossesse avant la fin du 4e mois.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_286		Intellectuel		Pour pouvoir bénéficier de la prestation d'accueil du jeune enfant, la première constatation médicale de la grossesse doit avoir lieu avant la fin du 3e mois de grossesse. L'agent doit faire une déclaration de grossesse avant la fin du 4e mois.		Code de la sécurité sociale L533-1 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code de la sécurité sociale L533-1 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0480 / E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Pour pouvoir bénéficier de la prestation d'accueil du jeune enfant, la première constatation médicale de la grossesse doit avoir lieu avant la fin du 3e mois de grossesse. L'agent doit faire une déclaration de grossesse avant la fin du 4e mois.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_287		Intellectuel		Pour pouvoir bénéficier de la prestation d'accueil du jeune enfant, la première constatation médicale de la grossesse doit avoir lieu avant la fin du 3e mois de grossesse. L'agent doit faire une déclaration de grossesse avant la fin du 4e mois.		Code de la sécurité sociale L533-1 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code de la sécurité sociale L533-1 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0480 / E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Pour pouvoir bénéficier de la prestation d'accueil du jeune enfant, la première constatation médicale de la grossesse doit avoir lieu avant la fin du 3e mois de grossesse. L'agent doit faire une déclaration de grossesse avant la fin du 4e mois.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_288		Intellectuel		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_289		Intellectuel		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_290		Intellectuel		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_291		Intellectuel		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_292		Intellectuel		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code du travail L1225-17 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_293		Intellectuel		Le congé de maternité ne peut se cumuler avec le congé supplémentaire accordé sous forme d'autorisation d'absence à l'occasion de chaque naissance survenue au foyer de tout salarié ou fonctionnaire ou agents des services publics.		Code de l'action sociale et des familles L215-2 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Instruction du 23 mars 1950		Code de l'action sociale et des familles L215-2 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Instruction du 23 mars 1950		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Le congé de maternité ne peut se cumuler avec le congé supplémentaire accordé sous forme d'autorisation d'absence à l'occasion de chaque naissance survenue au foyer de tout salarié ou fonctionnaire ou agents des services publics.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_294		Intellectuel		Le congé de maternité ne peut se cumuler avec le congé supplémentaire accordé sous forme d'autorisation d'absence à l'occasion de chaque naissance survenue au foyer de tout salarié ou fonctionnaire ou agents des services publics.		Code de l'action sociale et des familles L215-2 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53 / Instruction du 23 mars 1950		Code de l'action sociale et des familles L215-2 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53 / Instruction du 23 mars 1950		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Le congé de maternité ne peut se cumuler avec le congé supplémentaire accordé sous forme d'autorisation d'absence à l'occasion de chaque naissance survenue au foyer de tout salarié ou fonctionnaire ou agents des services publics.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_295		Intellectuel		Le congé de maternité ne peut se cumuler avec le congé supplémentaire accordé sous forme d'autorisation d'absence à l'occasion de chaque naissance survenue au foyer de tout salarié ou fonctionnaire ou agents des services publics.		Code de l'action sociale et des familles L215-2 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Instruction du 23 mars 1950		Code de l'action sociale et des familles L215-2 / Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Instruction du 23 mars 1950		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Le congé de maternité ne peut se cumuler avec le congé supplémentaire accordé sous forme d'autorisation d'absence à l'occasion de chaque naissance survenue au foyer de tout salarié ou fonctionnaire ou agents des services publics.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_296		Intellectuel		Le congé de maternité ne peut se cumuler avec le congé supplémentaire accordé sous forme d'autorisation d'absence à l'occasion de chaque naissance survenue au foyer de tout salarié ou fonctionnaire ou agents des services publics.		Code de l'action sociale et des familles L215-2 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22 / Instruction du 23 mars 1950		Code de l'action sociale et des familles L215-2 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22 / Instruction du 23 mars 1950		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Le congé de maternité ne peut se cumuler avec le congé supplémentaire accordé sous forme d'autorisation d'absence à l'occasion de chaque naissance survenue au foyer de tout salarié ou fonctionnaire ou agents des services publics.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_297		Intellectuel		Le congé de maternité ne peut se cumuler avec le congé supplémentaire accordé sous forme d'autorisation d'absence à l'occasion de chaque naissance survenue au foyer de tout salarié ou fonctionnaire ou agents des services publics.		Code de l'action sociale et des familles L215-2 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1 / Instruction du 23 mars 1950		Code de l'action sociale et des familles L215-2 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1 / Instruction du 23 mars 1950		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Le congé de maternité ne peut se cumuler avec le congé supplémentaire accordé sous forme d'autorisation d'absence à l'occasion de chaque naissance survenue au foyer de tout salarié ou fonctionnaire ou agents des services publics.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_298		Intellectuel		Dans le cas contraire, l'agent dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0659 / E0660 / E0479 / E0658				2022-01				x		Dans le cas contraire, l'agent dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_299		Intellectuel		Dans le cas contraire, l'agent dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Dans le cas contraire, l'agent dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_300		Intellectuel		Dans le cas contraire, l'agent dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Dans le cas contraire, l'agent dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_301		Intellectuel		Dans le cas contraire, l'agent dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Dans le cas contraire, l'agent dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_302		Intellectuel		Dans le cas contraire, l'agent dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Dans le cas contraire, l'agent dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.

		22.00.00		S		6/30/22		MAT_I_303		Intellectuel		A l'issue du congé de maternité, l'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		11/27/20						Non Bloquant								P0007 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01
2022-17				x		A l'issue du congé de maternité, l'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.

		22.00.00		S		6/30/22		MAT_I_304		Intellectuel		A l'issue du congé de maternité, l'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		11/27/20						Non Bloquant								P0009 - E0658 / E0659 / E0660 / E0479				2022-01
2022-17				x		A l'issue du congé de maternité, l'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.

		22.00.00		S		6/30/22		MAT_I_305		Intellectuel		A l'issue du congé de maternité, l'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		11/27/20						Non Bloquant								P0046 - E0658 / E0659 / E0660 / E0479				2022-01
2022-17				x		A l'issue du congé de maternité, l'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.

		22.00.00		S		6/30/22		MAT_I_306		Intellectuel		A l'issue du congé de maternité, l'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		11/27/20						Non Bloquant								P0078 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01
2022-17				x		A l'issue du congé de maternité, l'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.

		22.00.00		S		6/30/22		MAT_I_307		Intellectuel		A l'issue du congé de maternité, l'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		11/27/20						Non Bloquant								P0079 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01
2022-17				x		A l'issue du congé de maternité, l'agent physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_308		Intellectuel		A sa demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile sous réserve des dispositions mentionnées dans l'article 60 de la loi 84-16 indiquant les priorités (séparation conjoint, handicap, quartier difficile).		Loi 84-16 A34-5° | A60 / Ordonnance 58-1270 A68		Loi 84-16 A34-5° | A60 / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		A sa demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile sous réserve des dispositions mentionnées dans l'article 60 de la loi 84-16 indiquant les priorités (séparation conjoint, handicap, quartier difficile).

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_309		Intellectuel		A sa demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile sous réserve des dispositions mentionnées dans l'article 60 de la loi 84-16 indiquant les priorités (séparation conjoint, handicap, quartier difficile).		Loi 84-16 A34-5° | A60 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Loi 84-16 A34-5° | A60 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		A sa demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile sous réserve des dispositions mentionnées dans l'article 60 de la loi 84-16 indiquant les priorités (séparation conjoint, handicap, quartier difficile).

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_310		Intellectuel		A sa demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile sous réserve des dispositions mentionnées dans l'article 60 de la loi 84-16 indiquant les priorités (séparation conjoint, handicap, quartier difficile).		Loi 84-16 A34-5° | A60 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Loi 84-16 A34-5° | A60 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		A sa demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile sous réserve des dispositions mentionnées dans l'article 60 de la loi 84-16 indiquant les priorités (séparation conjoint, handicap, quartier difficile).

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_311		Intellectuel		A sa demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile sous réserve des dispositions mentionnées dans l'article 60 de la loi 84-16 indiquant les priorités (séparation conjoint, handicap, quartier difficile).		Loi 84-16 A34-5° | A60 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Loi 84-16 A34-5° | A60 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0660 / E0479 / E0658 / E0659				2022-01				x		A sa demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile sous réserve des dispositions mentionnées dans l'article 60 de la loi 84-16 indiquant les priorités (séparation conjoint, handicap, quartier difficile).

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_312		Intellectuel		A sa demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile sous réserve des dispositions mentionnées dans l'article 60 de la loi 84-16 indiquant les priorités (séparation conjoint, handicap, quartier difficile).		Loi 84-16 A34-5° | A60 / Décret 2006-79 A1		Loi 84-16 A34-5° | A60 / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		A sa demande, l'agent peut également être affecté dans l'emploi le plus proche de son domicile sous réserve des dispositions mentionnées dans l'article 60 de la loi 84-16 indiquant les priorités (séparation conjoint, handicap, quartier difficile).

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_313		Intellectuel		Dans le cas où l'affectation dans son ancien emploi ne peut lui être proposée, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Dans le cas où l'affectation dans son ancien emploi ne peut lui être proposée, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_314		Intellectuel		Dans le cas où l'affectation dans son ancien emploi ne peut lui être proposée, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874  / Décret 72-355 A53		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874  / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Dans le cas où l'affectation dans son ancien emploi ne peut lui être proposée, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_315		Intellectuel		Dans le cas où l'affectation dans son ancien emploi ne peut lui être proposée, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Dans le cas où l'affectation dans son ancien emploi ne peut lui être proposée, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_316		Intellectuel		Dans le cas où l'affectation dans son ancien emploi ne peut lui être proposée, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Dans le cas où l'affectation dans son ancien emploi ne peut lui être proposée, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_317		Intellectuel		Dans le cas où l'affectation dans son ancien emploi ne peut lui être proposée, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant												2022-01				x		Dans le cas où l'affectation dans son ancien emploi ne peut lui être proposée, l'agent est affecté dans un emploi équivalent, le plus proche de son dernier lieu de travail.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_318		Intellectuel		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0007 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_319		Intellectuel		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Loi 84-16 A34-5° / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0009 - E0659 / E0660 / E0479 / E0658				2022-01				x		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_320		Intellectuel		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0046 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_321		Intellectuel		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0078 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		4/21/22		MAT_I_322		Intellectuel		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		A l'expiration du congé, l'agent est réaffecté de plein droit dans son ancien emploi.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_406		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A1		Code général de la fonction publique L631-3 / Décret 2021-871 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_407		Intellectuel		La demande doit être accompagnée d'un certificat qui atteste de l'état de grossesse et qui précise la date présumée de l'accouchement.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A1		Code général de la fonction publique L631-3 / Décret 2021-871 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0009 / P0046 / P0078 / P0079 / P0007 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		La demande doit être accompagnée d'un certificat qui atteste de l'état de grossesse et qui précise la date présumée de l'accouchement.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_408		Intellectuel		La demande est accordée de droit.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A1		Code général de la fonction publique L631-3 / Décret 2021-871 A1		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		La demande est accordée de droit.

		21.10.00		A		12/15/21		MAT_I_409		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès du chef de service pour bénéficier du report de la période prénatale du congé sur la période postnatale.		Décret 2021-871 A3		Décret 2021-871 A3		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658								x		L'agent doit effectuer une demande auprès du chef de service pour bénéficier du report de la période prénatale du congé sur la période postnatale.

		21.10.00		A		11/24/21		MAT_I_410		Intellectuel		La demande de report est accompagnée d'un certificat attestant de l'avis favorable du professionnel de santé et indiquant la durée du report dans la limite de trois semaines.		Décret 2021-871 A3		Décret 2021-871 A3		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658								x		La demande de report est accompagnée d'un certificat attestant de l'avis favorable du professionnel de santé et indiquant la durée du report dans la limite de trois semaines.

		21.10.00		A		11/24/21		MAT_I_411		Intellectuel		La demande de report est accordée de droit.		Décret 2021-871 A3		Décret 2021-871 A3		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658								x		La demande de report est accordée de droit.

		21.10.00		A		11/24/21		MAT_I_412		Intellectuel		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.		Décret 2021-871 A3		Décret 2021-871 A3		7/1/21								Non Bloquant								P0079 / P0007 / P0009 / P0046 / P0078 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658								x		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.

		21.10.00		A		11/24/21		MAT_I_413		Intellectuel		Le report du congé prénatal n'est pas accordé en cas de grossesse multiple.		Décret 2021-871 A3		Décret 2021-871 A3		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0659 / E0660								x		Le report du congé prénatal n'est pas accordé en cas de grossesse multiple.

		21.10.00		A		12/15/21		MAT_I_414		Intellectuel		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Décret 2021-871 A4		Décret 2021-871 A4		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0481 / E0482								x		L'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		21.10.00		A		12/15/21		MAT_I_415		Intellectuel		La demande est accompagnée d'un certificat médical qui atteste de l'état pathologique et qui en précise la durée prévisible.		Décret 2021-871 A4		Décret 2021-871 A4		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0481 / E0482								x		La demande est accompagnée d'un certificat médical qui atteste de l'état pathologique et qui en précise la durée prévisible.

		21.10.00		A		11/24/21		MAT_I_416		Intellectuel		Le certificat doit être transmis avec la demande au plus tard deux jours après son établissement.		Décret 2021-871 A4		Décret 2021-871 A4		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0481 / E0482								x		Le certificat doit être transmis avec la demande au plus tard deux jours après son établissement.

		21.10.00		A		12/15/21		MAT_I_417		Intellectuel		La période supplémentaire de congé peut être prise à compter de la déclaration de l'état pathologique de grossesse jusqu'à la veille de la date de début du congé de maternité.		Décret 2021-871 A4		Décret 2021-871 A4		7/1/21								Non Bloquant								P0079 / P0007 / P0009 / P0046 / P0078 - P0001 / P0003 / P0004 - E0481								x		La période supplémentaire de congé peut être prise à compter de la déclaration de l'état pathologique de grossesse jusqu'à la veille de la date de début du congé de maternité.

		21.10.00		A		12/15/21		MAT_I_418		Intellectuel		La période supplémentaire de congé lié à l'état pathologique est prise de manière continue, immédiatement après le terme du congé.		Décret 2021-871 A4		Décret 2021-871 A4		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0482								x		La période supplémentaire de congé lié à l'état pathologique est prise de manière continue, immédiatement après le terme du congé.

		21.10.00		A		12/15/21		MAT_I_419		Intellectuel		L'agent doit adresser à son chef de service tout document attestant de la durée de l'hospitalisation de l'enfant pour bénéficier de la prolongation du congé de maternité en cas d'accouchement prématuré.		Décret 2021-871 A5		Décret 2021-871 A5		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		L'agent doit adresser à son chef de service tout document attestant de la durée de l'hospitalisation de l'enfant pour bénéficier de la prolongation du congé de maternité en cas d'accouchement prématuré.

		21.10.00		A		12/24/21		MAT_I_420		Intellectuel		La demande de prolongation du congé de maternité en cas d'accouchement prématuré est accordée de droit à l'agent.		Décret 2021-871 A5		Décret 2021-871 A5		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		La demande de prolongation du congé de maternité en cas d'accouchement prématuré est accordée de droit à l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_421		Intellectuel		L'agent qui souhaite bénéficier du report de congé en cas d'hospitalisation de l'enfant doit effectuer une demande auprès de son chef de service.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A6		Code général de la fonction publique L631-5 / Décret 2021-871 A6		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		L'agent qui souhaite bénéficier du report de congé en cas d'hospitalisation de l'enfant doit effectuer une demande auprès de son chef de service.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_422		Intellectuel		La demande doit indiquer la date de l'interruption du congé de maternité, la durée du congé faisant l'objet du report et est accompagnée des documents justifiant de l'hospitalisation de l'enfant.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A6		Code général de la fonction publique L631-5 / Décret 2021-871 A6		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		La demande doit indiquer la date de l'interruption du congé de maternité, la durée du congé faisant l'objet du report et est accompagnée des documents justifiant de l'hospitalisation de l'enfant.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_423		Intellectuel		La demande de report de congé en cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la sixième semaine après l'accouchement est accordée de droit.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A6		Code général de la fonction publique L631-5 / Décret 2021-871 A6		7/1/21								Non Bloquant								P0078 / P0007 / P0009 / P0046 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		La demande de report de congé en cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la sixième semaine après l'accouchement est accordée de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_424		Intellectuel		En cas de décès de la mère, l'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service pour bénéficier des droits à congé de maternité restants.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A7		Code général de la fonction publique L631-4 / Décret 2021-871 A7		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		En cas de décès de la mère, l'agent doit effectuer une demande auprès de son chef de service pour bénéficier des droits à congé de maternité restants.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_425		Intellectuel		La demande de l'agent à bénéficier des droits à congé maternité restants est accordée de droit.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A7		Code général de la fonction publique L631-4 /Décret 2021-871 A7		7/1/21								Non Bloquant								P0009 / P0046 / P0078 / P0079 / P0007 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		La demande de l'agent à bénéficier des droits à congé maternité restants est accordée de droit.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_426		Intellectuel		En cas de décès de la mère, la demande de report du congé de maternité en cas d'hospitalisation de l'enfant est accordée de droit à l'agent.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A7		Code général de la fonction publique L631-4 / Décret 2021-871 A7		7/1/21								Non Bloquant								P0046 / P0078 / P0079 / P0007 / P0009 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		En cas de décès de la mère, la demande de report du congé de maternité en cas d'hospitalisation de l'enfant est accordée de droit à l'agent.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_427		Intellectuel		La demande de l'agent à bénéficier des droits à congé maternité restants doit indiquer les dates de congé et les pièces justificatives règlementairement prévues.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A7		Code général de la fonction publique L631-4 / Décret 2021-871 A7		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		La demande de l'agent à bénéficier des droits à congé maternité restants doit indiquer les dates de congé et les pièces justificatives règlementairement prévues.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_428		Intellectuel		Lorsqu'il n'est pas le père de l'enfant, la demande de l'agent à bénéficier des droits à congé maternité restants doit être accompagnée des justificatifs supplémentaires règlementairement prévus.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A7		Code général de la fonction publique L631-4 / Décret 2021-871 A7		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		Lorsqu'il n'est pas le père de l'enfant, la demande de l'agent à bénéficier des droits à congé maternité restants doit être accompagnée des justificatifs supplémentaires règlementairement prévus.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_429		Intellectuel		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de ladite période.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A5		Code général de la fonction publique L631-3 / Décret 2021-871 A5		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de ladite période.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_431		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A6		Code général de la fonction publique L631-5 / Décret 2021-871 A6		7/1/21								Non Bloquant								P0046 / P0078 / P0079 / P0007 / P0009 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_433		Intellectuel		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A5		Code général de la fonction publique L631-3 / Décret 2021-871 A5		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.

		22.00.00		M		6/30/22		MAT_I_434		Intellectuel		En cas de décès de la mère, le père ou la personne mariée, pacsée ou vivant maritalement avec la mère, peut bénéficier du congé maternité restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier.		Loi 84-16 A34-5°		Code général de la fonction publique L631-4		7/1/21								Non Bloquant								P0007 / P0009 / P0046 / P0078 / P0079 - P0001 / P0003 / P0004 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-17				x		En cas de décès de la mère, le père ou la personne mariée, pacsée ou vivant maritalement avec la mère, peut bénéficier du congé maternité restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier.

		21.10.00		M		1/7/22		MAT_I_603		Intellectuel		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.		Code de la sécurité sociale L331-3 | L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		Code de la sécurité sociale L331-3 | L331-5 / Loi 84-16 A34-5° / Décret 2006-79 A1		11/27/20		6/30/21						Non Bloquant								P0079 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660								x		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.

		22.00.00		A		6/30/22		MAT_I_656		Intellectuel		L'agent bénéficie des dispositions applicables aux agents titulaires pour le congé de maternité, sauf dispositions particulières.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A1 à A7 / Décret 86-83 A15		Code général de la fonction publique L631-3 / Décret 2021-871 A1 à A7 / Décret 86-83 A15		11/27/20								Non Bloquant								P0003 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01
2022-17				x		L'agent bénéficie des dispositions applicables aux agents titulaires pour le congé de maternité, sauf dispositions particulières.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_657		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code de la sécurité sociale L 331-4-1 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L 331-4-1 / Décret 82-665 A9		7/1/11								Non Bloquant								P0069 - E0479				2022-01				x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_658		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code de la sécurité sociale  L 331-4-1 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale  L 331-4-1 / Décret 82-665 A9		7/1/11								Non Bloquant								P0069 - E0658				2022-01				x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_659		Intellectuel		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code de la sécurité sociale L 331-4 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L 331-4 / Décret 82-665 A9		7/1/11								Non Bloquant								P0069 - E0658				2022-01				x		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_660		Intellectuel		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code de la sécurité sociale L 331-3 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L 331-3 / Décret 82-665 A9		7/1/11								Non Bloquant								P0069 - E0659				2022-01				x		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_661		Intellectuel		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.		Code de la sécurité sociale L 331-4-1 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L 331-4-1 / Décret 82-665 A9		7/1/11								Non Bloquant								P0069 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_662		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.		Code de la sécurité sociale L 331-5 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L 331-5 / Décret 82-665 A9		7/1/11								Non Bloquant								P0069 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_663		Intellectuel		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.		Code de la sécurité sociale  L 331-3 | L 331-5 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale  L 331-3 | L 331-5 / Décret 82-665 A9		7/1/11								Non Bloquant								P0069 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_664		Intellectuel		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.		Code de la sécurité sociale L 331-3 | L 331-4 / Décret 82-665 A9 / Circulaire 1864		Code de la sécurité sociale L 331-3 | L 331-4 / Décret 82-665 A9 / Circulaire 1864		7/1/11								Non Bloquant								P0069 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_665		Intellectuel		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.		Code de la sécurité sociale L 331-3 / Décret 82-665 A9		Code de la sécurité sociale L 331-3 / Décret 82-665 A9		7/1/11								Non Bloquant								P0069 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_666		Intellectuel		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. 
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.		Décret 82-665 A9 / Circulaire 99-2004		Décret 82-665 A9 / Circulaire 99-2004		7/1/11								Non Bloquant								P0069 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. 
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_670		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L 1225-17		Code du travail L 1225-17		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0479				2022-01				x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_671		Intellectuel		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L 1225-17		Code du travail L 1225-17		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0658				2022-01				x		Il est possible d'aménager (sans modifier la durée totale), sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_672		Intellectuel		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code du travail L 1225-19		Code du travail L 1225-19		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0658				2022-01				x		Il est possible d'aménager sur demande, la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_673		Intellectuel		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code du travail L 1225-18		Code du travail L 1225-18		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0659				2022-01				x		Il est possible d'aménager, sur demande, la durée normale du congé de 34 semaines par augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_674		Intellectuel		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.		Code du travail L1225-17		Code du travail L1225-17		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0479				2022-01				x		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_675		Intellectuel		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.		Code du travail L1225-19		Code du travail L1225-19		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0658				2022-01				x		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_676		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.		Code du travail L1225-22		Code du travail L1225-22		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_677		Intellectuel		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.		Code du travail L1225-22		Code du travail L1225-22		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_678		Intellectuel		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.		Code du travail L 1225-20		Code du travail L 1225-20		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, la période de congé de 16, 26, 34 ou 46 semaines, selon le cas, n'est pas réduite de ce fait. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_679		Intellectuel		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.		Code du travail L 1225-23		Code du travail L 1225-23		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_680		Intellectuel		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. 
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.		Circulaire 99-2004		Circulaire 99-2004		7/1/11								Non Bloquant								P0072 - E0479 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01				x		Lorsque l'interruption de grossesse intervient au terme de 22 semaines d'aménorrhée ou que le poids du fœtus est de 500 grammes au moins, l'agent peut bénéficier du congé de maternité. 
En deçà de ce seuil, l'agent bénéficie d'un congé de maladie.

		22.00.00		A		6/30/22		MAT_I_681		Intellectuel		L'agent bénéficie des dispositions applicables aux agents titulaires pour le congé de maternité.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A1 à A7 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-3 / Décret 2021-871 A1 à A7 / Décret 94-874 A22		11/27/20								Non Bloquant								P0004 - E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660 / E0479 / E0480				2022-01
2022-17				x		L'agent bénéficie des dispositions applicables aux agents titulaires pour le congé de maternité.

		22.00.00		A		6/30/22		MAT_I_682		Intellectuel		L'agent bénéficie des dispositions applicables aux agents titulaires pour le congé de maternité.		Loi 84-16 A34-5° / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871  A1 à A7		Code général de la fonction publique L631-3 / Ordonnance 58-1270 A68 / Décret 2021-871  A1 à A7		11/27/20								Non Bloquant								P0007 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01
2022-17				x		L'agent bénéficie des dispositions applicables aux agents titulaires pour le congé de maternité.

		22.00.00		A		6/30/22		MAT_I_683		Intellectuel		L'agent bénéficie des dispositions applicables aux agents titulaires pour le congé de maternité.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A1 à A7 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		Code général de la fonction publique L631-3 / Décret 2021-871 A1 à A7 / Décret 94-874 A22 / Décret 72-355 A53		11/27/20								Non Bloquant								P0009 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01
2022-17				x		L'agent bénéficie des dispositions applicables aux agents titulaires pour le congé de maternité.

		22.00.00		A		6/30/22		MAT_I_684		Intellectuel		L'agent bénéficie des dispositions applicables aux agents titulaires pour le congé de maternité.		Loi 84-16  A34-5° / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A1 à A7		Code général de la fonction publique L631-3 / Ordonnance 58-1270 A40-4 | A68 / Décret 2021-871 A1 à A7		11/27/20								Non Bloquant								P0046 - E0659 / E0660 / E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658				2022-01
2022-17				x		L'agent bénéficie des dispositions applicables aux agents titulaires pour le congé de maternité.

		22.00.00		A		6/30/22		MAT_I_685		Intellectuel		L'agent bénéficie des dispositions applicables aux agents titulaires pour le congé de maternité.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A1 à A7 / Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		Code général de la fonction publique L631-3 / Décret 2021-871 A1 à A7 /Décret 2006-79 A3 / Décret 94-874 A22		11/27/20								Non Bloquant								P0078 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01
2022-17				x		L'agent bénéficie des dispositions applicables aux agents titulaires pour le congé de maternité.

		22.00.00		A		6/30/22		MAT_I_686		Intellectuel		L'agent bénéficie des dispositions applicables aux agents titulaires pour le congé de maternité.		Loi 84-16 A34-5° / Décret 2021-871 A1 à A7 / Décret 2006-79 A1		Code général de la fonction publique L631-3 / Décret 2021-871 A1 à A7 / Décret 2006-79 A1		11/27/20								Non Bloquant								P0079 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660				2022-01
2022-17				x		L'agent bénéficie des dispositions applicables aux agents titulaires pour le congé de maternité.

		21.00.00		M		6/10/21		MAT_P_001		Impact		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération. Les primes liées à l'exercice effectif des fonctions sont supprimées. La nouvelle bonification indiciaire est maintenue.						7/1/11		11/26/20						Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération. Les primes liées à l'exercice effectif des fonctions sont supprimées. La nouvelle bonification indiciaire est maintenue.

		22.00.00		M		4/14/22		MAT_P_002		Impact		Rémunération : L'agent qui justifie de 6 mois de service perçoit l'intégralité de sa rémunération, après déduction éventuelle des indemnités journalières versées par la sécurité sociale.						7/1/11		6/30/21						Non Bloquant										P0003 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660 - Rémunération		2022-01				x		Rémunération : L'agent qui justifie de 6 mois de service perçoit l'intégralité de sa rémunération, après déduction éventuelle des indemnités journalières versées par la sécurité sociale.

		18.10.00		M		2/26/19		MAT_P_003		Impact		Rémunération : L'agent bénéficie d'un congé à plein salaire d'une durée égale à celle prévue par la législation sur la sécurité sociale.						7/1/11								Non Bloquant										P0005 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660 - Rémunération						x		Rémunération : L'agent bénéficie d'un congé à plein salaire d'une durée égale à celle prévue par la législation sur la sécurité sociale.

		18.10.00		M		2/26/19		MAT_P_004		Impact		Carrière : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon et à l'avancement de grade en totalité.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660 - Carrière						x		Carrière  : L'agent conserve ses droits à l'avancement d'échelon et à l'avancement de grade en totalité.

		18.00.00		A		6/5/18		MAT_P_005		Impact		Stage : La date de fin de stage est reportée pour le temps passé dans ces congés.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0659 / E0479 / E0480 / E0658 / E0660 / E0481 / E0482 - Stage						x		Stage : La date de fin de stage est reportée pour le temps passé dans ces congés.

		18.00.00		A		5/3/18		MAT_P_006		Impact		Titularisation : La titularisation prend effet à la fin de la durée normale du stage sans qu'il soit tenu compte de sa prolongation imputable au congé de maternité.						7/1/11								Non Bloquant										P0004 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660 - Titularisation						x		Titularisation : La titularisation prend effet à la fin de la durée normale du stage sans qu'il soit tenu compte de sa prolongation imputable au congé de maternité.

		18.10.00		M		2/26/19		MAT_P_007		Impact		Congés annuels : L'agent conserve son droit à congé annuel.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660 / E0479 / E0480 - Congés annuels						x		Congés annuels  : L'agent conserve son droit à congé annuel.

		18.00.00		A		5/3/18		MAT_P_008		Impact		Maladie : Les congés de maladie ordinaire, de longue maladie et les congés pour accident de service ou maladie professionnelle, sont interrompus durant le congé de maternité. Le congé de longue durée n'est pas interrompu par le congé de maternité.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0004 / P0005 - E0482 / E0658 / E0659 / E0660 / E0479 / E0480 / E0481 - Maladie						x		Maladie : Les congés de maladie ordinaire, de longue maladie et les congés pour accident de service ou maladie professionnelle, sont interrompus durant le congé de maternité. Le congé de longue durée n'est pas interrompu par le congé de maternité.

		18.00.00		A		5/3/18		MAT_P_009		Impact		Maladie : Les congés de maladie ordinaire, de grave maladie et les congés pour accident de travail ou maladie professionnelle, sont interrompus durant le congé de maternité.						7/1/11								Non Bloquant										P0003 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660 - Maladie						x		Maladie : Les congés de maladie ordinaire, de grave maladie et les congés pour accident de travail ou maladie professionnelle, sont interrompus durant le congé de maternité.

		18.00.00		A		5/4/18		MAT_P_010		Impact		Modalités de service : L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant toute la durée du congé de maternité.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0479 / E0481 / E0480 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660 - Modalité de service						x		Modalités de service : L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant toute la durée du congé de maternité.

		18.00.00		A		5/4/18		MAT_P_011		Impact		Retraite : Le congé maternité est considéré comme une période d'activité pour la retraite.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660 - Retraite						x		Retraite : Le congé maternité est considéré comme une période d'activité pour la retraite.

		18.00.00		A		8/14/18		MAT_P_012		Impact		Acte : Un acte administratif doit être produit.						7/1/11								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 / P0005 - E0479 / E0480 / E0481 / E0658 / E0482 / E0659 / E0660 - Acte						x		Acte : Un acte administratif doit être produit.

		21.00.00		A		6/16/21		MAT_P_013		Impact		Congés annuels: Le militaire conserve ses droits à permission annuelle.		Instruction 230430 1.4.1.		Instruction 230430 1.4.1.		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660 / E0479 / E0480						x		Congés annuels: Le militaire conserve ses droits à permission annuelle.

		21.00.00		A		6/16/21		MAT_P_014		Impact		Maladie : Le militaire conserve ses droits à congé de maladie.						1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660						x		Maladie : Le militaire conserve ses droits à congé de maladie.

		21.00.00		A		6/16/21		MAT_P_015		Impact		Permission/congé de fin de campagne : La permission ou le congé de fin de campagne sont interrompus au cours du congé de maternité. Le militaire conserve le droit à la fraction de permission ou de congé non utilisée.		Instruction 230430 1.4.1.		Instruction 230430 1.4.1.		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660						x		Permission/congé de fin de campagne : La permission ou le congé de fin de campagne sont interrompus au cours du congé de maternité. Le militaire conserve le droit à la fraction de permission ou de congé non utilisée.

		21.00.00		A		4/15/21		MAT_P_016		Impact		Acte: Un acte administratif doit être produit.		Code de la défense R4138-4 / Instruction 230430 1.3.3.		Code de la défense R4138-4 / Instruction 230430 1.3.3.		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660						x		Acte: Un acte administratif doit être produit.

		21.00.00		A		6/16/21		MAT_P_017		Impact		Rémunération : Le militaire conserve sa rémunération.		Code de la défense L4138-2		Code de la défense L4138-2		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0479 / E0480 / E0481 / E0658 / E0659 / E0660 / E0482						x		Rémunération : Le militaire conserve sa rémunération.

		21.00.00		A		4/15/21		MAT_P_018		Impact		Carrière : Le congé est assimilé à du service effectif.		Code de la défense L4138-2		Code de la défense L4138-2		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660						x		Carrière : Le congé est assimilé à du service effectif.

		21.00.00		A		4/15/21		MAT_P_019		Impact		Retraite : Le congé est assimilé à du service effectif.		Code de la défense L4138-2		Code de la défense L4138-2		1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660						x		Retraite : Le congé est assimilé à du service effectif.

		21.00.00		A		4/15/21		MAT_P_020		Impact		Modalité de service: L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant toute la durée du congé pour maternité.						1/1/20								Non Bloquant										P0145 / P0189 - E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659 / E0660						x		Modalité de service: L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue pendant toute la durée du congé pour maternité.

		21.00.00		A		6/10/21		MAT_P_021		Impact		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération (traitement, supplément familial de traitement, indemnité de résidence). La nouvelle bonification indiciaire est maintenue.						11/27/20								Non Bloquant										P0001 / P0004 - E0482 / E0658 / E0659 / E0660 / E0479 / E0480 / E0481						x		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération (traitement, supplément familial de traitement, indemnité de résidence). La nouvelle bonification indiciaire est maintenue.

		22.00.00		A		4/14/22		MAT_P_022		Impact		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération.						7/1/21								Non Bloquant										P0001 / P0003 / P0004 - E0660 / E0479 / E0480 / E0481 / E0482 / E0658 / E0659		2022-01				x		Rémunération : L'agent bénéficie de l'intégralité de sa rémunération.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_D_309		Condition		L'agent doit prendre au minimum 8 semaines de congé de maternité dont 6 semaines après l'accouchement.		Code du travail L1225-29 / Code de la défense L4138-4 / Instruction n° 230430 1.2.1.		Code du travail L1225-29 / Code de la défense L4138-4 / Instruction n° 230430 1.2.1.		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Bloquant				P0145 - P0189 / E0479 - E0480 - E0658 - E0659 - E0660 / Initial et Fin - Durée mini								2022-03				x		L'agent doit prendre au minimum 8 semaines de congé de maternité dont 6 semaines après l'accouchement.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_D_310		Condition		L'agent doit prendre au minimum 8 semaines de congé de maternité dont 6 semaines après l'accouchement (Date de fin prévisionnelle).		Code du travail L1225-29  / Code de la défense L4138-4 / Instruction n° 230430 1.2.1.		Code du travail L1225-29  / Code de la défense L4138-4 / Instruction n° 230430 1.2.1.		11/27/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] >= 8 SEMAINE		Bloquant				P0145 - P0189 / E0479 - E0658 - E0659 - E0660 / Initial et Fin - Durée mini prévisionnelle								2022-03

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_D_300		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 1er ou un 2ème enfant, la durée réelle normale du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.1.		Code du travail L1225-17 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.1.		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0145 - P0189 / E0479 / Initial et Fin - Durée réelle 								2022-03				x		La durée du congé de maternité est de 16 semaines soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_D_301		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 1er ou un 2ème enfant, la durée prévisionnelle normale du congé maternité est de 16 semaines, soit une période prénatale de 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 10 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3/ Instruction n° 230430 1.2.1.1.		Code du travail L1225-17 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3/ Instruction n° 230430 1.2.1.1.		11/27/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 16 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0145 - P0189 / E0479 / Initial et Fin - Durée prévisionnelle								2022-03

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_D_302		Condition		Dans le cadre d'une grossesse gémellaire, la durée réelle maximale du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après l'accouchement.		Code du travail L1225-18 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.3.		Code du travail L1225-18 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.3.		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0145 - P0189 / E0659 / Initial et Fin - Durée réelle								2022-03				x		La durée maximale du congé est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_D_303		Condition		Dans le cadre d'une grossesse gémellaire, la durée prévisionnelle normale du congé maternité est de 34 semaines, soit une période prénatale de 12 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après l'accouchement.		Code du travail L1225-18 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.3.		Code du travail L1225-18 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.3.		11/27/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 34 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0145 - P0189 / E0659 / Initial et Fin - Durée prévisionnelle								2022-03

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_D_304		Condition		Dans le cadre d'une grossesse pour triplés ou plus, la durée réelle maximale du congé maternité est de 46 semaines, soit une période de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après l'accouchement.		Code du travail L1225-18 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.3.		Code du travail L1225-18 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.3.		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0145 - P0189 / E0660 / Initial et Fin - Durée réelle								2022-03				x		La durée maximale du congé est de 46 semaines, soit une période prénatale de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_D_305		Condition		Dans le cadre d'une grossesse pour triplés ou plus, la durée prévisionnelle maximale du congé maternité est de 46 semaines, soit une période de 24 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 22 semaines après l'accouchement.		Code du travail L1225-18 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.3.		Code du travail L1225-18 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.3.		11/27/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 46 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0145 - P0189 / E0660 / Initial et Fin - Durée prévisionnelle								2022-03

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_D_306		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour naissance d'un 3ème enfant ou plus, la durée réelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-19 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.3.		Code du travail L1225-19 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.3.		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0145 - P0189 / E0658 / Initial et Fin - Durée réelle								2022-03				x		La durée maximale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 16 semaines après la date de l'accouchement.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_D_307		Condition		Dans le cadre d'un congé maternité pour naissance d'un 3ème enfant ou plus, la durée prévisionnelle normale du congé est de 26 semaines, soit une période prénatale de 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement et une période postnatale de 18 semaines après la date de l'accouchement.		Code du travail L1225-19 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.3.		Code du travail L1225-19 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.3.		11/27/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 26 SEMAINE		Non Bloquant		Ces RG sont en "non bloquant" afin de prendre en compte le cas des accouchements tardifs.		P0145 - P0189 / E0658 / Initial et Fin - Durée prévisionnelle								2022-03

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_D_311		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée réelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code du travail L1225-21 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3 / Instruction n° 230430 1.2.2.1.		Code du travail L1225-21 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction n° 230430 1.2.2.1.		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0145 - P0189 / E0481 / Initial et Fin - Durée suppl								2022-03				x		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines, peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_D_312		Condition		Si durant la grossesse, l'état de santé de l'intéressée le rend nécessaire, un congé supplémentaire, dans la limite de 2 semaines (durée prévisionnelle), peut lui être accordé sur présentation d'un certificat médical attestant que l'état pathologique résulte de la grossesse. Cette période de repos supplémentaire peut être prise à tout moment de la grossesse.		Code du travail L1225-21 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3 / Instruction n° 230430 1.2.2.1.		Code du travail L1225-21 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction n° 230430 1.2.2.1.		11/27/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 2 SEMAINE		Bloquant				P0145 - P0189 / E0481 / Initial et Fin - Durée suppl								2022-03

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_D_308		Condition		En cas de décès de la mère du fait de l'accouchement, le père ou la personne mariée, pacsée ou vivant maritalement avec la mère, peut bénéficier du congé maternité restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier.		Code de la défense R4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-4 / Instruction n° 230430 1.2.2.5.		Code de la défense R4138-4 / Code général de la fonction publique L631-4 / Instruction n° 230430 1.2.2.5.		11/27/20						P_CIV_SEXE [Dossier] = '2' OU (P_CIV_SEXE [Dossier] = '1' ET P_FAM_DDECON [Dossier] <> Vide)		Non Bloquant		Contrôle non bloquant dans la mesure où la donnée P_FAM_DDECON est facultative.		P0145 - P0189 / E0479 - E0658 - E0659 - E0660								2022-03				x		En cas de décès de la mère du fait de l'accouchement, le père ou la personne mariée, pacsée ou vivant maritalement avec la mère, peut bénéficier du congé maternité restant à courir dont la mère n'a pu bénéficier.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_D_313		Condition		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines (durée réelle) sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code du travail L1225-21 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3 / Instruction n° 230430 1.2.2.1.		Code du travail L1225-21 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction n° 230430 1.2.2.1.		11/27/20				SI A_COA_DFRECA [Saisi] <> Vide		A_COA_DFRECA [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant				P0145 - P0189 / E0482 / Initial et Fin - Durée suppl								2022-03				x		Un congé supplémentaire postnatal peut être accordé dans la limite de 4 semaines sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_I_800		Intellectuel		En cas de naissance géméllaire, il est possible d'aménager sur demande la durée normale du congé de 34 semaines par une augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-18 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.2.		Code du travail L1225-18 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.2.		11/27/20								Non Bloquant								P0145 - P0189 / E0659 / Initial - Aménagement durée				2022-03				x		En cas de naissance géméllaire, il est possible d'aménager sur demande la durée normale du congé de 34 semaines par une augmentation de 4 semaines au plus de la période prénatale et réduction de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_I_801		Intellectuel		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.		Code du travail L1225-23 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3 / Instruction n° 230430 1.2.2.2.		Code du travail L1225-23 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction n° 230430 1.2.2.2.		11/27/20								Non Bloquant								P0145 - P0189 / E0479 - E0658 - E0659 - E0660 / Initial				2022-03				x		En cas d'accouchement prématuré de plus de 6 semaines entrainant l'hospitalisation de l'enfant, la durée totale du congé est égale à la durée légale du congé maternité augmentée du nombre de jours entre l'accouchement et le début du congé maternité.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_I_802		Intellectuel		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de ladite période.		Code du travail L1225-22 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3 / Instruction n° 230430 1.2.2.2.		Code du travail L1225-22 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction n° 230430 1.2.2.2.		11/27/20								Non Bloquant								P0145 - P0189 / E0479 - E0658 - E0659 - E0660 / Initial				2022-03				x		Lorsque l'agent bénéficie de la période supplémentaire prévue lors d'un accouchement prématuré de plus de 6 semaines, la possibilité de report prévue du congé prénatal ne peut lui être ouverte qu'à l'issue de la dite période.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_I_803		Intellectuel		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.		Code du travail L1225-20 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3 / Instruction n° 230430 1.2.2.2.		Code du travail L1225-20 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction n° 230430 1.2.2.2.		11/27/20								Non Bloquant								P0145 - P0189 / E0479 - E0658 - E0659 - E0660 / Initial				2022-03				x		Quand l'accouchement a lieu avant la date présumée, le repos prénatal non utilisé s'ajoute au congé postnatal.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_I_804		Intellectuel		Il est possible d'aménager sur demande la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.		Code du travail L1225-19 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.2.		Code du travail L1225-19 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3  / Instruction n° 230430 1.2.1.2.		11/27/20								Non Bloquant								P0145 - P0189 / E0658 / Initial - Aménagement durée				2022-03				x		Il est possible d'aménager sur demande la durée normale du congé de 26 semaines par augmentation de 2 semaines au plus de la période prénatale et réduction de la même durée de la période postnatale.
La durée totale du congé n'est pas modifiée.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_I_805		Intellectuel		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.		Code du travail L1225-17 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3		Code du travail L1225-17 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3		11/27/20								Non Bloquant								P0145 - P0189 / E0479 / Initial				2022-03				x		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_I_806		Intellectuel		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.		Code du travail L1225-19 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3		Code du travail L1225-19 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3		11/27/20								Non Bloquant								P0145 - P0189 / E0658 / Initial				2022-03				x		Le report du congé prénatal est annulé en cas d'arrêt de travail. Le congé prénatal débute à compter du 1er jour de l'arrêt de travail jusqu'à la date de l'accouchement. La période initialement reportée sur le congé postnatal est alors réduite d'autant.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_I_808		Intellectuel		Il est possible d'aménager, sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-19 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.		Code du travail L1225-19 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.		11/27/20								Non Bloquant								P0145 - P0189 / E0658 / Initial - Aménagement durée				2022-03				x		Il est possible d'aménager, sur demande et prescription médicale, la durée normale du congé de 26 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_I_809		Intellectuel		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.		Code de la défense R4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-5		Code de la défense R4138-4 / Code général de la fonction publique L631-5		11/27/20								Non Bloquant								P0145 - P0189 / E0479 - E0658 - E0659 - E0660 / Initial				2022-03				x		En cas d'hospitalisation de l'enfant jusqu'à l'expiration de la 6ème semaine suivant l'accouchement, la mère peut demander le report à la fin de l'hospitalisation de l'enfant, de tout ou partie de la période de congé à laquelle elle peut prétendre.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_I_810		Intellectuel		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 1er ou 2ème enfant, le congé est attribué, sur demande de l'agent, au plus tôt 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement.		Code du travail L1225-17 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.1. | 1.3.2.		Code du travail L1225-17 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.1. | 1.3.2.		11/27/20								Non Bloquant								P0145 - P0189 / E0479 / Initial				2022-03				x		Dans le cadre d'un congé maternité pour un 1er ou 2ème enfant, le congé est attribué, sur demande de l'agent, au plus tôt 6 semaines avant la date présumée de l'accouchement.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_I_811		Intellectuel		Dans le cadre d'un congé maternité pour la naissance d'un 3ème enfant et plus, sans demande d'augmentation de la période de congé prénatal, le congé est attribué, sur demande de l'agent, au plus tôt 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement.		Code du travail L1225-19 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.2. | 1.3.2.		Code du travail L1225-19 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.2. | 1.3.2.		11/27/20								Non Bloquant								P0145 - P0189 / E0658 / Initial				2022-03				x		Dans le cadre d'un congé maternité pour la naissance d'un 3ème enfant et plus, sans demande d'augmentation de la période de congé prénatal, le congé est attribué, sur demande de l'agent, au plus tôt 8 semaines avant la date présumée de l'accouchement.

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_D_314		Condition		Si durant la période postnatale, un congé supplémentaire est nécessaire, il peut être accordé dans la limite de 4 semaines (durée prévisionnelle) sur présentation d'un certificat médical attestant que l'arrêt de travail est bien lié aux suites des couches.		Code du travail L1225-21 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 631-3 / Instruction n° 230430 1.2.2.1.		Code du travail L1225-21 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L631-3 / Instruction n° 230430 1.2.2.1.		11/27/20				SI A_COA_DAFIPR [Saisi] <> Vide ET A_COA_DFRECA [Saisi] = Vide		A_COA_DAFIPR [Saisi] - A_COA_DADBCA [Saisi] <= 4 SEMAINE		Bloquant 				P0145 - P0189 / E0482 / Initial et Fin - Durée suppl								2022-03

		22.00.00		A		2/9/22		MAT_I_807		Intellectuel		Il est possible d'aménager, sur demande et sur présentation d'un certificat médical, la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.		Code du travail L1225-19 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L 613-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.		Code du travail L1225-19 / Code de la défense L4138-4 / Code général de la fonction publique L613-3 / Instruction n° 230430 1.2.1.		11/27/20								Non Bloquant								P0145 - P0189 / E0479 / Initial - Aménagement durée				2022-03				x		Il est possible d'aménager, sur demande et sur présentation d'un certificat médical, la durée normale du congé de 16 semaines par réduction de 3 semaines au plus de la période prénatale et augmentation de même durée de la période postnatale.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_500		Intellectuel		L'agent lié par un contrat de mission scientifique, physiquement apte à reprendre son service, remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.		Décret 2021-1449 A2 		Décret 2021-1449 A2 		11/7/21								Non Bloquant								P0003
E0479 – E0658 - E0659 - E0660
				2022-10				x		L'agent lié par un contrat de mission scientifique, physiquement apte à reprendre son service, remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_501		Intellectuel		A l'issue du congé de maternité, l'agent non lié par un contrat de mission scientifique, physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.		Décret 86-83 A32 		Décret 86-83 A32 		11/7/21								Non Bloquant								P0003
E0479 – E0658 - E0659 - E0660
				2022-10				x		A l'issue du congé de maternité, l'agent non lié par un contrat de mission scientifique, physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_502		Intellectuel		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat de mission scientifique dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.		Décret 86-83 A32 		Décret 86-83 A32 		11/7/21								Non Bloquant								P0003
E0479 – E0658 - E0659 - E0660
				2022-10				x		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat de mission scientifique dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_503		Intellectuel		L'agent lié par un contrat post doctoral, physiquement apte à reprendre son service, et remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la date de demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.		Décret 2021-1450 A1		Décret 2021-1450 A1		11/7/21								Non Bloquant								P0003
E0479 – E0658 - E0659 - E0660
				2022-10				x		L'agent lié par un contrat de mission scientifique, physiquement apte à reprendre son service, remplissant toujours les conditions requises, est réemployé si la demande de réemploi est antérieure au terme du contrat et si le projet court toujours.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_504		Intellectuel		A l'issue du congé de maternité, l'agent non lié par un contrat post doctoral, physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.		Décret 86-83 A32 		Décret 86-83 A32 		11/7/21								Non Bloquant								P0003
E0479 – E0658 - E0659 - E0660
				2022-10				x		A l'issue du congé de maternité, l'agent non lié par un contrat de mission scientifique, physiquement apte et qui remplit toujours les conditions requises est réemployé sur son emploi ou occupation précédente dans la mesure permise par le service.

		22.00.00		A		4/12/22		MAT_I_505		Intellectuel		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat post doctoral dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.		Décret 86-83 A32 		Décret 86-83 A32 		11/7/21								Non Bloquant								P0003
E0479 – E0658 - E0659 - E0660
				2022-10				x		Dans le cas contraire, l'agent non lié par un contrat de mission scientifique dispose d'une priorité pour être réemployé sur un emploi ou occupation similaire assorti d'une rémunération équivalente.
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